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LES PAYS MEDITERRANEENS AU SEUIL D’UNE 

TRANSITION FONDAMENTALE

INTRODUCTION

Un nouveau paradigme 

Le printemps arabe a surpris tous les économistes 

qui pensaient que les efforts réalisés en ma�ère 

d’ouverture aux échanges, d’a�rac�vité des in-

ves�ssements directs étrangers et de coopéra�on 

interna�onale avaient défini�vement placé les 

pays méditerranéens sur une trajectoire de con-

vergence avec leurs grands voisins européens. Les 

taux de croissance des PIB des dernières années 

devenaient proches du seuil perme�ant un réel 

ra�rapage (assez largement supérieurs à 4% par 

an en moyenne sur la période 2000-2009) avec, 

ici, des progrès sensibles de produc�vité (Egypte, 

Jordanie, Maroc, Tunisie) fondés sur la pénétra-

�on de l’économie de la connaissance, et là, des 

entrées d’inves�ssements directs significa�fs qui 

pouvaient pousser certains à se lancer dans des 

opéra�ons visant à la conver�bilité du compte de 

capital (ce qui signifie aller vers la libéralisa�on 

complète des mouvements de capitaux, ce qui fut 

le cas en Egypte). 

Certes, le Femise avait souligné le danger d’une 

équa�on de transfert déséquilibrée dans le cadre 

des accords Euromed. Celle-ci traduit un important 

déséquilibre commercial avec l’Europe, lié à l’asy-

métrie du désarmement tarifaire (qui ne concerne 

que très peu les produits agricoles et qui s’est ac-

compagné d’une explosion des normes techniques 

et sanitaires mises en place par l’Europe), et à sa 

difficile compensa�on par les transferts des mi-

grants, le tourisme et les capitaux de long terme. Il 

avait été aussi expliqué que la réduc�on de la pau-

vreté était insuffisante parce qu’inférieure au taux 

de croissance, ce qui signifiait que chaque point de 

croissance gagné s’accompagnait d’une augmenta-

�on d’un demi-point des inégalités, que les pe�tes 

filles mouraient davantage que les pe�ts garçons 

dans les campagnes, et que la pauvreté y était plus 

forte. Enfin, il n’est pas un rapport qui ne soulignait 

l’important chômage des diplômés et des exclus de 

toute reconnaissance scolaire. 

Mais tout ceci pouvait paraître au total maîtrisable 

et finalement assez commun aux pays situés dans 

la moyenne basse des pays à revenu moyen se di-

rigeant vers le statut de pays émergents. L’ouver-

ture aux échanges crée naturellement des inéga-

lités tout en engendrant un gain net global, car 

elle favorise les secteurs à avantages compara�fs 

au détriment des autres (les secteurs non compé-

��fs et ceux des biens dits non-échangeables) et 

peut engendrer des problèmes sociaux graves si la 

compensa�on des perdants n’est pas bien condui-

te par l’Etat. Lorsque l’offre de qualifica�ons n’est 

pas adaptée, les inves�ssements étrangers ont peu 

d’effets d’entraînement et se concentrent dans des 

îlots fermés, généralement situés sur les régions 

cô�ères ou proches des grands centres urbains. 

Dès lors, pourquoi ce�e surprise et qu’est ce qui 

explique en profondeur le printemps arabe ? La 

première raison est la façon dont ce mouvement 

général vers l’émergence a été conduit. C’est un 

point central pour la transi�on qui va poser de con-

sidérables difficultés pour l’avenir. Ce mouvement 

s’explique par un modèle de développement qui a 

longuement favorisé une élite composée de poli-

�ques et d’hommes d’affaires étroitement liés (cf.

Ahmed Galal)[1]. C’est notamment le cas en Egypte 

et en Tunisie. Dès lors, les ra�ng habituels qui met-

taient en évidence les insuffisances de la concur-

rence, du fonc�onnement du marché du travail, du 

rôle des banques, de la corrup�on ne reme�aient 

pas en cause une connivence profonde entre les 

opérateurs et le pouvoir. Au fil des années, ce�e 

connivence a touché toutes les sphères de la so-

ciété et s’est traduite à des niveaux aussi différents 

que choisir les opérateurs pour un grand projet, ob-

tenir un appel d’offres public, développer prioritai-

rement une région, octroyer un crédit à une PME, 

trouver un emploi dans l’administra�on... voire ob-

tenir une autorisa�on pour être marchand ambu-

lant. La ques�on est délicate pour la transi�on car 
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ce sont ces opérateurs et ce pouvoir, protégés par 

une presse aux ordres qui ont également contribué 

aux progrès économiques évoqués plus haut. Il 

n’est donc guère possible de se passer de la plupart 

d’entre eux sauf à aller vers un système totalement 

différent et donc éloigné des grandes tendances de 

l’économie mondiale aujourd’hui. Mais ceci doit 

être fait dans un contexte de transparence absolu, 

de sépara�on des opérateurs d’avec le pouvoir po-

li�que, de contrôle des décisions lourdes par des 

agences indépendantes, de liberté de la presse, de 

par�cipa�on des popula�ons aux choix, bref de vé-

ritable démocra�e.

La seconde raison est l’instabilité naturelle que 

produit une plus grande inser�on dans l’économie 

mondiale. Là encore, celle-ci doit être poursuivie 

notamment en développant l’intégra�on Sud-Sud. 

Mais celle-ci doit être bien régulée. Depuis plus 

de 40 ans nous savons que toutes les révoltes ara-

bes ont eu lieu lorsque que les prix des produits 

de base du panier de la ménagère augmentaient 

significa�vement. Ce fut notamment le cas à la fin 

des années 70 en Egypte, au Maroc et en Tunisie 

lorsque les missions du FMI recommandaient de 

ne plus subven�onner les prix des produits essen-

�els (blé tendre, sucre, huile) de façon à perme�re 

le développement de la produc�on locale. Mais ce 

qui était jus�fié sur le plan économique avait des 

conséquences sociales mal évaluées. C’est ainsi 

que l’on a vu la place Tahrir envahie, les hôtels brû-

ler aux Caire ainsi que toutes les discothèques de la 

route des Pyramides avant que le Président Sadate 

ne revienne sur la mesure. De ces manifesta�ons 

date d’ailleurs la montée des frères musulmans. 

Les mêmes phénomènes a�énués se sont produits 

à Rabat et à Tunis à trois mois d’intervalle et pour 

la même raison. 

Avant les révolu�ons du printemps arabe, nous 

avons effec�vement assisté à une considérable 

augmenta�on de ces produits qui bien que sub-

ven�onnés l’étaient par le biais de disposi�fs inef-

ficaces et ressen�s comme injustes. Nul doute que 

c’est une cause importante de l’incendie. La leçon 

a été semble-t-il retenue puisque le G8 vient de dé-

cider la créa�on d’un fonds de régula�on des prix 

des produits alimentaires qui n’ont pas à dépendre 

des an�cipa�ons des opérateurs de Chicago. Com-

ment faire comprendre à la mère d’une famille 

pauvre (autour de 20% de personnes à moins de 

2,40 $ par jour dans les pays méditerranéens) que 

le blé tendre qui permet notamment de faire le 

couscous et qui représente autour de 30% de son 

panier de consomma�on augmente en trois mois 

de 15% parce que les opérateurs de Chicago ont 

acheté des futurs contrats à la hausse lorsqu’il y a 

une série d’incendies en Russie ? On peut d’ailleurs 

saluer le fait que le Président de la Banque Mon-

diale, Robert Zoellick ait déclaré qu’il fallait « consi-

dérer l’alimenta�on comme la priorité numéro un 

de la région en 2011 ».

La troisième raison qui �ent à la première est l’ex-

clusion de la jeunesse des décisions et de l’emploi. 

Le pouvoir actuel marocain l’a bien compris qui a 

inscrit dans la cons�tu�on l’obliga�on d’une repré-

senta�on de jeunes de moins de 40 ans dans le Par-

lement. Ce�e lu�e contre une société de patriarcat 

touche également les femmes qui ont été très ac�ves 

dans la révolu�on. Elle sera de long terme et passe 

par le développement du syndicalisme étudiant, de 

leur engagement dans la vie poli�que et surtout la 

forma�on et l’emploi. Les pays arabes ont une très 

forte propor�on de jeunes sans aucune qualifica-

�on non répertoriés chômeurs, donc en dehors de 

toute considéra�on sociale. Ils ont également une 

propor�on considérable de chômeurs diplômés 

ce qui représente à l’évidence une bombe à retar-

dement. Cela explique que les nouveaux pouvoirs 

aient immédiatement proposé la créa�on d’emplois 

publics réservés à la jeunesse diplômée. Si l’on com-

prend bien les raisons immédiates de ces décisions, 

il est clair qu’elles ne résoudront guère le problème. 

La solu�on est de plus long terme. Elle concerne, la 

qualité de l’éduca�on et de la forma�on, son adé-

qua�on aux besoins de l’économie, la possibilité de 

créer et développer des pe�tes entreprises, l’entrée 

dans l’économie de la connaissance, la pénétra�on 

d’une culture de la compétence et du risque.
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La quatrième raison qui explique, par exemple, 

qu’en Tunisie le mouvement soit venu du centre du 

pays est l’extraordinaire disparité territoriale qui 

existe dans tous les pays concernés. Le développe-

ment s’effectue dans les grands centres urbains et 

les régions cô�ères. Les territoires ruraux du centre 

et du Sud sont largement démunis. C’est là que les 

emplois sont les plus rares, il manque souvent des 

infrastructures essen�elles et leur autonomie de 

décision est faible. Ce�e reconquête du territoire 

et du monde rural sera décisive pour l’avenir. Elle 

nécessite là encore des avancées démocra�ques 

par des formes de décentralisa�on au plus près des 

concentra�ons locales. 

Tout ceci plaide donc pour une approche plus sys-

témique et mieux coordonnée que celle retenue 

par le passé. Si les pays du printemps arabe ne peu-

vent pas poursuivre leur marche vers l’ouverture et 

le progrès en s’appuyant sur les éléments les plus 

dynamiques de leurs sociétés et parvenir à une 

meilleure intégra�on interne qui implique que les 

gains économiques ne soient pas les seuls critères 

de succès, alors on peut penser que la transi�on 

augurera d’une nouvelle ère de progrès. Cela se 

fera par la mobilisa�on de toutes les énergies exis-

tantes et par la mobilisa�on de nouveaux acteurs. 

A bien des égards il semble que les pouvoirs en 

place actuellement aient retenu ce�e orienta�on : 

« aller vers une croissance forte, ne pas revenir en 

arrière, mais rendre ce�e croissance plus inclusive 

et plus par�cipa�ve ». Le moteur est évidemment 

une véritable démocra�e car c’est elle qui devrait 

perme�re le jaillissement de nouveaux facteurs de 

dynamisme. Si, au contraire, l’on a�end que les évè-

nements se calment pour revenir au « business as 

usual », il y a de grandes chances que ce soit l’avan-

cée démocra�que elle-même qui soit menacée.

Une transi�on mais laquelle ?

Si les situa�ons diffèrent sensiblement sur la forme 

prise par le souffle démocra�que les points iden�-

fiés pour expliquer ce�e évolu�on en Tunisie et en 

Egypte se retrouvent partout. 

Dans les pays les plus touchés par le choc se pose 

la ques�on d’un avenir encore mal consolidé. Com-

me on a pu le souligner à propos de l’Egypte (A. 

Galal 2011), «l’échec des poli�ques précédentes a 

laissé un vide intellectuel et il est clair que nous 

avons un besoin urgent de réponses précises à au 

moins trois ques�ons :

√ Quel modèle de développement les pays con-

cernés doivent-ils suivre à la veille des révolu�ons?

√ Qu’est-ce qui peut être fait dans le court terme 

pour faire face à la récession économique tout en 

veillant à ce que les mesures adoptées ne nuisent 

pas aux futurs efforts de réforme économique? 

√ Enfin, une fois que le calme reviendra et un 

nouveau système poli�que émergera, que faire 

pour a�eindre une croissance économique plus 

rapide avec une plus grande égalité entre tous les 

citoyens?»

Pour les autres, qui souffrent, parfois à des de-

grés moindres, des mêmes difficultés de fond, 

il convient d’anticiper cette nouvelle demande 

sociale qui, de façon plus ou moins rapide, se 

propage. Tous l’ont compris qui mettent en place 

des réformes (Maroc, Jordanie, Algérie) ou es-

saient de convaincre leur population qu’ils vont 

le faire (Syrie). 

Les derniers, enfin, qui sont sensiblement en avan-

ce du point de vue de la pénétra�on de la démo-

cra�e (Liban, Turquie) peuvent devenir des points 

de référence s’ils sont suscep�bles d’inventer des 

formes de démocra�e nouvelles assises sur une 

marche régulière vers le progrès économique et 

social. De ce point de vue, la Turquie, aujourd’hui, 

malgré des difficultés qui seront évoquées ci-des-

sous paraît la plus avancée.

Parler de transi�on à propos des pays méditer-

ranéens évoque les années 90 lors de l’effondre-

ment du bloc de l’Est et du passage à l’économie 

de marché. Le point commun est que l’évolu�on 

du système poli�que produira à court terme des 

coûts d’ajustement importants. La différence est 
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que la ques�on ici n’est pas de laisser pénétrer les 

forces du marché, mais plutôt de faire en sorte que 

celles-ci ne soient plus contrôlées par des pouvoirs 

illégi�mes. 

La ques�on est donc d’obtenir un modèle de crois-

sance ouvert, plus inclusif que les popula�ons 

puissent s’approprier parce qu’elles en perçoivent 

directement les résultats. Il s’agit d’un chemin 

étroit dans la mesure où des tendances apparais-

sent déjà pour passer d’un modèle de croissance 

économique, à un modèle distribu�f qui impli-

querait un retour en force du contrôle, voire de la 

propriété éta�que. Le point de vue du Femise est 

donc que les ac�fs accumulés depuis le début des 

années 90 en termes de libéralisa�on des marchés, 

d’ouverture aux échanges de marchandises et de 

capitaux, de circula�on des idées, doivent être 

consolidés, voire accentués, notamment au niveau 

de l’intégra�on de la région Sud. Mais ils doivent 

également abou�r à des résultats mieux partagés 

ce qui impliquera la mise en place de plusieurs dis-

posi�fs qui font grandement défaut :

√ Une stratégie claire sur le modèle de dévelop-

pement retenu cau�onnée par la majorité de la 

popula�on avec une feuille de route,

√ Un disposi�f placé auprès du premier ministre 

de mise en place et de suivi de ce�e stratégie al-

lant jusqu’à l’évalua�on des effets des projets mis 

en œuvre sur des popula�ons par�culièrement 

ciblées (pauvres, jeunes, femmes, etc.)

√ Un renforcement au même niveau du con-

trôle des procédures de sélec�on de projets et de 

transparence des appels d’offres ,

√ Une stricte sépara�on des pouvoirs entre les 

pouvoirs poli�ques, administra�fs et judiciaires,

√ La liberté de la presse et l’accès libre à des 

enquêtes indépendantes des offices na�onaux de 

sta�s�ques sur le degré d’inclusion des pauvres, 

des jeunes, des femmes, des popula�ons rurales 

ou éloignées des centres de décision.

C’est à ce prix que la crédibilité de ce�e transi�on 

qui est une transi�on douce pourra être obtenue. 

Contenu et plan du rapport

Le premier chapitre est des�né à offrir un pano-

rama général de la situa�on macroéconomique 

Il cherche notamment à caractériser la situa�on 

actuelle et à évaluer les coûts à court terme liés 

aux différents évènements internes aux pays de la 

région, aux conséquences des incer�tudes sur les 

an�cipa�ons, aux effets de la dépression de la de-

mande externe en Europe et aux Etats-Unis. Mais 

comme ce rapport repose sur l’hypothèse que ces 

coûts ini�aux seront compensés par des gains de 

plus long terme, il propose également un certain 

nombre de recommanda�ons pour majorer la 

croissance dans l’avenir.

La première est de con�nuer à aller dans le sens de 

la libéralisa�on qui est un élément important pour 

renforcer la stabilité à long terme par la mobilisa-

�on de nouveaux acteurs. Elle permet de surcroît 

une réalloca�on du capital et du travail au bénéfice 

des services produc�fs et des secteurs à avantages 

compara�fs. 

L’UE doit confirmer son rôle d’ancrage ce qui impo-

se de revoir la posi�on des PM dans la poli�que de 

voisinage, d’éclaircir les rôles respec�fs de la Com-

mission et de l’Union pour la Méditerranée, de fai-

re en sorte que l’engagement du G8 au sou�en de 

la transi�on puisse se traduire rapidement dans les 

faits. Sous l’impulsion du G8 de Deauville, l’Union 

européenne adopte une nouvelle défini�on de sa 

poli�que euro-méditerranéenne (le « partenariat 

pour la démocra�e et prospérité partagées ») et 

augmente les moyens consacrés à la Méditerranée 

d’ici à la fin 2013. Ces moyens supplémentaires 

sont condi�onnés à des progrès démocra�ques et 

répar�s pour moi�é entre des prêts de la BEI et des 

dons pour le sou�en aux réformes et à des mesu-

res sociales d’urgence. 

Lors de la réunion du 10 septembre 2011 à Mar-

seille, le partenariat de Deauville a été élargi à 17 

na�ons et a mobilisé 10 « organisa�ons interna-

�onales de sou�en » dont les cinq organisa�ons 
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financières interna�onales (Banque mondiale, 

Société financière interna�onale-SFI, BEI, BAFD et 

BERD) ainsi que les quatre ins�tu�ons financières 

arabes. Quatre points sont mis en évidence : (i) un 

déficit en capital qui nécessite une aide directe, (ii) 

un effondrement des flux commerciaux qui impose 

de soutenir l’accès des pays concernés aux mar-

chés des pays développés et l’approfondissement 

de l’intégra�on interarabe, (iii) la nécessité d’ins-

taurer une croissance plus inclusive fondée sur l’es-

sor du système privé local et une réforme du climat 

des affaires, (iv) le financement d’une assistance 

technique pour les évolu�ons ins�tu�onnelles né-

cessaires et le traitement des situa�ons d’urgence 

(cf. Henry Marty-Gauquié octobre 2011 )[2]. 

Deuxièmement, pendant que les réformes qui vien-

dront compléter la transi�on vers une économie 

de marché se me�ent en place, le gouvernement 

a une responsabilité en ma�ère de protec�on so-

ciale. Les perdants du processus de transi�on doi-

vent être compensés par des alloca�ons chômage, 

les poli�ques orientées sur l’éduca�on et la santé 

doivent être maintenues à court terme et dévelop-

pées à moyen-long terme. Le sou�en au prix de 

l’énergie et des produits alimentaires doit égale-

ment être maintenu en les rendant plus efficaces. 

Des poli�ques structurelles de long terme doivent 

être lancées, à la fois pour produire de nouvelles 

spécialisa�ons dans les secteurs d’avenir, pour réé-

quilibrer les territoires et pour développer l’écono-

mie de la connaissance.

Troisièmement, il faut veiller à maintenir dans la 

mesure du possible les grands équilibres macroé-

conomiques, ce qui veut dire qu’une aide interna-

�onale importante doit être mobilisée pour éviter 

une charge excessive sur les dépenses publiques 

(l’effet courbe en J est inévitable), qu’une plus 

grande flexibilité nominale doit être acceptée (no-

tamment au niveau de la poli�que monétaire et du 

taux de change) de façon à éviter des ajustements 

réels trop violents. Le risque est alors une augmen-

ta�on sensible de l’infla�on. Mais si les réformes 

de structures s’effectuent assez vite la poli�que 

monétaire devrait pouvoir trouver un point d’équi-

libre adéquat entre le nécessaire ajustement nomi-

nal et l’ajustement réel.

L’examen de la situa�on au troisième trimestre 

2011 montre que les condi�ons ini�ales pour une 

transi�on contrôlée sont plutôt favorables (déficit 

budgétaire rela�vement faible, réserves en devises 

autour de 5 mois d’importa�ons, de�e en % du PIB 

près de la moi�é moindre de celle de nombreux 

pays européens, infla�on à un chiffre, taux de 

chômage officiel légèrement supérieur à 10%) par 

rapport à la situa�on dans laquelle étaient les pays 

de l’Est au début des années 90 après la première 

vague de réformes.

En revanche, si les conditions de l’équilibre 

macroéconomique sont relativement favorables, 

les conditions de vie de base, la qualité de l’édu-

cation, la lutte contre les inégalités, la corrup-

tion et le retard dans les évolutions institution-

nelles sont très sensiblement en retrait. L’enjeu 

est donc très clair pour les années qui viennent. 

Jusqu’où peut-on aller pour améliorer ces condi-

tions de base, ce qui est désormais indispensa-

ble pour avoir une croissance durable, avec l’aide 

de la communauté internationale, sans dégrader 

exagérément les grands équilibres macroécono-

miques ?

Le deuxième chapitre, approfondit l’effondre-

ment de «l’authoritarian bargain model» qui 

prévalait avant la crise (et qui prévaut encore 

aujourd’hui dans certains PM) pour examiner 

comment le faire évoluer vers un modèle démo-

cra�que. 

La première ques�on concerne la façon dont le 

passage de systèmes centralement planifiés et 

autocentrés vers l’économie de marché a finale-

ment conduit à une forme de capitalisme autori-

taire et captateur qui, progressivement, a perdu le 

sou�en populaire au profit d’une influente bour-

geoisie urbaine à la recherche de rentes et d’une 

élite rurale faite de propriétaires terriens. Ces deux 
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popula�ons ayant cons�tué des réseaux appuyés 

sur les priva�sa�ons et les poli�ques menées en 

faveur du secteur privé. 

La deuxième ques�on traitée dans ce chapitre est 

de comprendre pour quelles raisons la majorité de 

la popula�on n’accèpte pas les termes du marché 

conclu. La raison profonde est qu’une popula�on 

plus importante, plus jeune, mieux éduquée et plus 

urbanisée a, à un moment donné, accordé davan-

tage de poids aux valeurs «liberté», «dignité» et 

«jus�ce sociale» que tous les bénéfices économi-

ques qu’elle peut obtenir d’un régime autoritaire.

La troisième ques�on examine les facteurs qui ont 

accéléré le processus de rupture. Le point de vue 

défendu dans ce chapitre est qu’en plus de l’éro-

sion de l’authoritarian bargain, trois facteurs ont 

joué un rôle central : (i) l’ampleur de l’inégalité qui 

a augmenté de façon spectaculaire au cours des 

dernières années, (ii) la corrup�on endémique qui 

a proliféré au-delà de la rédemp�on dans les cer-

cles internes des régimes, (iii) les médias sociaux 

qui ont permis aux gens de partager leurs sensibi-

lisa�ons.

La conclusion est qu’ au lieu de se baser sur les ren-

tes de patronage, les gouvernements de la région 

ont besoin de concevoir des systèmes d’incita�on 

appropriés, basés sur l’efficacité économique et les 

considéra�ons de jus�ce sociale. Dès lors quatre 

groupes de recommanda�ons sont développés :

√ revoir la poli�que fiscale et se fixer l’objec�f 

d’un système plus équitable qui implique: la fis-

calité directe qui remplace les taxes indirectes, 

une fiscalité progressive sur le revenu, un combat 

contre la fraude et l’évasion fiscale et des exoné-

ra�ons injus�fiées tout par�culièrement sur   les 

sociétés (les personnes physiques payent plus par 

rapport aux firmes : en Tunisie par exemple, les 

premiers paient 65% et les seconds 35%),

√ concevoir une poli�que industrielle/structu-

relle appropriée avec une stratégie à moyen long 

terme,

√ concevoir des Incita�ons adéquates pour cana-

liser les ressources vers certains secteurs à haute 

valeur ajoutée et à forte intensité en connaissance 

pour absorber la main d’œuvre qualifiée,

√ renforcer les mécanismes de marché et la 

transparence pour une alloca�on efficace des 

ressources ; cela signifie renforcer les autorités 

de la concurrence et me�re des régula�ons qui 

encouragent la compé��on. 

Le troisième chapitre discute des raisons permet-

tant de considérer la jeunesse comme la principale 

richesse à faire fruc�fier. Il s’agit de montrer ici le 

poids déterminant de la jeunesse dans les PM pen-

dant encore une vingtaine d’années. A l’issue de ce�e 

période les PM seront eux-aussi confrontés au vieillis-

sement démographique et auront des problèmes de 

financement des retraites. Il est donc décisif pour les 

équilibres de long terme de répondre le plus vite pos-

sible aux a�entes de la jeunesse dans les PM.

Ce chapitre présente la situa�on en ma�ère de sco-

larisa�on dans tous les cycles d’enseignement et 

dans l’emploi. Les condi�ons d’accès au marché du 

travail sont analysées de même que les différences 

de traitement entre le secteur privé et le secteur 

public. D’une façon générale, les taux d’ac�vité et 

d’emplois dans les PM sont sensiblement inférieurs 

à ceux observés dans l’économie mondiale ce qui 

produit un chômage massif, en par�culier pour les 

drop-outs et les diplômés du supérieur, chômage 

dont la durée tend à augmenter.

Les principales conclusions et recommanda�ons 

de ce chapitre qui montre aussi la limite des in-

terven�ons publiques actuellement menées en ce 

domaine sont :

√ de retenir une approche systémique globale 

dans la mesure où sont concernées à la fois, l’offre 

de travail, la demande de travail et les rela�ons 

entre les deux,

√ de cibler deux catégories, les drop-outs du sys-

tème scolaire et les diplômés du supérieur, car le 

niveau secondaire est moins touché,
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√ de développer davantage la formation pro-

fessionnelles, l’orientation vers les filières cour-

tes, les maîtrises professionnelles orientées 

sur les métiers d’avenir. A cet égard , il serait 

souhaitable, de disposer d’un socle commun de 

compétences de base en matière de création et 

de gestion d’entreprises qui pourrait être déli-

vré dès la fin de la scolarité obligatoire et accré-

dité par des moyens informatiques. L’approche 

compétence devrait également être retenue 

pour définir les compléments à apporter aux 

formations généralistes compte tenu des nou-

veaux métiers qui se développent. D’une façon 

générale, il convient de:

√ développer une approche fondée sur la 

compétence en complément de l’approche di-

plômante,

√ de développer les possibilités de création 

de petites entreprises (fonds d’amorçage pu-

blics, crédits adaptés etc.

√ de mettre en place pour les drops–outs des 

dispositifs du type écoles de le deuxième chan-

ce en Europe,

√ de viser à améliorer la qualité d’ensemble 

du système éducatif en généralisant les évalua-

tions Pisa,

Le quatrième chapitre traite du poten�el d’échan-

ges supplémentaire qui pourrait être mobilisé en-

tre l’UE et ses partenaires méditerranéens. Deux 

raisons plaident pour considérer ce�e ques�on. 

La première est que la créa�on de la zone de li-

bre-échange avec les évolu�ons ins�tu�onnelles 

liées a été au cœur du processus de Barcelone. La 

ques�on posée ici est de savoir où nous en som-

mes compara�vement aux autres grandes opéra-

�ons de ce type dans le monde (notamment Na�a, 

l’Asean et le Mercosur). Reste-t-il des poten�els de 

croissance importants à espérer grâce à une ouver-

ture supplémentaire aux échanges ? 

La seconde, est que dans leurs premières réac-

tions au printemps arabe, les pays développés 

(y compris dans l’UE) ont eu tendance à dire « 

finissez de vous ouvrir aux échanges, en parti-

culier dans les services, faites les évolutions ins-

titutionnelles qui vont avec et vous retrouverez 

naturellement le chemin d’une croissance dura-

ble ». Cette position qui évite un engagement fi-

nancier lourd et un dispositif d’ancrage du type 

de celui dont ont bénéficié les pays de l’Est lors 

de leur transition, est-elle réaliste compte tenu 

de ce qui a été dit précédemment sur le prin-

temps arabe ?

A par�r de la méthodologie des modèles gravi-

taires, en considérant, non seulement les échan-

ges de marchandises, mais également les mou-

vements de facteurs (migra�ons et capital) ce 

chapitre met en évidence plusieurs éléments : 

(i) il existe un poten�el de gains à l’échange sup-

plémentaire limité qui ne paraît pas suffisant 

pour placer les PM dans une logique de crois-

sance ne�ement plus accentuée, (ii) le poten�el 

d’échanges supplémentaires vis-à-vis de l’UE est 

insignifiant et correspond exactement à ce que 

le modèle gravitaire prédit qu’il devrait être, (iii) 

le poten�el d’échange obtenu dans la région 

Euromed correspond aux résultats obtenus dans 

Na�a, le Mercosur et l’Asean.

Si cela signifie, qu’au moins à par�r de ce modèle, 

il n’est plus possible d’exhiber un retard patent vis-

à-vis des autres opéra�ons de libéralisa�on des 

échanges, cela ne veut pourtant pas dire que si les 

condi�ons d’environnement changent, un déve-

loppement supplémentaire des échanges ne puis-

se se concré�ser. Par ailleurs, la comparaison qui 

est faite avec les autres zones ne �ent pas compte 

de l’aspect qualita�f et du niveau d’intégra�on des 

PM dans les chaînes de valeurs qui se développent 

avec l’UE (niveau d’intégra�on sensiblement plus 

faible que dans l’Asean).

Plusieurs ou�ls peuvent être mobilisés pour aug-

menter le niveau des exports des PM même si, 

aujourd’hui, on peut considérer ce niveau com-

me normal en niveau absolu et en comparaison 
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avec les performances des autres zones de libre–

échange.

Le premier est de progresser dans la diminu�on 

des coûts à l’échange et des barrières non tarifai-

res (NTB). Ainsi en Algérie, en Egypte et au Maroc, 

les NTB en équivalent tarifaire représentent en 

moyenne 40% ce qui est beaucoup plus élevé que 

dans de nombreux autres pays.

Le second est l’améliora�on de la performance 

logis�que qui est rela�vement basse notamment 

dans les infrastructures douanières, de transport, 

de téchnologies d’informa�on.

Le troisième concerne l’améliora�on de la gouver-

nance et le développement de la migra�on qui est 

un facteur de croissance des exporta�ons des PM 

vers l’UE. Il en est de même pour les IDE phéno-

mène qui joue dans le sens du développement des 

exporta�ons de l’UE vers les PM.

Enfin, un approfondissement du partenariat avec 

l’UE autour des ques�ons qui concernent l’éduca-

�on, la forma�on, l’innova�on et l’environnement 

serait un important moyen de développer de nou-

velles valeurs fondées sur de nouvelles spécialisa-

�ons de la région qui seraient naturellement por-

teuses de développement des échanges.

Dans les chapitres suivants, cet ouvrage présente 

la situa�on individuelle des PM.

Endnotes

1. Ahmed Galal (2011), «Egypte Post Janvier 2011: An 

Economic Perspec�ve», ERF Policy Perspec�ve July 3. 

2. Henry Marty-Gauquié (2011), « Retour sur la tran-

si�on démocra�que, défis et réponses », à paraître 

dans revue Esprit, octobre 2011.
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CHAPITRE 1. LES CONSÉQUENCES ATTENDUES DES 

RÉVOLUTIONS

Introduc�on

Jusqu’à l’année dernière, les pays partenaires méditer-

ranéens (PM) étaient considérés comme s’étant rela-

�vement bien comportés en terme de performance 

économique face aux effets de la crise financière de 

2008. La croissance des PM enregistra un ralen�sse-

ment, passant de 4,7 % en 2000-2007 à 3,1 % en 2009 

alors que les États-Unis et l’UE stagnaient dans la ré-

cession. Et malgré un coût à court terme lié à la baisse 

de la croissance du PIB, à la hausse temporaire du chô-

mage (déjà élevé) et à l’augmenta�on des dépenses 

publiques (pour s�muler l’économie) qui creusa un 

peu plus les déficits budgétaires, il était considéré que 

la région se rétablissait rapidement, avec un rebond 

de la croissance en 2010. 

Toutefois, le bouleversement poli�que dans la région 

méditerranéenne, excep�onnel et nouveau pour une 

région poli�quement calme, donna un coup d’arrêt à 

ce rétablissement. Si l’avenir proche de la région peut 

s’avérer incertain, les révolu�ons sont une opportunité 

pour la démocra�e et le changement vers un modèle 

de croissance fondé sur le capitalisme démocra�que, 

pouvant se montrer plus inclusif est plus équitable 

dans la répar��on des bénéfices économiques et met-

tant ainsi la région sur la voie du développement du-

rable. Toutefois, il faudra supporter certaines pertes à 

court terme pendant ce�e transi�on avant de récolter 

les bénéfices de la démocra�e à long terme. 

Les transforma�ons poli�ques et économiques sous-

jacentes au Printemps Arabe semblent présenter des 

aspects iden�ques à celles qu’a connues l’Europe de 

l’Est en 1989. De nombreux enseignements pour-

raient en être �rés, les erreurs poli�ques pourraient 

être évitées et leur expérience pourrait servir de ré-

férence pour évaluer la performance des économies 

euro-méditerranéennes pendant la transi�on. 

Ce chapitre évalue les conséquences immédiates de la 

révolu�on et suggère des réformes garan�ssant une 

transi�on douce vers une démocra�e fondée sur l’ex-

périence des économies d’Europe centrale et orientale 

(PECO). Il sou�ent principalement que, comme dans le 

cas des PECO, la transi�on vers la démocra�e dans la 

région sud-méditerranéenne s’accompagnera de coûts 

à court terme en ma�ère de croissance économique, 

de chômage et de hausse des déficits budgétaires et 

des comptes courants. Ces coûts à court terme pour-

raient être compensés par les bénéfices engendrés à 

long terme par la démocra�e, sous réserve que deux 

ensembles vitaux de pré-requis soient présents : (i) les 

réformes poli�ques, leur transparence et le retour de 

la sécurité. À ce �tre, l’annonce d’une feuille de route 

détaillée pour la transi�on poli�que peut perme�re 

de réduire l’incer�tude et renforcer la crédibilité des 

pouvoirs poli�ques, (ii) la vitesse et l’ordre d’adop�on 

des réformes. Le rétablissement économique dépen-

dra sans doute fortement du rythme d’adop�on des 

réformes, en par�culier les poli�ques de stabilisa�on 

et de libéralisa�on. Un autre facteur important est 

l’ordre des réformes. En effet, un des enseignements 

importants �rés des PECO est que si l’établissement 

d’ins�tu�ons solides est important, le rétablissement 

dépend principalement des résultats ini�aux en ma-

�ère de réduc�on des déséquilibres macroéconomi-

ques. Enfin, il est également important de s’a�aquer 

aux causes premières de la révolu�on et de garan�r 

que le modèle de croissance permet un équilibre entre 

croissance, chômage et répar��on.

Ce chapitre s’ar�cule autour de trois sec�ons prin-

cipales. La première présente le raisonnement der-

rière l’idée des pertes à court terme et des bénéfices 

à long terme. La deuxième présente une évalua�on 

générale de la situa�on économique avant et après le 

soulèvement poli�que. Enfin, la dernière sec�on �re 

les enseignements des PECO afin de garan�r que la 

démocra�e apporte les bénéfices a�endus.

I. Pertes à court terme et bénéfices à long terme : 

raisonnement

Ce�e sec�on explique que les bénéfices à long terme 

engendrés par la démocra�e nécessitent des coûts 

d’ajustement à court terme pendant la transi�on. 
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I.1 Démocra�e et bénéfices à long terme

La li�érature montre que la démocra�e pourrait con-

tribuer à de meilleurs résultats économiques via plu-

sieurs canaux. Premièrement, la sépara�on claire des 

pouvoirs entre les pouvoirs exécu�f et législa�f per-

met d’empêcher l’abus de pouvoir par les poli�ciens 

(Persson et al., 1997). Deuxièmement, la démocra�e 

est souvent associée à des mécanismes perfec�onnés 

de contrôle et d’équilibre qui limitent le comportement 

de recherche de rente et empêche le pillage de la ri-

chesse publique (Dethier et al., 1999). En outre, parce 

que la démocra�e implique plus de responsabilité, les 

ins�tu�ons démocra�ques perme�ent d’obliger les di-

rigeants poli�ques à adopter des poli�ques agressives 

« opportunistes » (Rodrik, 1999). Troisièmement, la dé-

mocra�e conduit à une croissance plus forte car elle ré-

duit l’incer�tude économique, apporte de meilleures 

ins�tu�ons et aide les pays à mieux s’adapter face aux 

bouleversements extérieurs (Rodrik, 1999). Quatrième-

ment, les gouvernements élus démocra�quement ont 

plus de légi�mité pour me�re en œuvre les réformes 

ins�tu�onnelles nécessaires, même si elles s’accom-

pagnent de coûts élevés à court terme (Giuliano et al., 

2010). Enfin, la démocra�e peut également garan�r les 

droits de propriété et les libertés individuelles qui favo-

risent la créa�vité et l’entreprenariat (Leblang, 1996). 

Toutefois, l’expérience de pays tels que le Chili et la Co-

rée du Sud, où des réformes économiques ont été en-

treprises sous des dictatures, vient contrer l’idée d’une 

corréla�on posi�ve entre démocra�e et réformes. Cer-

tains arguments ont ainsi été avancés pour souligner 

que la démocra�e conduit à plus de réformes si les 

réformes sont adoptées dans l’ordre, c’est-à-dire que 

la libéralisa�on doit précéder la démocra�sa�on (Gia-

vazzi et Tabellini, 2005). Un autre courant de la li�é-

rature suggère également que des ins�tu�ons faibles 

peuvent amoindrir les effets posi�fs des réformes sur 

la performance économique (Rodrik et al., 2002).

Outre ces arguments théoriques, il est démontré em-

piriquement que la démocra�e favorise la stabilité 

macroéconomique. Satyanath et Subramanian (2004) 

notent qu’une augmenta�on d’une unité de l’écart 

type dans la démocra�e peut mul�plier la stabilité par 

quatre. En outre, le lien entre stabilité macroéconomi-

que et ins�tu�ons démocra�ques cons�tue la rela�on 

la plus forte par rapport au conflit et à l’ouverture. Il 

est intéressant de noter que Persson et Tabellini (2009) 

démontrent qu’un « capital démocra�que » important 

- défini comme la longue tradi�on de démocra�e dans 

un pays où le fait qu’il soit entouré de démocra�es per-

formantes - s�mule la croissance. En outre, ces constats 

suggèrent l’existence d’un cercle vertueux selon lequel 

être une démocra�e stable favorise le développement 

économique, qui contribue lui-même au renforcement 

de la démocra�e ; cela conduit ensuite à développer le 

capital démocra�que, avec des effets posi�fs addi�on-

nels sur la croissance et la stabilité démocra�que. Par 

opposi�on, le risque de stagna�on est plus fort pour les 

autocra�es car elles ne peuvent pas amorcer le cercle 

vertueux de consolida�on et de croissance. En outre, si 

elles deviennent des démocra�es, elles restent vulné-

rables et instables tant qu’elles n’ont pas cons�tué un 

capital démocra�que suffisant.

Un important courant de recherche s’est intéressé à 

la corréla�on entre réformes et démocra�e. À ce �-

tre, l’expérience des économies de transi�on a mon-

tré que la démocra�e pouvait engendrer des trans-

forma�ons structurelles salutaires qui les me�aient 

sur la voie du développement durable. En général, 

ces travaux ont prouvé que la démocra�e favorisait 

les libéralisa�ons économiques (Grosjean et Senik, 

2011 ; Fidrmuc, 2003 ; et Dethier et al., 1999). Enfin, 

la démocra�e a un effet posi�f important sur l’adop-

�on des réformes macroéconomiques (Giuliano et 

al., 2010 et Giavazzi et Tabellini, 2005). 

I.2 Transi�on et coûts à court terme

Toutefois, si la démocra�e apporte de meilleurs résul-

tats économiques, ceux-ci ne sont pas instantanés. La 

première par�e de la réponse est liée aux coûts de la 

transi�on. Le fait que la transi�on engendre des coûts 

à court terme fut constaté pour la première fois lors 

de la transforma�on poli�que des PECO. Et alors que 

les économistes pensaient que la suppression des dis-

torsions économiques conduirait à plus d’efficacité et 
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à une produc�on accrue dans ces pays, le contraire 

se produisit. Et au lieu d’un ajustement à court terme 

en forme de J, des récessions fortes et durables fu-

rent suivies de rétablissements progressifs à par�r de 

la seconde moi�é des années 1990 (Fidrmuc, 2003, 

Svejnar, 2002, Fischer et Sahay, 2000 Wyplosz, 2000 

et BERD, 1999). Les PECO connurent en moyenne une 

baisse cumulée de la produc�on de 28 %. Les ajuste-

ments des emplois furent également draconiens avec 

d’importantes réduc�ons ini�ales dans les emplois 

industriels en Hongrie (supérieures à 20 %), suivie 

par la Slovaquie (supérieures à 13 %) et la Pologne 

(supérieures à 10 %). La baisse de l’emploi a�eignit 

15 à 30 % dans les années 1990 pour la plupart des 

économies. En outre, le chômage, jusque-là inconnu, 

a�eignit des niveaux à deux chiffres deux ans après 

la transi�on (16 % en Bulgarie et en Pologne, 12 % en 

Hongrie et en Slovaquie). Le niveau d’infla�on ini�al 

fut élevé et augmenta ensuite en conséquence de 

la suppression des subven�ons ou des difficultés fi-

nancières (a�eignant 2 000 % dans des pays comme 

l’Ukraine ou le Kazakhstan). La plupart des économies 

durent également faire face à d’importants déficits 

des comptes courants (a�eignant 10 % du PIB dans 

des pays comme l’Albanie et la Bulgarie) et virent leur 

équilibre budgétaire se dégrader fortement, parfois à 

plus de 15 % du PIB, du fait de l’incapacité à créer des 

rece�es et de l’augmenta�on des dépenses d’inves-

�ssement. 

La réponse en U de la produc�on illustra une baisse ini-

�ale (et une hausse du chômage) associée à la réaffec-

ta�on des facteurs de produc�on alors que l’économie 

abandonnait la planifica�on centralisée pour répondre 

aux lois du marché et passait d’anciennes à de nouvelles 

ac�vités. Cela se produisit dans un contexte plus large de 

« désorganisa�on », résultant des changements systéma-

�ques et des interrup�ons de produc�on et d’échanges 

(faisant suite à la dispari�on de l’État en tant qu’acteur 

principal du marché). En outre, les poli�ques de stabili-

sa�on (dépenses budgétaires réduites, ajustements des 

taux de change réels) peuvent avoir contribué à la con-

trac�on de la demande globale. Le rétablissement de la 

croissance fut associé à la restructura�on et la réorgani-

sa�on de la produc�on existante appartenant à l’Etat, 

ce qui entraîna une hausse de la produc�vité, ainsi qu’à 

l’émergence d’un secteur privé qui absorba une par�e 

des pertes d’emplois dues à la restructura�on, ce qui per-

mit uniquement de stabiliser le chômage jusqu’à la fin de 

la transi�on (EBRD, 1999 et Blanchard, 1997). 

La seconde par�e de la réponse au fait que les béné-

fices soient si longs à obtenir est liée aux contraintes 

poli�ques vis-à-vis des réformes. D’abord, les réformes 

peuvent faire l’objet d’un refus ex-ante en raison des 

pertes qu’elles peuvent engendrer, en par�culier en 

terme d’emplois, ce qui pourrait mobiliser le sou�en en 

leur faveur (Roland, 2002 et Fidrmuc, 2000). En outre, le 

refus des réformes pourrait être dû aux coûts de redres-

sement poten�ellement élevés qu’elles engendrent et 

dont les conséquences pourraient s’avérer désastreu-

ses (Roland, 2002). Lorsqu’elles sont mises en œuvre, 

les réformes peuvent également se heurter ex-post à 

l’opposi�on poli�que de la part de ceux qui connais-

sent des difficultés économiques. La transi�on vers la 

démocra�e dans la région euro-méditerranéenne est 

déjà en marche. Mais la démocra�e est une percep-

�on qui se développe progressivement avec le temps 

et n’intervient pas du jour au lendemain. Le processus 

sera donc difficile et l’expérience des PECO montre qu’il 

est normal de s’a�endre à des coûts, jusqu’à ce que les 

réformes de stabilisa�on – aussi pénibles soient-elles 

– soient entreprises et que les ins�tu�ons soient remo-

delées pour perme�re aux marchés et au secteur privé 

de mieux fonc�onner. La mise en œuvre des réformes 

ins�tu�onnelles en par�culier est inévitablement lon-

gue car celles-ci nécessitent non seulement la promul-

ga�on de nouveaux règlements et lois mais également 

un changement fondamental en termes d’expériences, 

d’incita�ons et d’a�tudes et, plus important, dans la 

capacité à faire appliquer les règles. 

II. Es�ma�ons macroéconomiques et sectorielles

II.1. La situa�on avant le soulèvement poli�que

1. Une croissance en augmenta�on sensible

La récente crise sociale apparut comme la suite logi-

que de la crise économique et de décennies de sta-
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gna�on poli�que. Mais il ne faut pas oublier qu’elle 

frappa les PM alors que la situa�on économique de 

la région avait commencé à s’améliorer ne�ement 

pour la première fois en presque deux décennies. 

Jusqu’à fin 2008, la région avait affiché une croissan-

ce remarquable. Sur la période 2000-2007, le taux 

de croissance régionale moyen était de 4,7 % (con-

tre 3,9 % en 1995-2000), alors qu’il a�eignit 5,2 % 

en 2008. En outre, elle avait rela�vement bien sur-

monté la crise financière mondiale de 2008. Après 

avoir chuté à 3,1 % in 2009, la croissance remonta 

en 2010 avec un taux proche de 4,9 %, retrouvant 

les niveaux d’avant la crise. Cela peut s’expliquer par 

la faible intégra�on financière de la région et la for-

te concentra�on des exporta�ons méditerranéen-

nes dans quelques produits (pétrole, matériaux et 

industrie légère) qui ne furent pas aussi durement 

touchés par la crise que les biens d’équipement 

(FMI, 2011). Une forte tendance à l’ouverture dans 

le commerce des biens et services, plus d’ouverture 

à l’IDE et une plus grande capacité à a�rer les ca-

pitaux, des retombées posi�ves ainsi qu’une série 

de réformes pour intégrer la région dans l’économie 

mondiale devinrent une réalité lui perme�ant de 

maintenir la dynamique de la croissance au-dessus 

de la moyenne mondiale au cours de la décennie.

2. Une plus grande ouverture dans les échanges et 

les flux financiers 

La région fit d’important progrès en s’ouvrant da-

vantage au commerce extérieur et aux rentrées 

d’IDE au cours des quinze dernières années. Com-

me le montre la figure 2, la moyenne des droits de 

douanes pour les NPF fut abaissée à 14 % en 2009, 

contre 20 % en 1995 (24 % en incluant le Maroc). 

Les Accords d’Associa�on avec l’UE semblent avoir 

contribué à ce�e tendance. Tous les PM affichent 

actuellement avec l’UE des barrières tarifaires in-

férieures à 18 % pour les produits agricoles et 5 % 

pour les produits non agricoles (FEMISE-BEI, 2010). 

 

Selon une récente étude FEMISE-

BEI, la zone de libre échange euro-

méditerranéenne a permis une 

meilleure intégra�on dans l’écono-

mie mondiale. En ce qui concerne 

le commerce des biens, l’ouverture 

(mesurée par le ra�o du commerce 

sur le PIB) augmente con�nuelle-

ment depuis 1995 pour tous les PM. 

Elle est notamment passée de 47 % 

en 2000 à 66 % en 2008. Pour le 

commerce des services, l’ouverture 

a également augmenté, passant de 

17,4 % à 22,1 % sur la même pério-

de (FEMISE-EIB, 2010).

Tableau 1. Taux de croissance réel dans les PM jusqu’en 2010 

Taux de croissance réel
(% varia�on annuelle)

2000-2007 2008 2009 2010

Algérie 4,1 4,5 2,1 4,1

Egypte 4,6 7,2 4,7 5,1

Israël 3,1 4,2 0,8 4,8

Jordanie 6,1 5,8 2,3 3,1

Liban 3,9 9,3 8,5 7,2

Maroc 5,1 5,6 4,9 3,7

Syrie 6,4 4,5 6 3,2

Tunisie 4,9 4,6 3,1 3,7

Turquie 4,4 0,7 -4,8 8,9

PM (simple moyenne) 4,7 5,2 3,1 4,9

Source : EIU

Graphique 1. Taux de croissance réel des PM VS taux de croissance mondial (%)
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Enfin, les rentrées d’investissement direct étran-

ger ont commencé à augmenter au cours de la 

seconde moitié de la décennie, comme le mon-

tre la figure 4. L’investissement étranger figura 

parmi les principaux moteurs de la croissance au 

cours de la seconde moitié de la décennie précé-

dente, consolidant la place de la Méditerranée 

vis-à-vis des détenteurs de capitaux étrangers. 

La région méditerranéenne est devenue plus 

attractive, les flux d’investissement étranger 

ont presque été multipliés par 7 entre 2002 et 

2008, avec une amélioration constante du climat 

commercial et la découverte d’un nouvel intérêt 

dans les secteurs émergents. Comme l’a déjà 

noté le FEMISE (2009), les progrès réalisés par 

les PM ont également considérablement accru 

leur pouvoir d’attraction sur les pays de l’est. Des 

pays comme l’Égypte, la Jordanie et la Tunisie se 

sont extrêmement bien comportés grâce, dans 

une large mesure, à une meilleure qualification 

des ouvriers, à la disponibilité de la main d’œu-

vre et à un meilleur climat commercial. En con-

séquence, la part régionale dans les flux d’inves-

tissement, si elle est restée loin de celle des pays 

du Golfe voisins, approchait les 6 % en 2007. La 

crise internationale a pu entraîner une baisse 

substantielle de l’IDE, mais les investissements à 

l’étranger sont malgré cela restés plus élevés à la 

fin 2010 qu’au début des années 2000.

Graphique 2. Moyenne simple des droits de douane MFN par pays 
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Graphique 4. Inves�ssements Directs Etrangers dans les PM (2002-2010), bn US$ 
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3. Un modèle de croissance qui présente néan-

moins d’importantes limites 

Les limites du modèle de croissance dans la région 

donnaient déjà lieu à des mises en garde �mides. La 

raison est la suivante :

√ Ce modèle reposait essen�ellement sur une ac-

cumula�on importante de capitaux. La croissance à 

long terme du PIB dans les PM était principalement 

alimentée par la croissance démographique et l’ac-

cumula�on de capitaux alors que la contribu�on de 

la croissance de la produc�vité totale des facteurs 

resta marginale. En terme de croissance du PIB par 

tête, l’accumula�on du capital humain (via l’éduca-

�on et la forma�on) eut un effet posi�f mais limité, 

l’accumula�on du capital physique ayant été le prin-

cipal facteur de croissance du PIB par tête, en par-

�culier dans les pays comme l’Égypte, le Maroc, la 

Pales�ne et la Turquie, dis�nguant ainsi les PM du 

reste du monde en voie de développement (pour 

l’Égypte, voir Herrera et al. (2010)). La contribu�on 

de la produc�vité totale des facteurs, quant à elle, 

fut principalement néga�ve ou nulle dans les an-

nées 80 et 90 pour la plus grande par�e de la région, 

avant que sa contribu�on n’augmente légèrement 

dans les années 2000 (FEMISE-EIB, 2010). 

√ Nonobstant l’importance de la croissance fondée 

sur l’accumula�on de capitaux (via l’inves�ssement 

intérieur et l’IDE) dans le sou�en de la croissance, 

ce modèle ne parvint pas à absorber l’arrivée d’une 

main d’œuvre croissante. Le FEMISE avait calculé 

que, à taux d’ac�vité constants, les PM devaient créer 

au moins 22 millions d’emplois d’ici à 2020 pour ne 

pas connaître une détériora�on de la créa�on d’em-

plois et une hausse des taux de chômage (rapport de 

recherche du Femise FEM3d-02). Cela est loin d’être 

le cas puisque le rythme de créa�on d’emplois ces 

dernières années a seulement permis d’absorber les 

nouveaux arrivants. En outre, le chômage reste élevé 

et il est considéré comme un des plus hauts du monde 

dans une région où la croissance de la popula�on ac-

�ve est une des plus rapides du monde, en par�cu-

lier chez les jeunes et les personnes instruites (OMT, 

2011). En fait, le taux de chômage moyen dans la ré-

gion avoisine 11,3 % et il est ne�ement supérieur chez 

les jeunes, à environ 25,8 %. 

√ La croissance des années passées a également 

cohabité avec une forte infla�on dans certains pays, 

notamment ces dernières années. Les pays méditer-

ranéens ont connu des taux infla�on élevés en 2008 

après la hausse des prix alimentaires et pétroliers et 

une forte demande intérieure associée à des poli�-

ques budgétaires expansionnistes dans certaines éco-

nomies. En Égypte, en Jordanie, en Syrie et en Turquie, 

le taux d’infla�on avait a�eint 18,3 %, 14,9 %, 15 % 

et 10,4 % en 2008, avec un taux régional moyen d’in-

fla�on de 8,9 % (EIU). L’insuffisance alimentaire chro-

nique avait déjà entraîné une série de soulèvements 

dans plusieurs PM avant les révolu�ons de 2011, met-

tant en relief la réac�on des popula�ons méditerra-

néennes face aux évolu�ons des prix alimentaires.

√ Les PM n’avaient pas de stratégie de croissance 

inclusive, d’une part parce que la croissance ne créait 

pas suffisamment d’emplois, mais également, à cause 

d’une infla�on élevée persistante, parce qu’elle ne bé-

néficiait pas aux plus pauvres, ce qui creusa l’inégalité 

des revenus et exacerba les tensions sociales. Alors 

que la pauvreté reste inférieure à ce qu’elle est dans 

de nombreuses régions (17 % de la popula�on vivait 

sous le seuil de pauvreté de 2 dollars par jour en 2005 

dans les PM) et qu’elle a également décliné ces derniè-

res années, les enjeux de la réduc�on de la pauvreté 

sont liés à sa persistance, à une forte vulnérabilité vis-

à-vis de la pauvreté et à l’inégalité croissante. En fait, 

la pauvreté dans les PM touche principalement des 

groupes qui ne bénéficient pas de la croissance et une 

croissance économique rapide est nécessaire pour la 

réduire (supérieure à 2 pour cent par tête) (Banque 

Mondiale, 2010). En outre, une part importante de la 

popula�on vit près du seuil de pauvreté, c’est-à-dire 

qu’elle est vulnérable à la pauvreté, ce qui signifie que 

le moindre bouleversement extérieur (une hausse des 

prix par exemple) peut les faire passer sous le seuil de 

pauvreté et entraîner une augmenta�on de la pau-

vreté. En fait, le bouleversement des prix des produits 

de base en 2008 provoqua une augmenta�on de la 

pauvreté dans la plupart des pays de la région (Ban-

que Mondiale, 2009). Enfin, la région a connu une 

augmenta�on constante de l’inégalité et la pauvreté 
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évolue de façon dissymétrique selon que la croissance 

est posi�ve ou néga�ve, les récessions ayant toujours 

plus d’effets sur la pauvreté que les booms économi-

ques du fait de la répar��on inégale des fruits de la 

croissance (Banque Mondiale, 2010). 

√ Des poli�ques sociales inefficaces, un accès 

inégal aux opportunités économiques se traduisant 

par de mauvais indicateurs de santé bas et un accès 

médiocre aux services sont autant de facteurs qui ont 

pesé sur le développement à long terme. Les systè-

mes de protec�on sociale dans les PM, caractérisés 

par une mauvaise ges�on des ressources et une cou-

verture instable, ont été très fragmentés. Les systèmes 

de sécurité sociale ne couvrent qu’une minorité de la 

popula�on, privant de protec�on les employés du 

secteur informel de l’économie et des zones rurales. 

En outre, peu de pays ont mis en place des systèmes 

d’assurance chômage et lorsqu’ils existent, ils sont gé-

néralement insuffisamment développés. Quant aux 

systèmes régionaux de santé et d’assurance maladie, 

ils offrent généralement une couverture insuffisante, 

en par�culier pour les travailleurs du secteur informel 

de l’économie (FEMISE, 2009). Dans son rapport de 

2009, le FEMISE avait déjà constaté qu’il était néces-

saire d’améliorer les systèmes de protec�on sociale 

pour garan�r la protec�on en cas de perte d’emploi 

et maintenir la stabilité sociale dans la région. Les sys-

tèmes reposant sur de fortes subven�ons des prix, 

qui ciblent inefficacement les pauvres, devraient être 

progressivement supprimés afin de perme�re une 

meilleure affecta�on des ressources. 

√ Dernier point important, la corrup�on générali-

sée et la faiblesse des ins�tu�ons n’ont pas permis de 

distribuer équitablement les bénéfices économiques. 

En fait, l’alliance entre l’État et une élite économique 

limitée et privilégiée à la recherche de rente a été per-

çue comme un important facteur d’agita�on poli�que 

(voir chapitre 2). 

II.2. Es�ma�on préliminaire des pertes et des pres-

sions à court terme 

Il apparaît que les responsables poli�ques dans la ré-

gion méditerranéenne ont pendant longtemps mesuré 

les bénéfices poten�els uniquement en terme de PIB 

Encadré 1. Comprendre les causes du chômage en Mé-

diterranée

Les pays sud-méditerranéens risquent d’être confrontés à 

une escalade de la crise du chômage. 

Bien avant les récents évènements du Printemps Arabe, les 

taux de chômage étaient élevés, en raison notamment de la 

crise économique mondiale qui a commencé en 2008 et qui 

a affecté l’emploi dans les entreprises exportatrices. Mais les 

causes du chômage sont plus profondes, de nature structu-

relle et elles résultent de stratégies de croissance économique 

mal réfléchies. Parmi les causes, les régimes de croissance 

dans la région méditerranéenne : 

√ insistaient peu sur le secteur agricole, déclenchant un 

exode rural vers les zones urbaines. Ceci conduisit à une 

croissance déséquilibrée, les capitales et leurs périphéries 

étant les principales bénéficiaires du développement ; 

√ étaient incapables d’établir l’adéqua�on entre la jeu-

nesse diplômée et les besoins du marché de l’emploi, ce qui 

a augmenté les pressions induites par le chômage. De plus, 

des ini�a�ves de forma�on con�nue ont été essen�ellement 

sous-développées et les chercheurs d’emplois étaient ré�cents 

à toute acquisi�on de compétences plus « spécialisées » ; 

√ ont échoué à intégrer le secteur privé au sein de l’ac�vité 

économique et donc ont laissé échapper de considérables 

opportunités de créa�ons d’emplois, en dépit des réformes ;

√ n’ont pas �ré avantage des projets IDE pour créer plus 

d’emplois, par�culièrement pour les emplois qualifiés ; 

√ ont échoué à fournir suffisamment de sou�en aux PME/

PMI qui cons�tuent un important contributeur d’emplois ; 

√ n’ont pas adopté une poli�que de migra�on circulaire 

qui permet d’augmenter les complémentarités de main 

d’oeuvre. De ce fait, les pays avec un surplus de main d’œu-

vre n’ont pas été capables d’orienter leurs chômeurs vers des 

pays en manque de main d’oeuvre.

L’ensemble de ces facteurs ont contribué au développement de 

l’un des plus forts taux de chômage du monde en développe-

ment dans les économies méditerranéennes, ensemble avec 

les taux de chômage des jeunes parmi les plus élevés et le plus 

bas taux de par�cipa�on économique parmi les femmes. 

Sources : MEMRI (2011), IIF (2011)
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sans aborder la ques�on fondamentale de la redistri-

bu�on des fruits de la croissance auprès de leurs popu-

la�ons. L’absence de « vision sociale », combinée à une 

croissance favorisant quelques privilégiés finit par con-

duire aux récents soulèvements. Nous nous intéresse-

rons à la ques�on suivante : comment la croissance en 

Méditerranée est-elle affectée et par quelles canaux ? 

Le rétablissement de la région euro-méditerranéenne 

des effets de la crise de 2008 a été clairement inter-

rompu par l’agita�on poli�que de la fin de 2010 et du 

début de 2011 en Tunisie, en Égypte et actuellement 

en Syrie et en Libye. Dans l’ensemble, les pays de la 

région sont à des étapes différentes de leur transi�on 

poli�que. Certains, comme l’Égypte et la Tunisie, les 

deux premiers pays ayant connu un soulèvement « 

pacifique » du peuple, ont réussi à renverser leurs di-

rigeants autocra�ques et lu�ent actuellement pour 

parvenir à la démocra�e. Ces précurseurs du Prin-

temps Arabe ont subi des pertes économiques dues 

aux interrup�ons d’ac�vité pendant la révolu�on, 

mais l’économie est dans une certaine mesure repar-

�e, même si elle reste en deçà de son poten�el du fait 

de l’incer�tude poli�que qui prévaut. La Syrie, où les 

manifesta�ons organisées depuis fin mars sont vio-

lemment réprimées par le régime, est plus affectée. Et 

alors que l’on s’a�end à des coûts économiques subs-

tan�els pour les pays précurseurs, d’autres PM qui 

connaissent une forte agita�on intérieure devraient 

être affectés indirectement dans la mesure où toute 

la région méditerranée est en proie à l’incer�tude. 

Globalement, les pays les plus affectés dans la région 

méditerranéenne sont ceux d’où l’agita�on est par�e, 

à savoir l’Égypte, la Syrie et la Tunisie. Dans le même 

temps, le reste de la région est plus ou moins touché. 

La chute de la croissance économique, l’inquiétude vis-

à-vis de la hausse du chômage, les déficits budgétaires 

croissants et la baisse des revenus du commerce, du 

tourisme et de l’IDE sont manifestes et traduisent l’im-

pact économique des évènements récents.

Si nous acceptons que les PM passent d’un modèle 

autoritaire et corrompu à un système de capitalisme 

démocra�que, nous devons nous a�endre à une 

transi�on brutale pendant quelques années pour 

certains pays, avec des difficultés à court terme aux-

quelles il faudra faire face pour éviter que le proces-

sus de transi�on n’avorte. 

√ Diminu�on substan�elle de la croissance due 

aux a�entes des agents. Les fonds d’inves�ssement 

pourraient connaître des difficultés importantes 

pour lever des fonds car les entrepreneurs ne pren-

dront probablement aucun risque dans la région 

méditerranéenne.

√ Le chômage devrait augmenter dans les pays du 

Printemps Arabe, mais il restera plus ou moins au 

même niveau dans les autres pays de la région.

√ L’infla�on augmentera probablement car les prix 

des produits de base interna�onaux connaîtront sans 

doute une autre augmenta�on, ce qui nécessitera 

une poli�que monétaire plus stricte. 

√ Augmenta�on du déficit budgétaire des pays en 

transi�on due à de plus faibles rece�es provenant 

des impôts indirects, embauche de jeunes employés 

(qui pourrait conduire à des plans d’ajustement dras-

�ques pendant quelques années), infla�on, baisse 

des réserves (du tourisme et des transferts), pression 

accrue sur les devises et hausse des taux d’intérêt. 

√ L’instabilité et l’incer�tude poli�ques des der-

niers mois entraîneront probablement la contrac�on 

du tourisme méditerranéen dans son ensemble. Cela 

intervient au moment où les perspec�ves du tou-

risme après la crise interna�onale, et juste avant le 

Printemps Arabe, étaient rela�vement posi�ves. Or, 

les étrangers préfèreront probablement choisir pour 

leurs vacances des des�na�ons où le risque de sou-

lèvement social, de manifesta�ons et de violence est 

moindre, ce qui affectera non seulement les pays au 

cœur de la révolu�on poli�que, mais peut-être éga-

lement leurs voisins du fait d’une croissance ralen�e. 

Les premières indica�ons montrent une chute de 7 % 

de la valeur pour le secteur après une baisse de 8,3 % 

de la fréquenta�on touris�que,

√ Baisse de l’IDE suite à l’instabilité poli�que des der-

niers mois et effets durables de la crise interna�onale. 

Actuellement, il est es�mé que l’IDE chutera de 4,6 % 

après la baisse ini�ale de 12,5 % en 2010. En outre, en 

excluant la Turquie, la chute est de 19,6 % et la région 
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risque de devenir moins a�rac�ve en terme de capi-

taux. Cela intervient alors qu’au niveau mondial de 

nouveaux projets d’IDE voyaient le jour et que les flux 

interna�onaux augmentaient, quoique �midement. 

La tendance a�endue dans les PM est donc différente 

de la tendance mondiale et le nombre de projets d’in-

ves�ssement en Méditerranée risque de diminuer.

√ Un taux de croissance des exporta�ons plus faible 

que celui précédant la crise interna�onale (croissance 

des exporta�ons es�mée à 14,4 % en 2011 contre en-

viron 23 % sur la période 2006-2008). Les faibles liens 

commerciaux entre les économies sud-méditerra-

néennes limitent la contagion par ce canal.

√  En conséquence, les déficits des comptes courants 

devraient augmenter pour passer de 1,8 % du PIB en 

2010 à 5 % en 2011 dans les pays du Printemps Arabe.

1. Le fort ralen�ssement de la croissance à court ter-

me chez les précurseurs des révolu�ons affecte égale-

ment toute la région

Les soulèvements poli�ques depuis fin 2010 et début 

2011 en Tunisie, en Égypte et en Syrie ont déjà engen-

dré un coût économique substan�el résultant des ar-

rêts de la produc�on, du départ des touristes (dû aux 

restric�ons de déplacement imposées dans ces pays) 

et de l’incer�tude qui a déclenché une sor�e massive 

des capitaux hors des marchés des valeurs mobilières 

et pèse encore sur les décisions en ma�ère d’inves�s-

sement. Ces facteurs pourraient conduire à ramener le 

taux de croissance en 2011 à 1,2 % pour l’Égypte (con-

tre 5,1 % en 2010), 0,2 % pour la Syrie (contre 3,2 % en 

2010) et -0,7 % pour la Tunisie (contre 3,7 % en 2010). 

L’incer�tude dans ces pays sera très probablement né-

faste pour d’autres pays dans la région, ébranlant sé-

rieusement dans l’ensemble de la région la croissance 

qui devrait chuter à 2,6 % en 2011 après avoir a�eint 

4,9 % en 2010. 

Bien qu’il soit encore tôt pour quan�fier l’impact final 

car il est encore difficile de montrer la part exacte de 

responsabilité du climat régional dans les évolu�ons 

macroéconomiques, les es�ma�ons récentes mon-

trent une détériora�on ou un ralen�ssement du réta-

blissement après la crise interna�onale. 

Chez les précurseurs du Printemps Arabe :

√ Les arrêts de la produc�on et la dégrada�on 

de certains biens physiques ont engendré un coût 

immédiat. Dans le cas de la Tunisie, les émeutes au 

cours des premières semaines ont coûté 3 milliards 

de dinars à l’économie (1,6 milliards d’euros), déjà 

équivalents à 4 % du PIB. Environ 2 milliards de dinars 

résultaient de l’arrêt de l’ac�vité économique inté-

rieure. Dans le cas de l’Égypte, les arrêts de la pro-

duc�on entraînèrent des pertes dans la fabrica�on, la 

construc�on et le tourisme. Le Grand Caire déplora la 

plupart des pertes (41,2 % de la valeur ajoutée dans 

la fabrica�on et l’extrac�on et 82,7 % dans la cons-

truc�on). Les pertes dans les industries alimentaires 

représentèrent près de 18 % de la valeur ajoutée. De 

la même manière, les ports na�onaux, restés tempo-

rairement inac�fs, virent la plupart de leur ac�vité 

transférée vers des pays voisins comme Malte et Is-

raël. Ces perturba�ons contribuèrent à une produc-

�vité néga�ve en Égypte et en Tunisie (voir tableau 

3) et au ralen�ssement sur un an de la croissance des 

exporta�ons fin 2010.

√ En outre, plusieurs anciennes personnalités du 

régime, aujourd’hui détenues ou interrogées, entre-

tenaient des liens avec des entreprises majeures. Il 

existait en Égypte et en Tunisie une rela�on étroite 

entre les hommes d’affaires et les responsables 

gouvernementaux ; en Égypte, plus de 70 hommes 

d’affaires connus avaient appartenu à l’ancien parle-

ment (en tant que membres officiels ou sou�ens de 

l’État), alors qu’en Tunisie, près de 180 entreprises 

étaient contrôlées par le clan Ben Ali (Reuters). Par 

conséquent, alors que la chute des anciens régimes 

pourrait se traduire par davantage de rentrées d’IDE à 

moyen terme, les entreprises, craignant maintenant 

d’être surveillées de près par les nouveaux pouvoirs, 

ont annulé ou retardé les décisions en ma�ère de 

produc�on et d’inves�ssement. 

√ De la même manière, l’Égypte et la Tunisie sont 

les plus touchées par la fuite des capitaux et l’arrêt 

des projets portés par l’IDE, avec des flux chutant 

respec�vement d’environ 59,4 % à 2,6 milliards de 

dollars US et 35,3 % à 1,1 milliards de dollars US en 

2011. Les deux pays doivent très rapidement essayer 
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de ne pas retarder les projets d’inves�ssement ac-

tuels et de restaurer leur image interna�onale pour 

perme�re le retour des inves�sseurs étrangers, faute 

de quoi ils risquent de connaître les effets contagieux 

de la fuite des capitaux sous la forme d’une deman-

de intérieure insuffisante et d’une baisse des oppor-

tunités d’économies d’échelle engendrant d’autres 

difficultés empêchant le rebond de la croissance. 

Enfin, la Syrie semble également figurer parmi les 

pays les plus touchés, avec une baisse des inten�ons 

d’IDE d’environ deux �ers début 2011 dans un climat 

de tensions croissantes (ANIMA).

√ Dans le même temps, la crise libyenne a égale-

ment accru les pressions intérieures via le retour des 

migrants dans leur pays, les Égyp�ens et les Tunisiens 

représentant la plus grande propor�on de migrants 

en Libye (respec�vement 58 % et 12 % en 2010). Suite 

à l’agita�on en Libye, il est es�mé que près de 100 000 

rapatriés sont entrés en Égypte et en Tunisie.

√ Le tourisme, industrie majeure dans les 3 pays, a 

en outre enregistré un important repli avec le départ 

des touristes à la suite des révolu�ons. Il n’est pas sur-

prenant de noter que l’Égypte et la Tunisie devraient 

connaître la plus forte baisse du tourisme. L’Égypte, 

après avoir enregistré une perte instantanée de 1 mil-

liard de dollars US dans la mesure où un million de 

touristes qui�èrent le pays lorsque le soulèvement 

éclata, est confrontée à une baisse considérable de la 

fréquenta�on. Selon les derniers chiffres de l’Egyp�an 

Tourism Authority (ETA), le tourisme en Égypte chuta 

de 28 % de janvier à juillet après la révolu�on. Le pays 

a accueilli 5,7 millions de touristes de janvier à juillet 

contre 8,2 millions sur la même période en 2010. Le 

nombre de touristes venus des EAU en Égypte chuta 

de 58 %, les Koweï�ens de 52 %, le Saoudiens de 48 % 

et les Jordaniens de 17 % de janvier à juillet. Le nom-

bre de touristes arabes visitant l’Égypte diminua de 

18,6 % alors qu’en juillet uniquement, leur nombre 

chuta de 28,5 %. Mais avec le départ de Moubarak, le 

tourisme pourrait rebondir dans les prochains mois 

(Gulfnews.com, 2011). Dans le cas contraire, les réser-

ves de devises étrangères pourraient connaître une 

diminu�on substan�elle et la balance des paiements 

pourrait être durement touchée. Quant à la Tunisie, il 

Tableau 2. Principaux indicateurs macroéconomiques dans les PM

Taux de croissance réel Chômage (% de la force de travail) Balance budgétaire Compte Courant

(varia�on en %) Total Jeunes (% du PIB) (% du PIB)

2010 2011* 2010 2011* 2009 2010 2011* 2010 2011*

Pays du Printemps Arabe

Egypte 5,1 1,2 9 12,2 27,2 -8,1 -10,4 -2 -3,1

Syrie 3,2 0,2 8,3 8,1 23 -4,4 -8 -1,3 -4

Tunisie 3,7 -0,7 13 16 28,5 -4,6 -9,1 -2,2 -7,9

Moyenne 4 0,2 10,1 12,1 26,2 -5,7 -9,2 -1,8 -5

Reste des PM

Algérie 4,1 4,6 10 9,7 21,5 -1,2 -2,1 8,4 10

Israël 4,8 4,3 6,7 5,8 n.a -3,7 -2,4 2,9 0,4

Jordanie 3,1 3 12,5 12,3 26,8 -8,2 -10,8 -3,9 -4,8

Liban 7,2 1,3 9,2 9,2 21,5 -7,4 -9,9 -22,4 -28,5

Maroc 3,7 3,8 9,1 9,2 24,9 -4,7 -6 -3,2 -8,1

Turquie 8,9 5,7 12 10,3 -3,6 -1,5 -6,5 -9,8

Moyenne 5,3 3,8 9,9 9,4 23,7 -4,8 -5,5 -4,1 -6,8

Moyenne tous PM 4,9 2,6 10 10,3 24,8 -5,1 -6,7 -3,4 -6,2

Source : EIU, The Ins�tute of Interna�onal Finance
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a été annoncé que les rece�es et le tourisme avaient 

chuté d’environ 40 % en janvier 2011. En outre, le 

nombre de touristes diminua de 40 % de janvier à 

la mi-avril par rapport à 2010. Ce�e tendance devait 

se poursuivre jusqu’à la fin de l’année ; la baisse du 

volume du tourisme était es�mée à 50 % avec 25 % 

de diminu�on de rece�es correspondantes. Les der-

nières informa�ons montrent que le secteur du tou-

risme s’est effondré de plus de 50 %. Une perte de 2 

milliards de dollars US pour les rece�es du tourisme 

et pour le commerce a été annoncée. Elle est due en 

grande par�e à la guerre en Libye, sachant que sur 

sept millions de touristes qui visitent la Tunisie cha-

que année, deux millions viennent de Libye (The Big 

Issue, 2011). La Syrie n’échappe pas aux évolu�ons 

néga�ves dans les secteurs du tourisme égyp�en et 

tunisien. Le secteur du tourisme syrien affiche un très 

faible niveau de réserva�ons, ce qui laisse à penser 

que ce secteur, qui représente 12 % du PIB, sera for-

tement affecté l’année prochaine.

√ Dernier point important, l’incer�tude empêche 

les agents de prendre des décisions éclairées à long 

terme en ma�ère de consomma�on et d’inves�sse-

ment (et d’épargne). Concernant la Syrie par exemple, 

le Qatar a annoncé qu’il interromprait la construc�on 

de deux centrales électriques alors que les inves�s-

seurs étrangers n’inves�ssent plus. Dans les trois 

pays, les dépenses na�onales (de consomma�on pri-

vée et d’inves�ssement) ont fortement ralen�. 

Ces éléments contribuent à faire baisser le taux de 

croissance à 1,2 % en Égypte (contre 5,1 % en 2010), 

0,2 % pour la Syrie (contre 3,2 % en 2010) et -0,7 % 

pour la Tunisie (contre 3,7 % en 2010).

Dans le même temps, dans le reste de la région, l’ac-

�vité économique est plus ou moins interrompue se-

lon les pays, mais est généralement limitée :

√ L’inves�ssement direct étranger devrait être affec-

té dans la mesure où les inves�sseurs étrangers adop-

tent une posi�on plus prudente. Mais tous les PM ne 

connaissent pas la même situa�on et il convient de les 

différencier : premièrement, un groupe de pays connaît 

des problèmes de stabilité poli�que, quoique dans une 

moindre mesure. Ce groupe inclut le Maroc et Israël. 

Le premier a été récemment confronté à des manifes-

ta�ons pour demander davantage de réformes démo-

cra�ques et a été par�culièrement touché par l’a�entat 

du 29 avril qui a terni son image de stabilité et a effrayé 

les inves�sseurs, au moins à court terme, ce qui entraî-

na une baisse de l’IDE es�mée à 10 % en 2011 à 1,95 

milliards de dollars US. Le 

second devrait connaître 

une légère augmenta�on 

à 5,8 milliards de dollars 

US, ce qui reste loin des 

15,3 milliards de dollars US 

d’IDE en 2006. La cohésion 

de la coali�on dans la poli-

�que israélienne est cons-

tamment mise à l’épreuve 

et l’évic�on d’Hosni Mou-

barak engendre le scep�-

cisme quant à l’avenir des 

Tableau 3. Croissance de la Produc�vité Globale des 
Facteurs dans les PM

2009 2010 2011*

Egypte 2,6 1,8 -3,3

Tunisie 0,7 0,6 -3,3

Algérie -1,4 0,7 1,9

Israël -1,6 1,3 0,5

Jordanie -1,2 -0,7 -0,6

Maroc 2,2 -0,5 -0,1

Turquie -5,8 3,3 0,4

Source: EIU, es�ma�ons pour 2011

Graphique 5. Stock des migrants en Libye pour 2010, par pays d’origine
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rela�ons entre Israël et ses voisins, un fait qui pourrait 

expliquer la ré�cence des inves�sseurs étrangers. 

Deuxièmement, un groupe de pays affiche une 

perspec�ve d’inves�ssement solide pour 2011 

grâce à une image de stabilité poli�que qui n’a pas 

encore été touchée, soit en raison des efforts démo-

cra�ques soit grâce à la bonne santé de l’économie 

na�onale, qui garan�t des rece�es malgré l’insta-

bilité de la région. Parmi ce groupe, figurent la Tur-

quie et la Jordanie. La première a tradi�onnellement 

cons�tué un cas à part en terme d’a�rac�on de l’IDE, 

principalement en raison de la taille de son écono-

mie et des efforts réalisés ces dernières années pour 

accroître la stabilité macroéconomique et poli�que. 

Ainsi, les flux entrants de capitaux étrangers en Tur-

quie devraient augmenter de 29,4 % en 2011 pour 

a�eindre 12 milliards de dollars US, ce qui reste tou-

tefois bien inférieur au niveau d’IDE d’avant la crise. 

Quant à la Jordanie, la croissance de l’IDE y est es�-

mée à 6 %.

√ Le climat poli�que et social dans la région pour-

rait affecter le nombre de touristes dans les PM qui 

n’ont pas été touchés par l’agita�on. Au Liban par 

exemple, des données récentes du ministère du 

tourisme indiquent que la fréquenta�on touris�que 

au cours des six premiers mois de l’année a baissé 

de près de 20 % par rapport à la même période en 

2010. Il semble que l’industrie hôtelière, mais éga-

lement l’immobilier, la construc�on, le transport, 

le commerce de détail et d’autres services aient été 

touchés (EIU). Mais, au moment de la rédac�on de 

ce rapport, les es�ma�ons montrent que le secteur 

du tourisme dans le reste des PM n’a pas été trop 

affecté. Au Maroc, avant l’a�entat du 29 avril, les es-

�ma�ons montraient une hausse de 8 % des recet-

tes pour le secteur, avec une fréquenta�on environ 

10 % supérieure à 2010. Toutefois, depuis l’a�entat, 

l’inquiétude a gagné les touristes, qui ont progressi-

vement annulé leur voyage, ce qui pourrait affecter 

la balance des services. Mais les rece�es du tourisme 

au Maroc ont augmenté de 8,5 % pour a�eindre 33,1 

milliards de dirhams sur la période de janvier à juillet. 

Il est intéressant de noter que le Printemps Arabe ali-

mente un « Printemps Turc », puisque les Saoudiens, 

Koweï�ens et d’autres touristes des états du Golfe 

qui passaient précédemment leurs étés en Syrie ou 

en Égypte cherchent des des�na�ons plus au nord. 

Les réserva�ons depuis l’Arabie Saoudite et le Koweït 

ont augmenté de 75 % et peu avant le début du Ra-

madan, les hôtels d’Istanbul et de Bursa, dans le nord 

ouest, affichaient complet (Guardian.co.uk, 2011).

√ Globalement, les données sur les tendances 

du tourisme pour l’ensemble de la région sont li-

mitées et principalement saisonnières, ce qui si-

gnifie que les chiffres défini�fs pour 2011 ne sont 

pas encore connus. 

2. Les pressions du chômage s’accentuent en Égypte, 

en Syrie et en Tunisie

Les révolu�ons ont clairement montré que le chô-

mage a augmenté chez les PM et ce, plus que par le 

passé. Dans le même temps, l’instabilité poli�que qui 

en résulte fait obstacle aux inves�ssements généra-

teurs d’opportunités de créa�on d’emplois. La région 

méditerranéenne se retrouve donc face à un défi im-

médiat : elle doit répondre à une croissance démo-

graphique de plus en plus forte et à l’augmenta�on 

de la main d’œuvre dans un contexte d’instabilité qui 

freine l’ac�vité et l’emploi. En 2011, le nombre d’em-

plois dans la région devrait augmenter moins que la 

main d’œuvre (2,2 % contre 2,7 %). Cela, avec les ré-

cents licenciements des travailleurs temporaires à la 

suite des révolu�ons, explique pourquoi le chômage 

a augmenté tout au long de 2011 après une baisse 

au cours de l’année précédente. En conséquence, le 

Tableau 4. Exporta�ons des PM à leurs voisins en 2009

Exporta�ons 
(valeur)

% d’exporta�ons 
totales

PM à Algérie $2 873 015 027 2,15

PM à Egypte $3 604 810 799 2,69

PM à Israël $177 054 218 0,13

PM à Jordanie $312 386 427 0,23

PM à Liban $1 401 861 932 1,05

PM à Maroc $1 607 880 994 1,2

PM à Pales�ne $167 389 353 0,12

PM à Syrie $2 826 064 014 2,11

PM à Tunisie $1 478 131 612 1,1

PM à Turquie $4 285 120 700 3,2

Source : COMTRADE
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Encadré 2. Le déficit de la balance des paiements courants 

s’aggrave mais le canal des échanges a des effets limités

Dans les PM, on prévoit que le déficit de la balance des 

paiements courants extérieurs passera d’une moyenne 

simple de -3,4% PNB en 2010 à -6,2% en 2011. Ce�e dé-

tériora�on est dûe dans une large mesure à une chute 

brutale des rece�es du tourisme dans des pays tels que 

l’Egypte, le Liban, la Syrie et la Tunisie, et à une augmen-

ta�on substan�elle de la facture des importa�ons suite à 

l’augmenta�on des prix du pétrole (par�culièrement en 

Jordanie, au Maroc et au Liban) - (IIF, 2011).

Suite aux récents soulèvements en Egypte et en Tunisie, la 

ques�on se pose de savoir si les exporta�ons pourraient 

cons�tuer un canal important suscep�ble d’avoir un im-

pact néga�f sur la croissance. Il faut noter, non sans une 

certaine surprise, que si en Egypte on a constaté une per-

turba�on considérable des exporta�ons, il n’en est pas de 

même pour la plupart des pays de la région.

D’autre part, l’Algérie et la Turquie ont maintenu leur 

croissance post-crise interna�onale grâce à une croissan-

ce impressionante alimentée par les exporta�ons. Pour 

l’Algérie, ceci est dû en grande par�e aux exporta�ons 

croissantes de produits hydrocarbures, qui représentent 

tradi�onnellement plus de 90% des exporta�ons totales 

de ce pays, suite aux augmenta�ons consécu�ves des prix 

des hydrocarbures. Pour la Turquie, l’améliora�on des 

condi�ons des marchés européens et la rela�ve stabilité 

intérieure ont contribué à une augmenta�on de 26,5% en 

glissement annuel des exporta�ons en avril 2011. Glo-

balement, au cours des quatre premiers mois de 2011, 

les exporta�ons ont augmenté de 22,4% pour a�eindre 

43,3 milliards $US.  Dans une moindre mesure, le Maroc 

a également con�nué à bénéficier de l’augmenta�on des 

échanges. En 2010, la valeur des échanges de la plupart 

des secteurs a augmenté (à l’excep�on des exporta�ons 

d’énergie), et les données préliminaires du début de 2011 

suggèrent que les exporta�ons devraient augmenter de 

13,5%. Ce taux d’augmenta�on des exporta�ons est tou-

tefois inférieur à celui obtenu en 2010 ou avant la crise 

interna�onale, un fait qui s’applique également aux cas 

libanais et syriens qui ont enregistré une croissance posi-

�ve en 2011 bien qu’inférieure aux niveaux tradi�onnels. 

L’impact limité des soulèvements sur les exporta�ons 

du reste de la région s’explique en par�e par le fait que 

les exporta�ons des PM vers leurs voisins ne représen-

tent qu’une par�e marginale des exporta�ons totales. 

Comme le montre le tableau 4, les exporta�ons des PM 

vers l’Egypte s’élevaient à environ 3,6 milliards $US en 

2009, soit moins de 3% des exporta�ons régionales vers 

le monde en�er. Dans le même temps, les exporta�ons 

régionales vers la Tunisie ne représentaient que 1,1% 

des exporta�ons totales. Donc, l’intégra�on commer-

ciale sud-sud limitée a également réduit le risque de 

contagion, à travers la fermeture des ports et la diminu-

�on de l’ac�vité économique dans les pays du printemps 

arabe. 

Il n’en demeure pas moins que les importa�ons augmen-

tent dans toute la région, toujours plus rapidement que 

les exporta�ons, aggravant le déséquilibre de la balance 

commerciale. Une chose semble certaine, la région est 

toujours dépendante des importa�ons, et gagnerait à 

augmenter son volume d’exporta�ons avec des partenai-

res majeurs tels que l’Europe. A ce jour, un certain nom-

bre de PM ont capitalisé sur les accords existants pour 

promouvoir l’intégra�on au sein de marchés étrangers. 

Mais de telles ac�ons ont surtout favorisé les exporta-

�ons européennes alors que l’accès aux marchés qui 

perme�rait d’accroître le poten�el exportateur des PM 

(ex. l’agriculture), reste fermé. Il n’y a eu pour l’heure que 

quelques cas limités dans lesquels les PM ont �ré avan-

tage de leur proximité géographique avec l’UE pour pro-

mouvoir les exporta�ons, une excep�on que l’on observe 

dans l’industrie tex�le et de la mode rapide.  

Graphique 6. Balance commerciale, millions US$, 2010 et 2011 
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nombre total de chômeurs devrait augmenter de plus 

de 6,5 % dans toute la région (figure 7). Un nouveau 

niveau de chômage devrait être a�eint et dépasser 

les 12 % chez certains PM, principalement ceux d’où 

sont par�es les protesta�ons.

En Égypte, en Syrie et en Tunisie, les révolu�ons ont 

entraîné une hausse immédiate des chiffres du chô-

mage. Le taux moyen de chômage dans ces trois pays 

a augmenté tout au long des premiers mois de l’année 

et il devrait a�eindre 12,1 % en 2011 (contre 10,1 % en 

2010). En Égypte, suite au licenciement de nombreux 

travailleurs temporaires dans le secteur privé, le chô-

mage a fortement augmenté (à environ 12 % au troi-

sième trimestre 2011, contre 9 % l’année précédente) 

en par�culier chez les hommes et dans les zones urbai-

nes (16 % contre 12,5 % un an plus tôt). Dans le même 

temps, en Tunisie, il a été annoncé que le nombre de 

chômeurs a�eindrait probablement 700 000 en 2011, 

soit une hausse de 34 % par rapport aux 520 000 chô-

meurs l’année précédente. Pendant les révolu�ons, 10 

000 emplois ont été perdus, alors que certains restent 

fragiles, le conflit libyen ayant provoqué le retour de 

milliers de Tunisiens qui viennent ajouter à la pression 

sur le marché na�onal du travail (TunisiaLive, 2011). En 

outre, l’arrivée croissante de diplômés universitaires 

devrait entraîner une hausse du nombre de deman-

deurs d’emploi. Le chômage devrait donc a�eindre un 

niveau record de 16 % en 2011, contre 13 % l’année 

précédente (EIU). 

Mais dans le reste de la région, le chômage devrait 

rester proche des niveaux de 2010. Ce�e rela�ve ré-

silience peut s’expliquer par le fait que ces pays n’ont 

pas connu des révolu�ons 

aussi fortes qu’en Égypte 

et en Tunisie. Les révoltes, 

si elles expriment égale-

ment un malaise social, 

n’ont pas eu la même im-

portance. Dans le même 

temps, les évènements 

dans les pays au cœur du 

Printemps Arabe ont pous-

sé les pouvoirs dans le res-

te de la région à adopter 

de mesures afin d’éviter l’instabilité poli�que à court 

terme. Par exemple, la récente loi de finance complé-

mentaire algérienne devrait perme�re d’aider les pe-

�tes entreprises à créer plus d’emplois dans le nord, 

dans les régions en al�tude et dans les provinces du 

sud, négligées par le passé. Elle devrait également ga-

ran�r que les mécanismes existants de subven�on des 

prix seront étendus aux produits de consomma�on 

pour aider les algériens en difficultés. 

On pourrait craindre que les révolu�ons en Égypte, en 

Syrie et en Tunisie se traduisent par une augmenta-

�on du retour des migrants chez d’autres PM, me�ant 

ainsi une pression supplémentaire sur les marchés in-

térieurs. Mais, comme le montre la figure 9, l’interdé-

pendance des marchés méditerranéens du travail est, 

au mieux, limitée. Le flux de migrants des PM dans les 

trois économies considérées se compose d’algériens 

Graphique 7. Force de travail, ac�fs et chômeurs dans les PM (% varia�on, an.)
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Graphique 8. Origine des migrants PM (Pales�niens exclus) loca-
lisés en Egypte, Syrie et Tunisie (2010, par pays d’origine)
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(41 %), de Marocains (25 %), de Jordaniens (22 %) et 

de Libanais (12 %). Mais la propor�on de migrants qui 

choisissent de migrer vers les pays du Printemps Arabe 

est très faible, seulement 1,1 % pour l’Algérie, suivie 

de 1 % pour la Jordanie, 0,6 % pour le Liban et 0,3 % 

au Maroc. Il convient ici de noter que la Pales�ne fait 

excep�on à la règle. Près de 53,3 % des migrants pa-

les�niens se trouvent dans le groupe de pays du Prin-

temps Arabe et il ne faut donc pas écarter le fait que 

les révolu�ons puissent entraîner une augmenta�on 

du retour des migrants pales�niens sur leur territoire 

ou vers d’autres par�es de la Méditerranée.

Mais globalement, dans le reste de la région, la moyen-

ne du chômage devrait a�eindre 9,4 % en 2011, soit 

une légère baisse par rapport au taux de 9,9 % enre-

gistré en 2010, considérablement moins que dans les 

pays au cœur des révolu�ons. Toutefois, la ques�on de 

l’emploi cons�tue un enjeu majeur pour la Méditerra-

née dans son ensemble. À ce �tre, pour que la créa�on 

d’emplois soit durable et ne résulte pas uniquement 

de tenta�ves sporadiques pour apaiser les inquiétudes 

à court terme, un secteur privé compé��f est proba-

blement nécessaire (Banque Mondiale, 2009). 

3. L’infla�on devrait augmenter en raison des prix 

interna�onaux

Comme cela a été men�onné plus tôt, l’infla�on 

a cons�tué un problème persistent dans certains 

pays euro-méditerranéens au cours des dernières 

années. L’infla�on globale et de base a récemment 

accéléré dans la région, principalement portée par 

la hausse des prix interna�onaux des produits de 

base qui devraient encore augmenter à court ter-

me. En général, l’infla�on est principalement por-

tée par des prix mondiaux de l’alimenta�on plus 

élevés, répercutés sur les prix na�onaux qui repré-

sentent une large part des budgets des ménages 

dans les PM. La répercussion des prix de l’alimenta-

�on du niveau interna�onal au niveau na�onal est 

forte pour les pays comme l’Égypte et la Pales�ne, 

mais plutôt faible en Tunisie et en Algérie. En fait, 

une augmenta�on de 1 % des prix interna�onaux 

de l’alimenta�on entraîne une hausse des prix na-

�onaux de plus de 0,44 % en Égypte, 0,39 % en Jor-

danie et au Maroc, 0,18 % au Liban et 0,06 % en 

Tunisie (Banque Mondiale, 2011). 

En conséquence, le taux d’infla�on sur un an devrait 

augmenter de 5,7 % pour l’ensemble de la région, 

les pressions infla�onnistes étant substan�elles en 

Égypte, en Syrie et en Tunisie (8,1 % de hausse es-

�mée en moyenne) alors qu’elles resteront limitées 

pour les autres PM (4,5 % de hausse a�endue pour 

2011). Si de tels bouleversements des prix devaient 

persister, les banques centrales devront adopter 

une poli�que monétaire plus stricte. Cela pourrait 

s’avérer probléma�que pour l’assouplissement de 

la poli�que monétaire nécessaire pour encourager 

l’ac�vité économique intérieure face à une possible 

récession. La pression pour augmenter les taux di-

recteurs viendra également d’un environnement de 

hausse interna�onale des taux d’intérêt et de l’aug-

menta�on des primes de risque d’insolvabilité des 

états emprunteurs. Un pe�t nombre d’économies 

Tableau 5. Infla�on et balance budgétaire dans les PM

Infla�on (CPI) Balance Budgétaire

(moyenne, %) (% du PIB)

2010 2011* 2010 2011*

Pays du Printemps Arabe

Egypte 11,1 13,3 -8,1 -10,4

Syrie 4,4 7 -4,4 -8

Tunisie 4,4 4 -4,6 -9,1

Moyenne 6,6 8,1 -5,7 -9,2

Reste des PM

Algérie 3,9 4 -1,2 -2,1

Israël 2,7 3,4 -3,7 -2,4

Jordanie 5 6,4 -8,2 -10,8

Liban 4 5,2 -7,4 -9,9

Maroc 1 2,2 -4,7 -6

Turquie 8,6 5,9 -3,6 -1,5

Moyenne 4,2 4,5 -4,8 -5,5

Moyenne PM 5 5,7 -5,1 -6,7

Source : EIU



-24-

�rant leur richesse du pétrole, 

principalement l’Algérie, de-

vrait profiter des hausses des 

prix du pétrole, mais pour la 

grande majorité des écono-

mies importatrices de pétrole, 

la hausse des prix du pétrole 

et de l’alimenta�on pourrait se 

traduire par une perte d’envi-

ron 3 % du PIB (FMI, 2011b).

Les hausses des prix des pro-

duits de base ont des implica-

�ons sur la pérennité des pro-

grammes de subven�on, très 

répandus dans certains pays de 

la région, et elles exercent une pression con�nuelle 

sur le budget de l’État. En Égypte par exemple, les 

subven�ons des denrées alimentaires représentent 

environ 2 % du PIB alors que les subven�ons sur les 

carburants sont proches de 8 %. Il est considéré que 

ces deux systèmes ciblent imparfaitement les pau-

vres, qu’ils profitent plus aux riches qu’aux pauvres 

et qu’ils souffrent d’importantes pertes par des fui-

tes considérables (Banque Mondiale, 2010). À la 

lumière des récents développements, les plans an-

térieurs visant à supprimer les subven�ons ont été 

interrompus à court terme et, à défaut d’augmenter, 

les subven�ons ne devraient pas baisser en 2011. 

En Égypte, une augmenta�on des subven�ons d’en-

viron 0,2 % du PIB a été annoncée en raison de la 

hausse des prix alimentaires interna�onaux (Banque 

Mondiale, 2011). Dans le même temps, les pouvoirs 

marocains ont annoncé que 2 milliards de dollars 

US de subven�ons seraient injectés pour éviter une 

hausse massive des prix des produits de première 

nécessité. En Jordanie, des subven�ons supplémen-

taires d’un montant de 550 millions de dollars US 

on également été annoncées pour subven�onner le 

prix du sucre, du riz et de la volaille surgelée.

Plusieurs PM ont révisé leur loi de finances et aug-

menté leur déficit budgétaire, ou devraient le faire, 

pour faire face aux contraintes sociales. En outre, des 

hausses des salaires et des pensions de la fonc�on 

publique, des transferts de liquidités supplémentai-

res, des réduc�ons d’impôts et d’autres augmenta-

�ons des dépenses sont instaurées afin d’éviter le 

mécontentement engendré par l’instabilité régio-

nale et la situa�on socio-économique. En Syrie par 

exemple, un décret prévoyant des augmenta�ons 

de salaires comprises entre 20 et 30 % pour les em-

ployés des l’État a été publié, alors que des promes-

ses pour le paiement des militaires et des employés 

de l’État en retraite ont été faites. Dans le même 

temps, en Jordanie, le salaire des fonc�onnaires, 

des militaires et la pension des retraités ont été 

augmentés de 28 dollars US par mois, soit un coût 

total de 233 millions de dollars US. De telles mesu-

res sont jugées essen�elles pour garan�r au moins 

un apaisement à court terme. Mais les budgets des 

états sont une nouvelle fois grevés par des mesures 

budgétaires aussi larges.

Tous les PM fonc�onnent avec des balances bud-

gétaires con�nuellement déficitaires. Seule l’Al-

gérie, Israël et la Turquie parviennent à maîtriser 

rela�vement leur déficit, les es�ma�ons pour 2011 

indiquant un déficit budgétaire de -2,1 %, -2,4 % 

et -1,5 % respec�vement. Ces pays mis à part, les 

perspec�ves pour 2011 montrent une détériora-

�on des déficits afin de minimiser l’impact social. 

Le soulèvement poli�que dans la région, combiné 

à un ralen�ssement de l’ac�vité économique, de-

vrait creuser les déficits budgétaires des précur-

Tableau 6. Mesures de poli�que fiscale annoncées entre fin 2010 - fin Mars 2011

Subven�ons

Bien-être 
social et/ou 
transferts

Salaires 
publics/

Augmenta�on 
Bénéfices  

Exemp�on 
fiscales ou 

autres
Coût Annuel
 (% du PIB)

Algérie Oui Oui Oui

Augm. dép. 
publiques de 
25% du PIB

Egypte  Oui Oui Oui 0.8 du PIB

Jordanie Oui Oui Oui Oui 2.1 du PIB

Liban Oui 1.0 du PIB

Maroc Oui Oui

Syrie Oui Oui Oui 2.0 à 3.0 du PIB

Tunisie Oui Oui Oui 1.4 du PIB

Source : IMF (2011c), World Bank (2011), Note : Le coût annuel n’inclut pas le coût des 
subven�ons antérieures lié à l’augmenta�on des prix des biens alimentaires.
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seurs du Printemps Arabe avec un déficit moyen 

de -9,2 % en 2011 contre -5,7 % en 2010. Mais 

maintenant que les PM font face à des déficits en-

core supérieurs, le danger des coupes budgétaires 

visant des ini�a�ves qui favoriseraient le dévelop-

pement des infrastructures et la créa�on d’emplois 

plane. Dans l’ensemble, les réformes budgétaires 

longtemps a�endues devront a�endre encore un 

peu dans ces pays, en par�culier en Égypte où la 

balance budgétaire devrait a�eindre -10,4 % en 

2011 selon l’EIU.

4. Les retombées sur la de�e, 

les réserves étrangères et les 

taux de change

Naturellement, l’ampleur de la 

dégrada�on de la balance bud-

gétaire a un impact sur la de�e. 

L’ampleur de la détériora�on des 

comptes publics va au-delà de la 

simple ques�on économique et 

elle risque de menacer la stabili-

té sociale des PM. Alors que cer-

tains PM peuvent se perme�re 

ces dépenses supplémentaires, 

d’autres ont une marge budgé-

taire très restreinte et devront 

compter sur le financement 

extérieur, ce qui devrait encore 

alourdir la de�e. 

La de�e publique en tant que 

part du PIB devrait rester stable 

dans l’ensemble de la région. En 

2010 elle s’élevait en moyenne 

à 52,4 % du PIB et devrait 

légèrement augmenter 

pour a�eindre 53,6 % du 

PIB en 2011. Mais dans 

les pays où les soulève-

ments ont eu lieu, le ra-

�o a augmenté et pour-

rait a�eindre 76,4 % du 

PIB en 2011, contre 67,6 

% en 2010. Le pays affi-

chant la plus forte de�e publique totale en terme 

de PIB est l’Égypte, avec un ra�o de�e/PIB es�mé 

à 92 % pour 2011 (EIU). Mais par le passé, les PM 

ont u�lisé une part de leur croissance pour épurer 

les de�es (FEMISE, 2009). La plupart d’entre eux ont 

donc retrouvé une certaine marge de manœuvre et 

restent en deçà des niveaux qui prévalaient il y a 5 

ans. Ainsi, alors que les prévisions pour 2011 indi-

quent une augmenta�on de la de�e publique en 

Égypte, en Syrie et en Tunisie, les niveaux resteront 

Tableau 7. De�e externe dans les PM

Total de�e externe Total de�e externe

(% du PIB) (bn US$)
(variation 

en %)

2010 2011* 2010 2011* 2010-11

Pays du Printemps Arabe

Egypte 15,7 14,5 35,3 36,9 4,5

Syrie n.a n.a n.a n.a n.a

Tunisie 53,2 56,3 21,5 25,9 20,5

Moyenne (ponderée) 18,1 19,5 28,3 32,8 15,9

Reste des PM

Algérie 2,9 2,4 4,3 4,4 2,3

Israël 48,7 43,7 106,1 107,9 1,7

Jordanie 29,4 26,8 7,3 7,3 0

Liban n.a n.a n.a n.a n.a

Maroc 29,7 30 27,1 29,6 9,2

Turquie 39,6 43,8 290,8 313,9 7,9

Moyenne (ponderée) 34,9 34,5 86,9 92,9 6,9

Moyenne PM (ponderée) 31,5 31,5 70,1 75,7 8

Source : EIU

Graphique 9. De�e publique des PM, moyennes sous-régionales (% du PIB)
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bien inférieurs à ceux des dernières 

années. Ce�e situa�on permet une 

certaine liberté par rapport à celle des 

grands pays industrialisés.

  

Un modèle semblable a été suivi pour 

la de�e extérieure, avec des perspec-

�ves régionales stables à 31,5 % du 

PIB et une augmenta�on dans les pays 

du Printemps Arabe. Dans le même 

temps, une très faible diminu�on est 

a�endue dans le reste de la région (à 

34,5 % du PIB) bien que cela soit princi-

palement dû à la réduc�on considéra-

ble de la de�e extérieure israélienne. À 

l’excep�on d’Israël, de la Jordanie et de 

l’Algérie, qui sont parvenues à réduire leur de�e par 

rapport au PIB, tous les autres PM devraient connaî-

tre une hausse. Ainsi, certains PM pourraient avoir 

des difficultés pour servir la de�e libellée en devise 

étrangère. Si la balance commerciale reste néga�ve 

et si les capitaux étrangers restent hésitants vis-à-vis 

de la Méditerranée, alors un manque de liquidités 

pourrait apparaître et les réserves étrangères pour-

raient baisser. 

Les taux de change de la plupart des PM, même 

ceux du Printemps Arabe, n’ont pas connu de pres-

sion importante avec de graves répercussions sur 

la pérennité extérieure. Toutefois, si l’agita�on per-

dure, une pression supplémentaire pourrait entraî-

ner une baisse même dans les pays dont la devise 

n’a pas été affectée (EIU). Si les capitaux étrangers 

restent hésitants vis-à-vis de la Méditerranée, alors 

une pénurie de liquidités pourrait apparaître et les 

réserves étrangères pourraient diminuer. Toutefois, 

ce�e pérennité des taux de change semble avoir été 

obtenue au prix de l’appauvrissement des réserves 

étrangères. Cela semble déjà être le cas en Égypte 

où la Banque Centrale a re�ré près de 8 milliards 

de dollars US des réserves officielles entre janvier 

et mai 2011, ramenant leur niveau à 27 milliards de 

dollars US, le plus bas en trois ans, et couvrant uni-

quement 6,5 mois d’importa�ons. Le taux de cou-

verture des importa�ons devrait passer à 7,5 mois 

en 2011. En Tunisie, les réserves en devises, or non 

compris, sont passées à 9,39 milliards de dollars US 

en avril 2011, soit une baisse de 13,1 % sur trois mois 

(EIU). Les réserves totales perme�aient de couvrir 

4,4 mois d’importa�ons, mais leur diminu�on si-

gnifie que le ra�o de couverture des importa�ons 

pourrait être inférieur à 4 mois pour la Tunisie. Les 

taux de change devraient faire l’objet d’une nouvelle 

pression à la baisse en conséquence de 

la détériora�on des a�entes du marché 

liée à l’incer�tude. Une forte déprécia-

�on pourrait avoir de fortes répercus-

sions sur l’infla�on na�onale. Intervenir 

en u�lisant les réserves pour limiter la 

déprécia�on dépend également du stock 

des réserves en devises. 

La situa�on des autres PM n’est pas in-

quiétante. En par�culier dans le cas de 

Tableau 8. Taux de change (moy. mensuelle), monnaie domes�que à US$ et €

2010-8 2011-1 2011-8

Varia�on

 (2010-08 à 
2011-08)

Egypte:US$ (av) 5,69 5,80 5,95 4,6

Israël:US$ (av) 3,79 3,58 3,54 -6,6

Maroc:US$ (av) 8,57 8,32 7,86 -8,3

Tunisie:US$ (av) 1,48 1,44 1,38 -6,8

Turquie:US$ (av) 1,57 1,56 1,60 1,5

Israël:€ (av) 4,89 4,79 5,09 4,1

Maroc:€ (av) 11,07 11,14 11,27 1,8

Tunisie:€ (av) 1,89 1,92 1,97 4,2

Turquie:€ (av) 1,92 2,09 2,30 19,7

Source : EIU, Juillet pour l’Egypte

Graphique 10. Réserves de change des PM (en mois d’importa�on)
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l’Algérie, les réserves en devises représentent plus 

de 3 ans d’importa�ons de biens et services et el-

les con�nuent à augmenter grâce à la hausse con�-

nuelle des prix du pétrole. Enfin, il convient de no-

ter qu’en ce qui concerne le taux de change, si une 

situa�on d’agita�on perdure dans la plupart des 

PM, des pressions à la baisse pourraient apparaître 

même dans les pays où la devise a résisté jusqu’à 

récemment (EIU).

5. Un risque accru pour les marchés financiers et 

du crédit, des menaces pour la stabilité du secteur 

bancaire

Nous noterons qu’à quelques excep�ons près, la 

part de la finance interna�onale est plutôt limitée 

dans la région. Les PM doivent faire face à un im-

portant dilemme : le recours aux marchés de ca-

pitaux est nécessaire pour couvrir les besoins de 

financement et maintenir le volume des inves�sse-

ments, mais cela exige la conver�bilité du compte 

de capital, d’où une vola�lité accrue et une plus 

forte dépendance vis-à-vis des a�entes du marché 

dans un contexte de tension sociale et poli�que. Il 

convient de noter que les défis en ma�ère de sta-

bilité macroéconomique – s’ils ne sont pas relevés 

rapidement – pourraient miner la confiance, entraî-

ner l’augmenta�on de l’écart créditeur et par con-

séquent faire échouer la poursuite de tout nouvel 

ordre du jour social. L’incer�tude fait naître une 

extrême prudence chez les inves�sseurs étrangers, 

qui choisissent d’interrompre les flux d’IDE et de 

portefeuilles, ce qui affecte la croissance et le finan-

cement des déficits des comptes courants et met 

ainsi une pression non négligeable sur la solvabilité 

des PM comme l’Égypte.

L’agita�on dans les pays arabes a fait augmenter 

les primes de risques sur les marchés financiers de 

tous les PM. Parmi eux, les écarts de couvertures 

de défaillance (CDS) se sont creusés pour l’Égypte 

(311 points de base), qui était plus intégrée dans la 

finance interna�onale que certains de ses voisins, et 

le Liban (351 points de base), mais ils restent à des 

niveaux inférieurs dans le reste de la région, malgré 

une augmenta�on (140 points de base pour Israël, 

172 points de base pour le Maroc et 176 points de 

Tableau 9. CDS Spreads, points de base, maturités de 5-ans

Fin Dec, 2010
Données les 

plus récentes*

Egypte 243 311

Israël 115 140

Liban 305 351

Maroc 126 172

Tunisie 120 176

Turquie 140 174

Irlande 609 792

Portugal 501 798

Grèce 1010 2100

Source : IIF (2011), CMA (2011), * data from Q2 2011

Graphique 11. Développements dans les marchés boursiers Méditerranéens

Source : Bloomberg
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base pour la Tunisie). En outre, les niveaux a�eints 

dans la région restent bien en deçà des écarts en Ir-

lande, au Portugal et en Grèce. Malgré cela, la région 

méditerranéenne semble connaître une « renégocia-

�on du risque poli�que », ce qui accroît la vola�lité 

des an�cipa�ons des agents via l’augmenta�on des 

écarts de CDS (Wall Street Journal, 2011).

Les marchés des valeurs mobilières dans la Médi-

terranée ont été durement touchés par l’agita�on, 

en par�culier pendant les quinze premiers jours de 

mars 2011. Il convient de noter que les marchés des 

PM n’a�rent tradi�onnellement pas une part con-

sidérable des flux de portefeuilles interna�onaux 

en raison d’un manque rela�f de développement 

et d’accès. Mais l’Égypte et la Tunisie étaient deve-

nues des des�na�ons intéressantes pour les inves-

�sseurs. Après la révolu�on, la bourse égyp�enne 

des valeurs mobilières a suspendu son ac�vité 

avant de connaître une sor�e massive des liquidi-

tés. L’impact sur la bourse tunisienne a été lui aussi 

sans précédent. 

Le problème est le suivant : les inves�sseurs pour-

raient « se méfier des sociétés trop liées » à l’ancien 

régime. Comme cela a été noté plus tôt, en Égypte, 

plus de 70 hommes d’affaires influents furent mem-

bres de l’ancien parlement, alors qu’en Tunisie près 

de 180 sociétés étaient contrôlées par des associés 

du clan Ben Ali. En conséquence, les nouveaux pou-

voirs ont eu entre les mains une liste noire des socié-

tés liées aux anciens régimes. Mais il apparaît qu’un 

certain nombre de sociétés florissantes con�nuaient 

à entretenir de bonnes rela�ons avec les régimes 

poli�ques précédents. Certains craignent donc éga-

lement que la fuite des capitaux se poursuive en con-

séquence des récents efforts des pouvoirs na�onaux 

des pays méditerranéens (Reuters, 2011).

Les inves�sseurs sont également préoccupés par la 

situa�on dans les pays arabes où les manifesta�ons 

ont eu lieu, mais où le régime est resté en place, 

comme dans le cas du Maroc. Les bourses de Jorda-

nie, du Liban et du Maroc ont enregistré une baisse, 

ce qui indique un manque général de confiance des 

inves�sseurs vis-à-vis d’une région où la tension po-

li�que subsiste. 

Avant les révolu�ons, les PM affichaient des indi-

cateurs semblables vis-à-vis du coût et de la per-

formance du secteur bancaire. Comme le montre 

le Tableau 10, les frais généraux en tant que part 

de l’ac�f total s’élevaient dans la région à environ 

2,4 %, un niveau proche de celui des pays à hauts 

revenus. Ils étaient toutefois bien supérieurs en 

Égypte (3,9 %) et en Turquie (3,7 %). La marge ne�e 

Tableau 10. Indicateurs du secteur bancaire (2009)

Frais généraux/
ac�fs totaux

Marge ne�e 
d’intéret

Indice de 
concentra�on 

Rentabilité des 
ac�fs

Rentabilité des 
fonds propres

Ra�o coût-
revenu Z-Score

Algérie 0,114 1 0,103 0,799 0,970 10,942

Egypte 0,039 0,030 0,530 0,061 0,059 0,425 2,409

Israël 0,021 0,024 1 0,014 0,224 0,614 37,991

Jordanie 0,021 0,035 0,862 0,014 0,085 0,419 13,651

Liban 0,012 0,013 1 0,018 0,063 0,515 18,914

Maroc 0,013 0,034 1 0,010 0,221 0,360

Syrie 0,031 0,038 0,330 0 0,030

Tunisie 0,018 0,040 0,591 0,336 0,831 0,331 6,745

Turquie 0,037 0,043 0,392 0,021 0,517 0,297 21,350

PM 0,024 0,041 0,745 0,064 0,314 0,491 16

Bas-Moyen 
Revenu 0,043 0,060 0,687 -0,014 -0,167 0,614 10,126

Haut revenu 0,027 0,025 0,786 0,095 0,208 0,639 11,749

Source : World Bank Financial Structure Database
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moyenne de l’intérêt était de 4,1 %, mais elle passe 

à 3,2 % si l’on exclut l’Algérie, ce qui signifie que le 

coût d’intermédia�on financière est plus proche 

de celui des pays développés et inférieur à celui 

des autres économies avec des revenus moyens 

inférieurs. Enfin, en ce qui concerne le ra�o coût-

revenu, la moyenne méditerranéenne, s’élevant 

globalement à 49,1 %, est bonne.

En ce qui concerne la performance bancaire, le ren-

dement moyen de l’ac�f s’élevait à 6,4 % pour les 

PM, mais il chuta à 2 % avec l’exclusion de l’Algérie 

et la Tunisie. L’indicateur de rendement des capi-

taux propres indique une bonne performance des 

banques en Tunisie, en Algérie et en Turquie alors 

que ce rendement est moindre en Syrie, en Égypte 

et en Jordanie. 

Dans la plupart des PM, le Z-score, indicateur de la 

stabilité bancaire (ra�o du rendement de l’ac�f plus 

ra�o capitaux-ac�fs sur l’écart type du rendement 

de l’ac�f) était supérieur à la moyenne des pays à 

hauts revenus, ce qui montre que l’ensemble de la 

région dispose d’un système bancaire plus stable. 

Mais il était déjà inférieure à la moyenne en Égypte 

et en Tunisie et maintenant, suite aux révolu�ons, les 

perspec�ves des secteurs bancaires égyp�en et tu-

nisien sont inquiétantes, cinq banques égyp�ennes 

ayant vu leur note baisser et la perspec�ve pour cinq 

banques tunisiennes étant considérée néga�ve (FE-

MISE, 2011). Moody’s et Standard & Poor’s ont tous 

deux abaissé la note du plafond des dépôts en devi-

ses étrangères pour l’Égypte de B1 à Ba3, la note de 

santé financière des banques pour la Na�onal Bank 

of Egypt a été abaissée à D-, alors qu’elle a été abais-

sée à E+ pour la Banque Misr, qu’elle est restée à D- 

pour la Banque du Caire mais avec une perspec�ve 

néga�ve alors qu’elle a également été abaissée à D 

pour la Commercial Interna�onal Bank et à D- pour 

la Bank of Alexandria (GFSNews, 2011). En outre, les 

notes globales des devises locales ont également af-

fiché une baisse.

Les risques financiers et bancaires ont indénia-

blement augmenté dans la région. Le moment 

est peut-être plus que jamais venu pour les PM 

de disposer de « marchés du crédit efficaces » 

et d’encourager les poli�ques qui visent plus de 

discipline et de stabilité. Cela pourrait être fait 

selon une approche progressive en garan�ssant 

une stabilité accrue pour le secteur bancaire, en 

construisant une infrastructure de marché, en in-

troduisant un cadre pour la concurrence et l’in-

nova�on et, enfin, en perme�ant le partage des 

risques avec le secteur privé afin de corriger toute 

défaillance éventuelle du marché (Banque Mon-

diale, 2009).

Mais il convient de noter que la stabilité du système 

bancaire ne signifie pas obligatoirement « un accès 

meilleur et plus ouvert au crédit ». Les pouvoirs dans 

les PM devraient également supprimer les règlements 

lourds qui augmentent le coût des prêts bancaires aux 

entreprises tout en garan�ssant que des « pra�ques 

saines de ges�on des risques » sont mises en œuvre 

(Banque Mondiale, 2009). 

L’un dans l’autre, l’accès à la finance peut permet-

tre d’augmenter la croissance dans les économies 

méditerranéennes. La stabilité macroéconomique 

est essen�elle mais les responsables poli�ques 

peuvent également alimenter la croissance en dé-

veloppant le secteur bancaire et les marchés na-

�onaux des valeurs mobilières et des obliga�ons 

en améliorant les condi�ons de par�cipa�on aux 

transac�ons financières, en renforçant les cadres 

juridiques pour les droits des ac�onnaires et des 

créanciers, en allégeant les régimes d’insolvabilité, 

en développant des marchés primaire et secondai-

re pour les �tres publics et en supprimant les con-

trôles excessifs sur les taux de crédit et d’intérêt 

(FMI direct, 2011).

III. Comment la démocra�e et la crédibilité peu-

vent-elles engendrer des bénéfices considérables 

Au-delà des enjeux immédiats abordés dans la 

sec�on précédente, les soulèvements récents 

offrent une excellente opportunité pour une vé-

ritable démocra�e capable d’inverser les effets 
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néfastes à court terme. La première sec�on a 

montré que la démocra�e pouvait déclencher 

nombre des réformes nécessaires. Quelles poli-

�ques la région euro-méditerranéenne devrait-

elle adopter pour �rer le maximum de profits de 

la révolu�on ? Dans ce contexte, l’expérience des 

PECO pourrait être très u�le. Ce�e sec�on u�-

lise donc leur expérience pour animer le débat 

concernant les prochains choix poli�ques à faire 

et suggère également certains domaines de ré-

formes à court et à long terme nécessaires pour 

garan�r une transi�on en douceur.

III.1 Ce que les PM peuvent apprendre des PECO : 

Les choix poli�ques à faire

La performance des PECO pendant la transi�on 

n’a pas répondu aux a�entes, principalement 

parce qu’ils étaient les premiers à connaître des 

transforma�ons poli�ques et économiques et 

n’avaient donc aucune référence théorique ou 

pra�que pour évaluer leur performance ou gui-

der le processus. En conséquence, les problèmes 

économiques qu’ils rencontrèrent furent sous-

es�més et les responsables poli�ques durent en-

gager un certain nombre de mesures poli�ques 

dan un contexte de très grande incer�tude. En 

fait, il y eut des controverses sur la vitesse des 

réformes, les méthodes de priva�sa�on, le rôle 

et l’organisa�on du gouvernement. Ces contro-

verses ne furent pas uniquement idéologiques, 

mais elles reflétèrent également dans une large 

mesure l’ignorance ini�ale et le manque de pré-

para�on des responsables poli�ques et des éco-

nomistes vis-à-vis des changements ins�tu�on-

nels à grande échelle qu’imposait le passage du 

communisme au capitalisme (Roland, 2001).

Toutefois, alors que les pays ont dû « apprendre 

sur le tas », leur expérience pourrait tenir lieu d’en-

seignement pour la zone euro-méditerranéenne. 

Ce�e sec�on n’apporte pas de réponses directes 

mais elle vise à ouvrir le débat sur certains choix 

poli�ques nécessaires pour construire la démocra-

�e et récolter les fruits de la crédibilité.

1. La stabilisa�on et la libéralisa�on sont importan-

tes pour le rétablissement

Dès le début de la transi�on, il exista peu de doutes 

quant aux réformes à adopter. Elles étaient de deux 

types selon Svejnar (2002). Les réformes de type I 

visaient à faire passer les économies d’une planifi-

ca�on centralisée à une économie de marché. Elles 

portaient sur : (i) la stabilisa�on macroéconomique 

(incluant la stabilisa�on de l’infla�on, des poli�-

ques monétaires et budgétaires restric�ves, l’adop-

�on d’un taux de change unique), (ii) des réformes 

structurelles incluant la libéralisa�on des prix et, 

(iii) le démantèlement des ins�tu�ons du système 

communiste. La plupart des pays supprimèrent éga-

lement les barrières au commerce et à la créa�on 

d’entreprises et de banques privées. 

La stabilisa�on macroéconomique et la libéralisa-

�on des prix furent associées à une performance 

économique accrue, mais cela fut moins efficace 

pour les économies dans lesquelles les finances 

publiques restaient faibles (De Melo et al., 1996 et 

1997 ; et Havrylyshyn et van Rooden, 2000, Fischer 

et Sahay, 2000). En outre, la libéralisa�on économi-

que a cons�tué un élément important de stabilisa-

�on, même au prix de certaines pertes à court ter-

me, compensées par les bénéfices à long terme de 

la libéralisa�on économique (De Melo et al., 1996 

et 1997). La libéralisa�on a permis en par�culier de 

transférer le capital et la main d’œuvre de l’industrie 

vers les services, donc beaucoup furent préalable-

ment réduits, ce qui permit un rétablissement plus 

rapide. Il convient également de men�onner que les 

PECO bénéficièrent d’un ancrage extérieur à long 

terme, l’entrée dans l’UE, ce qui mo�va la progres-

sion rapide des réformes macroéconomiques via la 

convergence nominale et des critères structurels qui 

imposèrent des contraintes à long terme sur le laxis-

me budgétaire et les poli�ques macroéconomiques 

(Deppler et Schiff, 2002). 

Les réformes de type II portaient sur les réformes 

ins�tu�onnelles incluant l’élabora�on et la mise en 

œuvre des lois, règlements et ins�tu�ons garan�s-
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sant le succès d’une économie tournée vers les mar-

chés, comme l’établissement, pour le marché du 

travail, de règlements et d’ins�tu�ons portant sur 

l’emploi public et les plans de retraite, les droits de 

propriété et la concurrence des marchés ainsi qu’un 

système financier sain. Elles inclurent également la 

priva�sa�on des grandes et moyennes entreprises. 

Il convient de noter que ces réformes ne rempla-

cent pas les poli�ques économiques saines ou les 

réformes de type I. En fait, l’expérience des pays a 

montré que les réformes ins�tu�onnelles s’accélé-

raient une fois que tous les efforts de libéralisa�on 

avaient été mis en oeuvre. En d’autres termes, le 

développement d’un cadre ins�tu�onnel (état de 

droit, droits de propriété, lois sur la concurrence et 

la faillite) a un effet posi�f sur la croissance après 

que la stabilisa�on macroéconomique et l’adop�on 

des réformes ont été menées à bien (Havrylyshyn et 

van Rooden, 2000). 

La plupart des PECO adoptèrent les réformes de 

type I, mais deux facteurs déterminaient si un pays 

pouvait adopter les réformes de type II : sa capacité 

à collecter les impôts perme�ant de financer les ré-

formes et sa capacité à minimiser la corrup�on et le 

comportement de recherche de rente. Les réformes 

de type II en par�culier nécessitaient que le gouver-

nement dispose de certaines ressources pour met-

tre en place les ins�tu�ons de marché, faire appli-

quer les lois et le cadre juridique et éviter que des 

intérêts spéciaux prennent le dessus (BERD, 1999). 

D’une part, les précurseurs de la révolu�on sem-

blent avoir moins besoin de réformes de type I que 

les PECO. Cela ne veut pas dire que les mesures de 

stabilisa�on, en par�culier du budget et de l’infla-

�on, ne sont pas garan�es. Toutefois, certains pays 

comme l’Égypte et la Tunisie avaient déjà engagé le 

processus de transi�on vers une économie de mar-

ché avant la révolu�on, dès les années 1970 pour 

l’Égypte. En outre, les réformes économiques et les 

programmes d’ajustements structurels mis en œu-

vre avec des ins�tu�ons financières interna�onales 

dans les années 1990 impliquèrent une certaine li-

béralisa�on des prix, l’ouverture du commerce, la 

priva�sa�on et la promo�on du secteur privé ainsi 

que la restructura�on et la consolida�on des sys-

tèmes financiers na�onaux. Toutefois, le passage 

à l’économie de marché n’est pas achevé dans la 

mesure où le secteur privé reste faible et où les 

subven�ons pour l’alimenta�on et l’énergie exis-

tent encore. D’autre part, l’absence d’ins�tu�ons 

soutenant le marché (notamment l’absence de con-

currence et d’un cadre juridique solide pour le dé-

veloppement du secteur privé et l’applica�on des 

lois) montre que la plupart des pays dans la région 

semblent avoir un besoin urgent de réformes de 

type II. En fait, la faiblesse des ins�tu�ons de mar-

ché faibles a créé un environnement commercial 

arbitraire où seuls quelques privilégiés pouvaient 

profiter des bénéfices économiques. 

2. « Big bang » ou « gradualisme » pour l’adop�on 

des réformes?

Alors que les réformes à adopter faisaient l’ob-

jet d’un certain consensus, un important débat 

concerna la méthode : « big bang » ou « gradua-

lisme ». D’une part, « big bang » signifiait entre-

prendre le plus grand nombre de réformes dans 

le moins de temps possible. Une telle approche 

était supposée mettre en place rapidement des 

marchés opérationnels, inciter les entreprises à 

se restructurer, faciliter l’émergence du secteur 

privé et créer ainsi une forte demande pour des 

institutions supports. Il était également pensé 

que l’adoption rapide de réformes pénibles se-

rait une garantie contre le recul et la stagnation 

politique (Banque Mondiale, 1996). 

Ce�e approche a pour mérite de garan�r la com-

plémentarité des poli�ques (c’est-à-dire que pour 

être totalement efficaces, la plupart des mesures 

doivent être adoptées ensemble), de réduire l’in-

cer�tude poli�que liée au retard dans la mise en 

œuvre des réformes, qui peut conduire à une plus 

grande inefficacité, et enfin de perme�re d’exploiter 

la période d’opportunité poli�que pendant laquelle 

des réformes « extraordinaires » peuvent être adop-

tées avec une plus grande tolérance de la part de 
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la popula�on vis-à-vis des difficultés économiques 

à court terme et avant que les groupes d’opposi�on 

ne se mobilisent (Wyplosz, 2000 et BERD, 1999). 

Toutefois, le principal risque de ce�e thérapie de 

choc réside dans les coûts d’ajustement élevés en 

termes de chômage et de déficit budgétaire (puis-

que les gouvernements indemnisaient les perdants 

des réformes), mais également de fluctua�on des 

taux de change et de crédibilité poli�que (Wyplosz, 

2000 et Dewatripont et Roland, 1992). 

D’autre part, le « gradualisme » implique des réfor-

mes par�elles plus lentes et donc des coûts d’ajus-

tement moindres. L’ordre d’adop�on des réformes 

peut s’avérer u�le si certaines sont des condi�ons 

préalables à d’autres, comme la nécessité de dispo-

ser d’ins�tu�ons solides et d’un système financier 

performant pour l’émergence d’un secteur privé. En 

outre, l’ordre peut contribuer à asseoir la crédibilité 

lorsque les réformes s’avèrent fructueuses, créant 

ainsi un environnement favorable pour les futures 

réformes (Roland, 2002). Toutefois, les risques de 

ce�e stratégie sont que les réformes par�elles – per-

me�ant pendant un certain temps la cohabita�on 

d’une économie de marché et d’une planifica�on 

centralisée – préservent les rentes et engendrent 

des droits acquis puissants suscep�bles de bloquer 

les réformes ultérieures (BERD, 1999). Dans la pra�-

que, les pays qui ont mis les réformes en œuvre ra-

pidement ont connu un rétablissement plus rapide 

(De Melo et al., 1996 et Wyplosz, 2000). 

En conclusion, la plupart des économies de transi�on 

optèrent pour l’approche du « big bang », mais cela 

signifie qu’elles en avaient la capacité étant données 

les circonstances de départ (Svejnar, 2002). La déci-

sion refléta souvent un compromis entre le coût fi-

nancier et les contraintes poli�ques des réformes et 

leurs bénéfices immédiats. Certaines performances 

perdues par le passé à la suite de réformes par�el-

les ainsi qu’un niveau global de chaos « combinant 

une économie se désintégrant avec un affaiblisse-

ment rapide du gouvernement » limitèrent dans une 

certaine mesure la portée du gradualisme (Banque 

Mondiale, 1996). Toutefois, une leçon très importan-

te à retenir est que quelle que soit l’approche suivie, 

les réformes durables et cohérentes sont payantes.

3. Pas seulement une ques�on de poli�que, le ré-

tablissement dépend de la situa�on ini�ale

Les sec�ons précédentes ont montré que les gran-

des différences en terme de rétablissement entre les 

économies d’Europe Centrale et Orientale étaient en 

par�e dues à la vitesse et à la nature des réformes. 

Toutefois, plus la situa�on ini�ale du pays est diffici-

le (fortes distorsions macroéconomiques, structure 

et ins�tu�ons économiques héritées et interdépen-

dance avec le système commercial communiste, par 

exemple), plus les coûts du changement sont élevés, 

ce qui rend les réformes plus difficiles à faire accep-

ter (Fidrmuc, 2003 ; Fischer et Sahay, 2000 ; et De 

Melo et al., 1997). Il a été constaté que de graves 

distorsions macroéconomiques et structurelles ini-

�ales se traduisent par des réformes plus lentes et 

une performance économique moindre. 

Certaines condi�ons ini�ales pour la région euro-

méditerranéenne sont meilleures que pour les 

PECO. Si les économies de la région souffrent de 

distorsions macroéconomiques, telles que des 

subven�ons généralisées, des déficits budgétaires 

structurels et des ins�tu�ons de marché faibles, 

comme cela a été men�onné plus tôt, la transi�on 

vers l’économie de marché avait commencé il y a 

des décennies. Cela contraste fortement avec les 

économies d’Europe centrale et orientale qui du-

rent changer radicalement leur système économi-

que, passant du communisme et d’une planifica�on 

centralisée intégrale au marché libre. Grâce à ces 

facteurs, la transi�on euro-méditerranéenne sera 

probablement plus douce et moins onéreuse. Tou-

tefois, les citoyens dans la plupart des économies 

d’Europe centrale et orientale étaient plus instruits 

– avec des taux de scolarisa�on très élevés en pri-

maire et en secondaire, un degré d’alphabé�sa�on 

élevé et des niveaux impressionnants de compéten-

ces techniques – ce qui compliquera probablement 

la transi�on vers la démocra�e (Banque Mondiale, 

1996). En général, il a été constaté que la tendance à 



-33-

la démocra�e augmente avec le niveau de scolarisa-

�on (Barro, 1999). Cela est dû au fait que les citoyens 

peu instruits ont une « culture civique » plus limitée 

et qu’ils sont donc moins à même de comprendre 

l’environnement poli�que et donc de par�ciper à la 

vie poli�que, ce qui peut affaiblir le sou�en pour la 

démocra�e (Glaeser et al., 2007). 

4. Quel rôle pour l’État pendant la transi�on ?

Dans les pays euro-méditerranéens, le « vieil État » 

n’a pas réussi à garan�r un niveau de vie décent. Il 

est perçu comme un régime corrompu, qui distribue 

les bénéfices économiques à quelques privilégiés. 

En d’autres termes, et comme cela a été men�onné 

au début du chapitre, sa réussite en termes d’em-

ploi et de poli�ques sociales fut limitée. 

Afin de garan�r une transi�on douce vers le capita-

lisme démocra�que, l’expérience des PECO a mon-

tré qu’il est nécessaire de restaurer la confiance dans 

l’État (Banque Mondiale, 1996). En d’autres termes, 

un équilibre est nécessaire entre la nécessité d’un 

pouvoir exécu�f fort et crédible et le besoin de li-

miter le pouvoir de l’État afin d’empêcher tout abus 

de pouvoir et de garan�r les droits individuels. À 

moyen terme, il incombe au gouvernement de met-

tre fin au grand bandi�sme, ce qui devrait renforcer 

sa crédibilité. Cela exige la stricte applica�on des lois 

et un appareil sécuritaire efficace et respectueux 

des lois. À plus long terme, il est possible de limiter 

le pouvoir de l’État en renforçant l’état de droit. Le 

gouvernement lui-même doit respecter la loi, ne pas 

intervenir arbitrairement sur les marchés et remplir 

ses obliga�ons (Banque Mondiale, 1996). Un élé-

ment important est la lu�e contre la corrup�on. La 

réforme judiciaire est également cruciale pour ré-

gler les li�ges, faire appliquer la loi et superviser la 

réforme poli�que. Cela contribuerait également au 

développement du secteur privé. 

Enfin, à mesure que les réformes nécessaires à la 

transi�on vers l’économie de marché se me�ent 

en place, il incombe au gouvernement de garan�r 

une protec�on sociale. Parce que la transi�on des 

PECO a engendré des « perdants » et conduit à une 

augmenta�on de la pauvreté et de l’inégalité, les 

gouvernements ont mis en place des programmes 

d’assurance-chômage et de presta�ons sociales, 

des mesures qui ont également permis d’accroî-

tre le sou�en pour les réformes (Svejnar, 2002 et 

Banque Mondiale, 1996). Pendant la transi�on, les 

dépenses sociales ont été maintenues (éduca�on 

et santé) et d’autres ont augmenté (des alloca�ons 

pour l’énergie et le logement ont remplacé les sub-

ven�ons) (Fischer et Sahay, 2000). Comme cela a 

été men�onné plus tôt, les niveaux actuels de dé-

penses pour le capital humain sont faibles dans les 

pays euro-méditerranéens et ils devraient augmen-

ter pour améliorer les résultats, en par�culier dans 

l’éduca�on. Cela augmentera encore la pression sur 

les finances publiques affaiblies.

5. Emprunter ou ne pas emprunter ?

Un important débat entre les précurseurs de la 

révolu�on consiste à savoir s’il faut recourir au 

financement extérieur pour financer les réformes 

pendant la transi�on. Le même débat eut lieu 

dans les PECO pendant leur transi�on, en par�-

culier dans la mesure où les rentrées de capitaux 

privés étaient très limitées en l’absence de garan-

�es occidentales (Svejnar, 2002b). Et alors que les 

économies d’Europe centrale et orientale ne bé-

néficièrent jamais d’un programme d’aide majeur 

semblable à un « plan Marshall », elles emprun-

tèrent pour soutenir la balance des paiements et 

le budget, pour soulager la de�e et pour soutenir 

les poli�ques de stabilisa�on ou pour financer les 

réformes ins�tu�onnelles (Svejnar, 2002b).

Les économies développées ont déjà manifesté leur 

intérêt à proposer des fonds à la région euro-médi-

terranéenne. Lors du sommet du G8 (à Deauville en 

mai 2011), elles ont décidé d’accorder 40 milliards 

de dollars US d’aide sur trois ans (20 milliards sous 

la forme d’aide mul�latérale et 20 milliards en tant 

qu’aide bilatérale) afin de soutenir les efforts de dé-

mocra�sa�on en Tunisie et en Égypte. En outre, Le 

FMI est prêt à affecter près de 35 milliards de dol-
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lars US à la région si elle le demande (FMI, 2011c). 

Le processus de transi�on présente clairement un 

grand intérêt pour les pays développés dans la me-

sure où une instabilité poli�que et une agita�on 

durables pourraient engendrer un exode massif des 

popula�ons vers les pays de l’UE. De la même ma-

nière, il serait préférable selon les États-Unis de fa-

ciliter le passage vers la démocra�e que de voir des 

acteurs poli�ques extrémistes arriver au pouvoir 

(IPS, 2011). Toutefois, l’aide extérieure se heurte à 

une résistance na�onale dans certains pays (à savoir 

l’Égypte) en raison de la condi�onnalité des prêts et 

la préférence va à une solu�on na�onale pour le dé-

veloppement.

En conclusion, ce�e sec�on a montré que dans le cas 

de la transi�on, il est vital d’adopter rapidement des 

poli�ques de stabilisa�on, que les réformes ins�tu-

�onnelles peuvent être adoptées une fois que l’éco-

nomie a été stabilisée, que le pays doit disposer des 

ressources financières pour financer les réformes et 

que les condi�ons ini�ales sont déterminantes pour 

le rétablissement économique. En outre, il incombe 

au gouvernement de garan�r une protec�on sociale 

afin d’a�énuer les difficultés économiques liées aux 

réformes. L’emprunt extérieur pourrait être une op-

�on, mais il doit avoir le sou�en du public. Enfin, les 

condi�ons ini�ales liées aux distorsions macroéco-

nomiques et aux déséquilibres ini�aux sont moins 

pénalisantes dans la zone euro-méditerranéenne 

que pour les PECO. Toutefois, l’absence d’ancrage à 

long terme et le faible développement humain peu-

vent freiner le rythme de la transi�on.

III.2 Les économies euro-méditerranéennes : la 

marche à suivre

L’agita�on sociale et poli�que dans la région euro-

mediterranéenne a interrompu le rétablissement 

qui fit suite à la crise financière de 2008. La forte 

incer�tude, plus par�culièrement, affecte les pers-

pec�ves économiques à court terme de la région. 

Ce chapitre a montré que la phase de transi�on 

engendrera des coûts à court terme, en par�culier 

vis-à-vis de la croissance du PIB, du chômage et des 

finances publiques et extérieures. Cela signifie que 

les réformes poli�ques pourraient être pénibles et 

qu’il faudra probablement du temps avant d’en ré-

colter les fruits. À long terme, les bénéfices de la dé-

mocra�e pourraient me�re la région sur la voie du 

développement durable. 

Toutefois, comment cela peut-il perme�re de défi-

nir des recommanda�ons poli�ques pour la transi-

�on dans la zone euro-mediterranéenne ? 

À court terme : premièrement, la sécurité et la clar-

té poli�ques sont des pré-requis cruciaux aux amé-

liora�ons de l’économie. L’annonce d’une feuille 

de route détaillée pour la transi�on poli�que peut 

également renforcer la crédibilité des pouvoirs po-

li�ques. Ces deux facteurs sont importants pour les 

décisions à long terme en ma�ère de consomma�on 

et d’inves�ssement, mais également pour le retour 

des inves�sseurs étrangers et des touristes. 

Deuxièmement, il est crucial (en par�culier pour les 

précurseurs) de stabiliser rapidement l’économie. 

En ma�ère de poli�que budgétaire, dans la mesure 

où il peut être difficile de réduire les dépenses pu-

bliques à court terme, en modifier la composi�on 

pourrait perme�re de s�muler l’économie (Galal, 

2011). Accroître les dépenses pour l’éduca�on, no-

tamment, pourrait engendrer des retours impor-

tants puisque le niveau ini�al est bas. En ma�ère 

de poli�que monétaire, il est vital de relever les 

défis futurs, y compris en maîtrisant les pressions 

infla�onnistes, en gérant les pressions pour la bais-

se de la livre (ce qui nécessite d’assouplir la poli�-

que monétaire) et en contenant le ralen�ssement 

économique. La réforme ins�tu�onnelle peut être 

mise en œuvre une fois que la stabilisa�on a eu 

lieu. Il faudra probablement des années pour que 

cela soit payant.

Troisièmement, les gouvernements doivent rapide-

ment prendre des mesures garan�ssant la créa�on 

d’emplois et améliorant les taux d’employabilité, en 

par�culier pour les jeunes. Outre les programmes de 

forma�on pour les jeunes et les encouragements fis-
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caux des�nés aux PME, les es�ma�ons (FMI, 2011a) 

montrent qu’un inves�ssement de 1 % du PIB dans 

une infrastructure à forte main d’œuvre peut créer 

à court terme environ 87 000 nouveaux emplois en 

Égypte et 18 000 en Tunisie. De la même manière, 

des incita�ons visant les entreprises du secteur 

privé sous la forme de subven�ons temporaires sur 

les co�sa�ons sociales pour les congés payés ou sur 

la forma�on professionnelle pourraient perme�re 

d’accroître l’embauche. D’autres mesures à court 

terme pourraient inclure la mise en place d’un sa-

laire minimal afin d’assurer que l’emploi garan�t un 

niveau de vie décent perme�ant aux gens de sor�r 

de la pauvreté (Galal, 2011). 

Quatrièmement, des changements majeurs en 

ma�ère de poli�que sociale doivent accompagner 

la transi�on vers l’économie de marché afin de ré-

duire la pauvreté et contrer les effets néfastes des 

réformes. Les gouvernements doivent me�re en 

place des mécanismes d’indemnisa�on pour les 

« perdants » des réformes portant sur l’ouverture 

du commerce et suscep�bles d’exacerber les dé-

séquilibres sociaux (Reiffers, 2011). Toutefois, ces 

programmes apporteraient une aide temporaire 

afin d’amor�r le choc actuel, mais ne devraient par 

venir réduire les aides au retour à l’emploi. 

Cinquièmement, emprunter à des ins�tu�ons inter-

na�onales pourrait perme�re de financer certaines 

réformes pendant la transi�on tant que les fonds sont 

u�lisés avec prudence et de manière adéquate (Galal, 

2011). La dépendance vis-à-vis des emprunts étrangers 

devrait être envisagée temporairement jusqu’à ce que 

les réformes créent un environnement perme�ant 

d’a�rer les capitaux privés. La plupart des ins�tu�ons 

financières interna�onales recourent à la condi�onna-

lité, un concept qui se heurte à une certaine résistance 

dans certains pays, où les réformes na�onales sont 

privilégiées. Si l’aide extérieure bénéficie du sou�en du 

public, elle doit viser les domaines suivants :

√ Apporter une aide sociale à ceux qui font face 

à des difficultés économiques (réforme des pen-

sions et alloca�ons chômage),

√ Réduire les barrières réglementaires et autres 

afin de faciliter l’entrée du secteur privé,

√ Financer les programmes d’éduca�on/de for-

ma�on pour les jeunes,

√ Garan�r un meilleur accès aux marchés pour 

les PM,

√ Renforcer les droits de l’homme et les ins�tu-

�ons de gouvernance,

√ Aider la société civile méditerranéenne à se 

développer.

À long terme, la région nécessite un modèle plus inclu-

sif équilibrant la croissance, l’emploi et la distribu�on. 

Une ques�on clé à traiter est comment garan�r une 

croissance favorable à l’emploi. Elle est étroitement 

liée à l’améliora�on de l’éduca�on et de la forma�on 

afin de donner aux diplômés les compétences néces-

saires. De la même manière, cela doit se faire dans le 

cadre d’une stratégie d’emploi générale cherchant à 

réduire les barrières (en terme de régularité et d’accès 

à la finance) qui se dressent devant les PME (en par�-

culier les barrières officieuses), à améliorer l’environ-

nement économique et à s’a�aquer aux rigidités du 

marché de la main d’œuvre qui dissuadent le secteur 

privé d’embaucher (Galal, 2011 et FMI, 2011c). Un or-

dre du jour social doit être mis en place afin de garan-

�r que la croissance profite à tous et que les citoyens 

jouissent de l’égalité des chances. Cela est possible en 

réexaminant la composi�on des dépenses publiques 

pour les rendre socialement plus équitables et pour 

accroître les dépenses pour le capital humain. Enfin, 

engager une réforme ins�tu�onnelle et consolider les 

ins�tu�ons soutenant le marché (poli�que concurren-

�elle, lois an�-trust, etc.) sont des ac�ons cruciales qui 

aideront également à soutenir le développement du 

secteur privé. Des mesures an�-corrup�on devraient 

également être mises en place dans un contexte plus 

large de réforme de la fonc�on publique.

L’enjeu de la réussite de ces réformes pénibles est 

qu’elles doivent bénéficier d’un sou�en poli�que 

et d’un consensus social larges. En fin de compte, 

il est important de souligner que la région jouit 

d’un énorme poten�el, en par�culier grâce à sa 

popula�on dynamique et jeune qui, si elle est en 
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bonne santé et instruite, deviendra également plus 

produc�ve et perme�ra à la région d’a�eindre un 

niveau plus élevé de croissance et de développe-

ment à long terme. 



-37--37-

CHAPITRE 2. LA RUPTURE DU MODELE AUTORITAIRE

Introduc�on

La révolte par�e de Tunisie et qui a balayé la région 

a pris la plupart des gouvernements, experts et or-

ganisa�ons interna�onales par surprise. Les anciens 

dirigeants de la Tunisie et de l’Égypte ont été ren-

versés. D’autres régimes autoritaires dans la région, 

comme en Libye et en Syrie, sont en difficulté. Des 

concessions poli�ques et des subven�ons sous dif-

férentes formes sont consen�es en Algérie, au Ma-

roc et en Jordanie pour répondre aux protesta�ons 

massives et au mécontentement et pour échapper à 

ce vent révolu�onnaire.

Les régimes ont survécu pendant des décennies au 

cours desquelles des vagues démocra�ques ont 

traversé différentes régions, de l’Amérique La�ne à 

l’Afrique subsaharienne en passant par l’Europe de 

l’Est. Le modèle de contrat autoritaire a longtemps 

expliqué la dynamique dans la région et sa résilience 

au changement [1]. Selon ce modèle, les régimes 

autoritaires u�lisent les ressources de l’état pour ré-

primer les opposants et récompenser les par�sans. 

Ils me�ent en œuvre des poli�ques économiques et 

sociales choisies pour redistribuer les profits à leurs 

électeurs. Certaines poli�ques telles que la réforme 

agraire, la na�onalisa�on des biens privés ou la pri-

va�sa�on des biens publics modifient l’équilibre so-

cial des pouvoirs en changeant la structure des droits 

de propriété. D’autres poli�ques prennent la forme 

d’avantages récurrents accordés à l’ensemble de la 

popula�on (aides universelles à la consomma�on et 

gratuité de la santé et de l’éduca�on publique) ou à 

des tranches spécifiques (programmes d’aide sociale, 

protec�on du commerce, emplois garan�s à vie pour 

les fonc�onnaires, crédits bon marché aux industries 

et subven�ons pour les agriculteurs). 

Ces poli�ques ont longtemps cons�tué un socle so-

cial solide pour soutenir les régimes autoritaires dans 

la région arabe méditerranéenne. Même avec des 

programmes d’ajustement structurel et un certain 

nombre de réformes de marché, les régimes sont 

parvenus à entretenir la contradic�on entre transfor-

ma�on du marché et autoritarisme persistent. Lors-

que des contraintes budgétaires se profilent, ils font 

des concessions prudentes afin de pouvoir résister. 

Les mesures d’austérité ont visé des segments spé-

cifiques, généralement les plus faibles économique-

ment et ceux qui se font le moins entendre. Dans le 

même temps, les régimes ont coopté ou durement 

réprimé les dissidents et les rivaux poten�els. Ils ont 

sporadiquement accordé quelques libertés et droits 

poli�ques comme soupape de sûreté afin d’éviter 

tout soulèvement radical et assurer leur survie. 

Récemment encore, les gouvernements arabes mé-

diterranéens semblaient afficher une grande stabilité 

poli�que et garan�r un sou�en suffisant pour leur ré-

gime. Les soulèvements récents ont montré que ce�e 

stabilité de façade n’était qu’une illusion et ont remis 

en ques�on les fonda�ons du contrat autoritaire en 

vigueur. Deux arguments non exclusifs semblent pou-

voir expliquer ce changement historique. 

Premièrement, les régimes autoritaires ont violé 

les termes de l’ancien contrat et n’ont proposé 

aucune alterna�ve crédible et viable. La transi�on 

d’une économie dirigée par l’état à une économie 

« tournée vers le marché » mise en œuvre dans 

un contexte de difficultés a conduit les dirigeants 

autoritaires à limiter ou arrêter la distribu�on des 

avantages économiques à de grandes par�es de 

leurs par�sans tradi�onnels. Les régimes ont fait 

progressivement glisser le socle social fondamen-

tal des ouvriers, des paysans et des fonc�onnaires 

vers une minorité de la bourgeoisie urbaine in-

fluente à la recherche de rentes et de l’élite fon-

cière et ont établi de nouveaux réseaux de sou�en 

grâce à la priva�sa�on et à des poli�ques tour-

nées vers le secteur privé. La croissance démo-

graphique rapide et les flux massifs de chômeurs 

instruits ont mis les régimes face à de lourds di-

lemmes. Mais malgré une certaine croissance éco-

nomique, l’inégalité et l’exclusion ont augmenté. 

L’incapacité des régimes autoritaires à acheter la 

loyauté et l’obéissance de vastes tranches de la 

popula�on ou à proposer une alterna�ve viable a 



-38--38-

érodé leur légi�mité et leur « raison d’être » et la 

plupart d’entre elles ont fini par se rebeller contre 

ce statu quo. 

Dans tous les pays de la région, la première réac�on 

après le début du soulèvement fut d’augmenter les 

salaires dans le secteur public et d’accroître les sub-

ven�ons et autres transferts sociaux pour maintenir 

l’ancien contrat en vie et me�re un terme aux exigen-

ces poli�ques radicales. Un pays producteur de pétrole 

comme l’Algérie a pu, jusqu’à présent, injecter de gran-

des quan�tés d’argent public sous forme de transferts 

et d’augmenta�ons de salaire pour maintenir le régime 

en vie. Le Maroc, dont les ressources financières sont 

beaucoup plus limitées, a au lieu de cela fait des con-

cessions poli�ques en réformant sa cons�tu�on. En 

Égypte et en Tunisie, les dirigeants ont essayé de combi-

ner répression, avantages économiques et concessions 

poli�ques. Toutefois, ces deux pays ont échoué à calmer 

la tempête et leur régime autoritaire s’est effondré. 

Deuxièmement, le modèle autoritaire n’est plus vala-

ble car la majorité des gens n’acceptent plus les termes 

du contrat. Au cours des dernières décennies pendant 

lesquelles les régimes autoritaires ont été en place, les 

sociétés arabes méditerranéennes ont connu des chan-

gements fondamentaux. Leurs popula�ons ont grandi, 

elles ont rajeuni et sont devenues plus instruites et plus 

urbaines. Contrairement à leurs parents, les nouvelles 

généra�ons, qui représentent près des deux �ers de 

la popula�on totale, contestent la légi�mité de leurs 

dirigeants et n’hésitent pas à montrer du doigt leurs 

échecs [2]. Elles accordent également plus de valeur à 

la « liberté », à la « dignité » et à la « jus�ce sociale » 

qu’aux avantages économiques qu’elles peuvent �rer 

d’un régime autoritaire [3]. Les droits poli�ques et les 

gains économiques ne peuvent plus apparaître comme 

les subs�tuts s�pulés dans l’ancien contrat. 

Ce chapitre montre qu’outre l’érosion du contrat auto-

ritaire, trois facteurs ont été au centre du soulèvement 

massif dans la région. D’abord, les inégalités ont spec-

taculairement grandi au cours des dernières années, 

comme l’ont fait l’exclusion économique et la frustra-

�on sociale. Ensuite, la corrup�on endémique a proli-

féré de façon irrémédiable au cœur du régime. Enfin, 

en perme�ant aux gens de partager leur prise de cons-

cience, d’échapper à la censure des médias officiels et 

de faciliter la coordina�on parmi un très grand nombre 

de personnes, les médias sociaux ont exposé les régi-

mes autoritaires à des défis sans précédent. 

I. Le contrat autoritaire a longtemps prévalu

L’indice de démocra�e de l’Economist Intelligence Unit 

permet de classer les pays selon quatre types de régi-

mes : démocra�es pleines et en�ères ; démocra�es 

imparfaites ; régimes hybrides et régimes autoritaires. 

Ce classement repose sur cinq critères : processus et 

pluralisme électoraux ; libertés civiles ; fonc�onne-

ment du gouvernement ; par�cipa�on poli�que et 

culture poli�que. À l’excep�on du Liban et des terri-

toires pales�niens, considérés comme des régimes 

hybrides, les autres régimes arabes méditerranéens 

sont considérés comme des autocra�es. 

Les régimes autoritaires n’ont aucune légi�mité po-

pulaire [4] et ne sont soumis à aucun contrôle ou bi-

lan. Ils combinent poli�ques coerci�ves et poli�ques 

incita�ves et u�lisent les ressources de l’État pour 

réprimer les opposants et récompenser les par�sans. 

Pour rester au pouvoir, ils fondent leur autorité sur 

des appareils sécuritaires et sur un système concur-

ren�el pour le sou�en public qu’ils peuvent arbitrer. 

La fourniture d’avantages économiques

Malgré certaines différences entre les pays, le com-

portement des régimes arabes méditerranéens au 

cours des cinq dernières décennies a été dans l’en-

semble conforme au modèle de contrat autoritaire. 

La plupart des pays arabes méditerranéens ont ins-

tauré une poli�que de réforme agraire, ce qui eut 

pour effet de morceler les grandes propriétés des 

riches propriétaires terriens et de redistribuer une 

par�e des terres récupérées aux personnes qui en 

étaient privées et aux pe�ts exploitants agricoles. La 

mise en œuvre des réformes agraires a permis aux di-

rigeants d’affaiblir l’élite foncière et de cons�tuer un 

socle social solide pour leur régime. Ce�e poli�que 
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Encadré 1. Les poli�ques de réforme foncière et la poli�-

que agricole. Les cas de l’Egypte et de la Syrie. 

Ainsi, le régime de Nasser en Egypte et le régime Baath en 

Syrie bénéficièrent d’une forte légi�mité grâce aux réformes 

foncières. Le régime nassérien élabora la première loi de 

réforme foncière en septembre 1952, ce qui a défini un pla-

fond de 200 feddans pour la propriété foncière [6]. La part 

des grands propriétaires diminua d’environ 27% du total des 

propriétés foncières à seulement 6,5% et la part de 95% des 

plus pe�ts propriétaires passa de 35% à 57% [7]. Le gouver-

nement réduisit le plafond de 100 feddans en 1961 ; 50 fed-

dans par personne et 200 feddans par famille en 1969.  

En Syrie, après la prise de pouvoir par le par� Ba’ath, le gou-

vernement mit en oeuvre des disposi�ons radicales contre 

les grands propriétaires, par le biais du décret-loi de mars 

1963. La propriété individuelle fut limitée comme suit : entre 

15 et 45 hectares de terre irriguée et 80 et 300 hectares de 

terres sous pluie, en fonc�on de la zone. Entre le début des 

années soixante et le milieu des années soixante-dix, le gou-

vernement syrien distribua 40,5% du total des terres cul�-

vables et permit à 25% des familles agricoles d’acquérir des 

terres. Le programme de réforme foncière syrien conduisit 

à un fort déclin de la concentra�on des terres en raison du 

plafond de propriété s�pulé par la loi (Keilany 1980). Le 

gouvernement fut en mesure d’élargir sa base sociale dans 

les campagnes et de s’assurer le sou�en des agriculteurs 

aux dépends des propriétaires terriens. Jusqu’au milieu des 

années 90, la réforme foncière syrienne améliora les condi-

�ons de vie des agriculteurs les plus pauvres, réduisit les iné-

galités de revenus en faveur des popula�ons rurales et fit de 

leur par�cipa�on l’un des piliers clefs de la fonda�on sociale 

du système poli�que syrien. La croissance de la produc�on 

agricole a�eignit une moyenne annuelle de 4,4% au cours 

des années 60 et augmenta jusqu’à 8,6% au cours des an-

nées 70 [8]. L’inves�ssement public dans les infrastructures 

rurales et dans le développement social s’intensifia ; on as-

sista à plus du doublement des terres irriguées, la consom-

ma�on des engrais fut mul�pliée par un facteur quatre et 

la produc�on alimentaire par capita fut presque maintenue 

au-dessus du niveau moyen qui prévalait au début des an-

nées 60 en dépit d’une pluviométrie instable et d’une crois-

sance démographique annuelle constante de 3,5%. 

Le changement de poli�que de l’agriculture syrienne de-

puis les années 90 a conduit à un changement de direc�on 

et a généré des effets pervers pour les pe�ts propriétaires 

terriens ou les agriculteurs sans terre. Le gouvernement a 

mis un terme à son monopole sur les importa�ons et sur 

la distribu�on des intrants, et a permis la vente de terres 

agricoles à des propriétaires étrangers. La diminu�on du 

secteur public et la vente de fermes d’état conduisirent 

à l’émergence de grandes entreprises agricoles privées 

à forte propor�on de capital de 2 000 ha en moyenne et 

causèrent la faillite de pe�ts agriculteurs qui furent for-

cés d’entrer en concurrence pour des emplois rémunérés. 

La décision de geler la distribu�on des terres expropriées 

- qui restèrent la propriété du gouvernement et furent soit 

par�ellement u�lisées comme fermes d’état soit louées à 

des agriculteurs - augmenta la popula�on de sans-terres 

en termes absolus et rela�fs. L’étude 2003/04 sur les reve-

nus et les dépenses des ménages mit en relief une crois-

sance de pauvreté rurale et le renforcement des inégalités 

dans le domaine agricole et entre l’agriculture et le reste 

de l’économie [9]. Il est intéressant d’observer que l’étude 

révéla que l’aspect de la pauvreté était par�culièrement 

alarmant dans les districts administra�fs (muhafazat) qui 

présentent plus de 60% de popula�on rurale [10] tels que 

Al-Hass !:laka, Al-Raqqa, Daraa, Deir ez-Zour, Hamah, Idlib 

et Tartous [11], et de plus que ces régions furent celles qui 

conduisirent les soulèvements en Syrie au cours des quatre 

derniers mois.  

L’Egypte mit en œuvre des poli�ques d’ajustement simi-

laires au début des années 90 : élimina�on des quotas de 

zone et des livraisons de cultures ; fin de l’interférence de 

l’état dans la défini�on de prix des récoltes ; élimina�on 

des subven�ons pour les engrais, les pes�cides, les semen-

ces et les machines agricoles ainsi que poli�ques sur les 

taux d’intérêt, la priva�sa�on des terres et compagnies 

na�onales et la libéralisa�on du marché des terres cul�-

vées. Ces poli�ques réduisirent les déficits budgétaires et 

de la balance des paiements, mais eurent un effet néga�f 

sur le secteur agricole. Elles frappèrent par�culièrement 

les pauvres agriculteurs (moins de deux feddans) car leurs 

revenus réels diminuèrent [12]. La propor�on d’agricul-

teurs pauvres aurait approché les 60% du total des pro-

priétaires [13].
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était essen�elle pour les régimes, qui cherchaient à 

consolider leur pouvoir et à gagner l’allégeance des 

communautés rurales pauvres. La li�érature montre 

que la forte redistribu�on des terres tend à être plus 

fréquente dans les régimes autocra�ques et que ceux 

qui ont engagé ce processus au début de leur existen-

ce avaient plus de chance de rester plus longtemps 

en place [5]. 

Réforme agraire et poli�que agricole 

Les régimes ont favorisé les personnes privées de ter-

res et les pe�ts exploitants grâce à l’expropria�on et 

la redistribu�on. Des droits de propriété non garan�s 

et la supervision de l’ac�vité agricole par l’État ont 

conduit à me�re en place des contrats durables de 

sou�en et de clientélisme entre les dirigeants autori-

taires et les pe�ts exploitants ruraux.

Premièrement, les droits de propriété accordés aux 

bénéficiaires par l’État étaient très souvent incom-

plets. Il est démontré qu’en accordant des droits 

de propriété incomplets, le régime poli�que peut 

asseoir pour l’avenir son autorité sur les bénéficiai-

res des terres et leurs descendants [14]. Deuxième-

ment, en appartenant à des coopéra�ves dirigées 

par l’État, les agriculteurs devenaient tributaires 

de la poli�que de l’État en termes de crédits, de 

subven�ons aux intrants agricoles, de stockage et 

de transport, de commercialisa�on et de prix de 

sou�en de la produc�on. En agissant ainsi, l’État 

s’imposait une tâche qu’il avait beaucoup de mal à 

assumer. Lorsque sous la pression des contraintes 

budgétaires et en modifiant les compromis poli�-

ques, l’État réduisit ces services complémentaires 

ou orienta sa poli�que vers de plus gros exploitants, 

la plupart des pe�ts agriculteurs se heurtèrent à des 

difficultés et sombrèrent souvent dans la pauvreté 

et la marginalisa�on. 

Afin d’offrir des avantages et de garan�r aux diri-

geants autoritaires la loyauté de l’élite instruite et 

des citadins, les régimes créèrent une vaste bureau-

cra�e. La na�onalisa�on des biens économiques, le 

recours à une planifica�on centralisée et l’adop-

�on de garan�es d’emploi explicites ou implicites 

amenèrent à fortement développer l’emploi dans 

le secteur public. Dans la plupart des pays, la taille 

du secteur publique augmenta dans les années 

soixante-dix et quatre-vingt pour a�eindre des ni-

veaux excep�onnellement élevés par rapport aux 

moyennes interna�onales. Le secteur public garan-

Encadré 2. Subven�ons alimentaires en Tunisie 

Le programme de subven�on alimentaire a absorbé des 

ressources fiscales significa�ves à la fin des années 80, a�ei-

gnant 7,2% du budget gouvernemental total et près de 3% 

du PIB en 1989. Ceci peut s’expliquer en par�e par la couver-

ture universelle des subven�ons, ainsi que par le taux élevé de 

subven�on unitaire. A �tre d’exemple, la subven�on pour le 

pain était équivalente à 40% du prix total non-subven�onné 

du pain, et pour le sucre produit localement, la part des sub-

ven�ons pour la valeur totale représentait 70%. Des mesures 

auto-ciblées furent introduites dans une tenta�ve de canaliser 

les avantages vers les groupes à faible revenu, conduisant gra-

duellement à des coûts de programmes plus bas, qui ont dé-

cliné depuis 1990. Alors que les consommateurs �rèrent des 

avantages significa�fs des subven�ons alimentaires, l’organi-

sa�on ins�tu�onnelle et le contrôle de facto monopolis�que 

de la produc�on et de la distribu�on par les diverses direc�ons 

commerciales sectorielles contribuèrent également aux coûts 

élevés du programme de subven�on (Tableau 2).

Tableau 1. Taille de l’emploi dans le secteur public dans les pays 
méditerranéens arabes

Pays Année Public
Entreprise 
publiques

Total secteur 
public

Algérie 1984 22,7 35,9 58,6

Egypte 1986 21,3 10,8 32,1

Jordanie 1987 40,9 3,8 44,7

Syrie 1980 22,9 10,0 32,9

Tunisie 1982 12,8 7,2 20,0

Maroc 1988 9,8 2,2 12,0

Moyenne 
(pondérée)

-- 20,0 13,7 33,7

Source: Mona Said (1996), ERF paper

Tableau 2. Coût budgétaire des subven�ons alimentaires explicites à la 
consomma�on, en Tunisie, 1988-95

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995

% PIB 2,3 2,8 2,4 1,9 1,9 1,9 1,8 1,7

% total 
dépenses 
publiques

6,0 7,2 6,2 5,0 5,4 5,1 4,7 4,5

Source: IMF (1999), Consumer Food Subsidy Programs in the MENA region
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�ssait des emplois à vie accompagnés de salaires 

généreux et d’autres avantages non salariaux.

Certains pays dans la région garan�rent des emplois 

de fonc�onnaires aux diplômés de l’enseignement 

secondaire et supérieur ; d’autres firent office d’em-

ployeurs de dernier recours [15]. Jusqu’au milieu des 

années 1980, les emplois dans le secteur public repré-

sentaient en moyenne plus d’un �ers de l’ensemble 

des emplois dans les pays arabes méditerranéens (20 

pour cent dans le secteur gouvernemental et 13,7 

dans les entreprises publiques). Les emplois publics 

cons�tuèrent pour le régime un des ou�ls les plus im-

portants pour étendre ses faveurs et exercer son auto-

rité poli�que et sociale. 

La mise à disposi�on d’une éduca�on et de services 

de santé gratuits et de produits de base fortement 

subven�onnées fut un autre élément clé du contrat 

économique et social autoritaire dans la région. Ces 

avantages permirent d’améliorer le niveau de vie des 

groupes pauvres et moyens, de consolider la stabilité 

poli�que et de réduire la pression pour des réformes 

poli�ques. Selon le FMI (1999), les subven�ons cou-

vrent environ 40 pour cent des coûts totaux de pro-

duc�on intérieure pour les produits à base de blé en 

Tunisie et environ les deux �ers en Égypte. Près de la 

moi�é de la consomma�on de sucre en Égypte et en 

Jordanie et de la farine panifiable au Maroc est sub-

ven�onnée, alors que la quasi-totalité de la consom-

ma�on de riz et de lait en poudre en Jordanie était 

subven�onnée au début des années 1990.

L’usage de la peur et de la répression 

La fourniture de subven�ons, de presta�ons sociales 

et d’emplois dans le secteur public ne permet d’ex-

pliquer qu’en par�e la longévité et la résilience des 

régimes autoritaires dans la région. Le contrat autori-

taire s’est heurté à l’opposi�on dès les premiers jours 

et a été défié par ceux qui n’ont jamais accepté les 

termes du « contrat » et ont refusé de troquer leur li-

berté contre du pain ou par les foules qui sont parfois 

descendues dans la rue pour exprimer leur colère et 

leur mécontentement. Parallèlement aux avantages 

économiques, les dirigeants autoritaires ont déve-

loppé trois stratégies répressives pour dissuader les 

dissidents poten�els, contenir leur influence et les 

punir en recourant à des procédures excep�onnelles 

et des disposi�ons légales s�pulées dans des lois et 

règlements d’urgence et an�-terrorisme.

Premièrement, les dirigeants autoritaires dévelop-

pèrent une puissante rhétorique faisant appel aux 

sen�ments pour contrôler la société et jus�fier la ré-

pression. La rhétorique na�onaliste arabe, prédomi-

nante dans les années soixante et soixante-dix, jouit 

d’un sou�en populaire considérable et conduisit à 

imposer un système de par� unique dans la plupart 

des pays [16]. Elle permit aux régimes autoritaires 

dans la région de mobiliser les masses, d’asseoir leur 

légi�mité et de consolider leur pouvoir. Toutefois, la 

fin des années soixante marqua un tournant spec-

taculaire. Après la naksa [17], les dirigeants firent 

du pragma�sme et des seuls intérêts na�onaux leur 

cheval de bataille. Le discours poli�que fit de la sécu-

rité, de l’unité et de la souveraineté na�onales contre 

la conspira�on étrangère une priorité supérieure à 

toutes autres ques�ons poli�ques, économiques ou 

sociales. Cet argument fut systéma�quement u�lisé 

pour écarter toute menace réelle ou poten�elle pour 

la stabilité du régime et comme prétexte à la répres-

sion menée par l’État. 

Deuxièmement, les dirigeants autoritaires mirent en 

œuvre des moyens légaux de répression au travers de 

lois d’urgence visant à réduire les libertés individuelles 

et perme�ant à l’État d’exercer un pouvoir sans aucun 

contrôle. Ces lois ont prévalu en Algérie, en Égypte et 

en Syrie et elles ne furent abrogées qu’après le début 

des révoltes arabes. À quelques différences mineures 

près, les lois d’urgence restreignent la liberté de réu-

nion, de circula�on et de résidence des personnes. 

Elles perme�ent d’arrêter et de détenir les suspects 

qui menacent la « sécurité publique » et de contrôler 

sans restric�on les personnes et les lieux au �tre du 

code de procédure criminelle. 

En Égypte, plus de 1 000 prévenus civils ont été jugés 

devant des tribunaux militaires entre 1992 et 2000 
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en vertu de la loi d’urgence. 92 ont été condamnés 

à mort et 644 emprisonnés à vie [18]. Les organi-

sa�ons des droits de l’homme ont es�mé que le 

nombre d’islamistes et autres prisonniers poli�ques 

détenus au �tre de la loi d‘urgence en Égypte était 

compris entre 13 000 et 20 000 fin 2001 [19]. En Jor-

danie, au Maroc et en Tunisie, les lois an�-terrorisme 

ont renforcé les pouvoirs des forces de sécurité grâce 

à des disposi�ons excep�onnelles et ont engendré 

des viola�ons récurrentes des droits de l’homme et 

d’importantes restric�ons des libertés fondamen-

tales [20] [21]. En Tunisie, 2 000 personnes ont été 

détenues, accusées et/ou reconnues coupables de 

terrorisme entre 2004 et 2009 [22]. 

Troisièmement, les régimes autoritaires dans la ré-

gion ont souvent recouru massivement et de façon 

dispropor�onnée à la force et la violence contre les 

émeutes de la faim et les manifestants pacifiques, 

aux arresta�ons arbitraires en masse, à la torture et 

à l’in�mida�on générale [23].

II. Un contrat impossible à honorer 

Le contrat autoritaire permit aux pays dans la région 

de connaître dans les années soixante et une par�e 

des années soixante-dix une croissance économique 

rela�vement forte et d’améliorer leurs indicateurs de 

capital humain grâce à des poli�ques populistes de re-

distribu�on. Les pays profitèrent d’importants flux fi-

nanciers qui leur permirent de financer ces poli�ques. 

L’Égypte, la Syrie et la Tunisie étaient des pe�ts pro-

ducteurs au vu des critères interna�onaux, mais elles 

disposaient d’importantes ressources pétrolières. Le 

pétrole représentait une grande par�e de leurs expor-

ta�ons et des revenus du gouvernement. Le Maroc et 

la Jordanie étaient d’importants producteurs de phos-

phates, dont les prix furent mul�pliés par cinq après 

1973. Pendant les années 1980, ce schéma s’inversa. 

Les revenus des gouvernements chutèrent suite à l’ef-

fondrement des produits issus du pétrole et des phos-

phates ; la baisse des envois de fonds par les migrants 

et de l’aide des États du Golfe imposa des restric�ons 

budgétaires dras�ques. Il devint impossible d’honorer 

le contrat social en vigueur.

Les réformes économiques mises en œuvre frap-

pèrent de larges tranches de la popula�on dans les 

pays arabes méditerranéens sans offrir de véritable 

ouverture poli�que perme�ant d’exprimer les do-

léances [24]. Les termes du contrat furent radicale-

ment modifiés au �tre des programmes d’ajustement 

des années quatre-vingt et quatre-vingt-dix. Les po-

li�ques libérales réduisirent radicalement ou suppri-

mèrent progressivement la plupart des avantages, 

inversèrent les réformes agraires en encourageant 

la concentra�on des terres et plongèrent un grand 

nombre de pe�ts et moyens exploitants agricoles 

dans la pauvreté. Vers la fin des années quatre-vingt, 

le secteur public était en sureffec�f et inefficace et sa 

masse salariale représentait un lourd fardeau pour le 

budget de l’état. Elle représentait 55 pour cent des 

revenus courants au Maroc, 52 pour cent en Algérie, 

42,5 pour cent in Tunisie. Outre la stabilité de l’em-

ploi et les autres avantages non salariaux, les emplois 

du secteur public offraient des salaires rela�vement 

supérieurs à ceux du secteur privé [25]. 

L’État réagit en réduisant le nombre de nouveaux pos-

tes offerts dans le secteur public, dont la contribu�on 

à la créa�on totale d’emplois chuta à la fin des années 

quatre-vingt et au début des années quatre-vingt-dix 

en Algérie, au Maroc, en Égypte et en Jordanie. Les 

plus touchés furent les demandeurs d’emploi instruits 

(en par�culier les femmes) qui voyaient générale-

ment dans la fonc�on publique une op�on naturelle 

et sûre après l’obten�on de leurs diplômes. Cet im-

pact se traduisit par des taux de chômage en hausse 

et l’allongement des files d’a�ente et du temps né-

cessaire pour obtenir un emploi. La gratuité de l’édu-

ca�on et l’accès accru à l’enseignement secondaire et 

Graphique 1. Evolu�on des salaires publics moyens
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supérieur compliquèrent davantage la situa�on. Les 

taux de chômage parmi les jeunes bondirent de plus 

de 20 pour cent après avoir stagné à des niveaux né-

gligeables. En conséquence, les régimes autoritaires 

dans la région perdirent un des principaux moyens 

d’asseoir leur légi�mité et d’exercer leur autorité. 

Afin de limiter le poids de la masse salariale sur le bud-

get de l’État, les salaires du secteur public furent gelés 

ou parfois augmentés, mais pas suffisamment pour 

compenser l’effet d’érosion de la libéralisa�on des 

prix et de l’infla�on. Le pouvoir d’achat des salaires 

dans la fonc�on publique chuta fortement dans des 

pays comme la Tunisie et l’Égypte, où le salaire moyen 

dans le secteur gouvernemental perdit 60 pour cent 

de sa valeur au cours des années quatre-vingt-dix. Le 

processus d’érosion salariale se poursuivit dans les 

années 2000, plus vite dans l’administra�on publique 

que dans les autres secteurs économiques. Les baisses 

des subven�ons alimentaires et autres engendrèrent 

des émeutes, mais ces aides furent parfois rétablies 

pour préserver la paix sociale et la stabilité poli�que. 

Toutefois, les régimes autoritaires commencèrent 

à perdre de plus en plus leur légi�mité au sein de 

leurs par�sans tradi�onnels, principalement les per-

sonnes privées de terres et les pe�ts agriculteurs, les 

employés du secteur public et les foyers des classes 

moyennes. Au cours de la dernière décennie, les pays 

arabes méditerranéens ont connu une augmenta�on 

du nombre de grèves, de manifesta�ons et d’autres 

formes de protesta�ons sociales, mo�vée par les 

griefs économiques et sociaux [26]. La colère et la frus-

tra�on gagnèrent les pauvres dans les campagnes, les 

chômeurs instruits, les vendeurs de rue marginalisés 

et les fonc�onnaires appauvris. La stabilité des régi-

mes ne fut toutefois pas remise en ques�on. Les diri-

geants autoritaires purent me�re en place un certain 

nombre de stratégies afin de préserver leur pouvoir et 

rétablir une par�e de leur légi�mité perdue. 

III. Des stratégies de survie alterna�ves 

Trois stratégies furent développées pour préserver 

les régimes et renforcer leur résilience. D’abord, les 

régimes transférèrent progressivement leur socle so-

cial vers une minorité de l’élite économique influente 

et bâ�rent de nouveaux réseaux de sou�en grâce à 

la priva�sa�on et à d’autres incita�ons visant le sec-

teur privé. Ensuite, ils accordèrent un certain degré 

de liberté et de droits poli�ques comme soupape de 

sécurité pour éviter tout soulèvement radical. Enfin, 

ils profitèrent au début des années 2000 du terro-

risme interna�onal grandissant pour s’assurer le sou-

�en de l’Occident et se poser en partenaires vitaux 

dans la guerre interna�onale contre la terreur. En 

même temps, ils consolidèrent leurs forces de police 

et de sécurité pour réprimer les manifestants et les 

dissidents lorsque nécessaire. 

Des réseaux de sou�en au sein de l’élite économique 

Les régimes autoritaires profitèrent de la poli�que 

de priva�sa�on pour créer une forme de capitalisme 

du copinage dans laquelle les hommes d’affaires dé-

pendent fortement de l’État pour accéder au pouvoir 

et obtenir ses faveurs. En agissant ainsi, les régimes 

visaient un double objec�f. Premièrement, créer une 

nouvelle coali�on sociale pour le régime afin de con-

trebalancer le poids des par�sans tradi�onnels frap-

pés par les réformes du marché, les réduc�ons des 

subven�ons et autres presta�ons sociales. Deuxième-

ment, garder le contrôle de l’économie et éviter tout 

défi poten�el que peut présenter une communauté 

économique indépendante. Les régimes purent ainsi 

créer une élite loyale d’entrepreneurs cons�tuée de 

capitalistes du secteur privé, d’élites foncières, d’of-

ficiers militaires et de hautes autorités de l’État [27]. 

Tous garan�rent une manne de profits en achetant 

des biens privés cédés pour une valeur symbolique. 

De nombreux cas de sous-évalua�on d’entreprises 

publiques priva�sées furent rapportés. La priva�sa-

�on apparut comme un prolongement du pouvoir 

de l’État et son retranchement derrière un nouveau 

modèle socio-économique.

Les régimes u�lisèrent également de coûteux pro-

grammes d’incita�on, la tolérance de la fraude fiscale 

et l’accès facilité aux marchés publics et financiers 

comme ou�ls leur perme�ant de contrôler et de 
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discipliner le secteur privé. En Tunisie par exemple, 

le gouvernement se priva chaque année de 50 à 60 

pour cent de l’impôt sur les bénéfices des sociétés 

sous la forme d’encouragements fiscaux pendant la 

période 2000-2007 [28]. L’absence d’inves�ssements 

de la part du secteur privé et l’échec en ma�ère de 

baisse du chômage amènent à s’interroger sur le 

bien-fondé de ces incita�ons. 

Une avancée �mide vers la réforme poli�que 

L’empire de l’autoritarisme dans la région fut à la fois 

persistent et dynamique [29]. Outre la distribu�on de 

profits économiques et le recours à différentes stra-

tégies répressives, la résilience du régime autoritaire 

dans la région fut également due à sa capacité à met-

tre en place des réformes poli�ques marginales pour 

gérer les pressions internes et externes sur la démo-

cra�e. Bien qu’imparfaits, le passage au mul�par�s-

me et l’organisa�on régulière d’élec�ons conférèrent 

aux régimes autoritaires dans la région une certaine 

légi�mité de façade. 

La plupart des pays de la région commencèrent 

à organiser des élec�ons législa�ves régulières (à 

par�r de 1976 en Égypte, 1989 en Tunisie et 1991 

en Algérie) et permirent un certain degré de plura-

lisme. La Syrie organisa des élec�ons pour le Conseil 

du Peuple en 1990 et le congrès du par� Baas ap-

prouva l’idée de par�s poli�ques indépendants en 

2005. L’Égypte, la Tunisie et l’Algérie mirent en place 

des élec�ons présiden�elles nominales ouvertes au 

milieu des années 1990. Toutefois, les régimes en 

place contrôlaient les processus électoraux, des lis-

tes électorales aux par�s et aux candidats autorisés à 

se présenter, les modes de scru�ns et l’u�lisa�on des 

médias pendant les campagnes électorales. Les régi-

mes parvinrent ainsi à écarter tout résultat non fa-

vorable et bafouèrent l’ouverture poli�que [30]. Loin 

d’affaiblir les régimes en place, ces réformes �mides 

engendrèrent de nouveaux systèmes autoritaires 

intégrant des poli�ques économiques libérales, de 

nouvelles alliances gouvernementales, un pluralisme 

superficiel et des tac�ques de légi�ma�on électorale 

[31]. Contrairement à un véritable processus de dé-

mocra�sa�on, les réformes poli�ques par le haut et 

superficielles introduites dans la région ces deux der-

nières décennies n’ont pas conduit à la redistribu�on 

du pouvoir, parfois bien au contraire. 

Un sou�en occidental assuré par la guerre contre 

la terreur

Les a�aques terroristes du 11 septembre firent en-

trer dans la poli�que étrangère des États-Unis le 

débat sur les réformes poli�ques et la démocra�e 

dans la région arabe. L’administra�on Bush accusa 

l’autoritarisme d’être responsable de l’expansion 

du terrorisme et prit l’engagement de promouvoir 

la démocra�e dans la région. Après différentes ex-

périences électorales dans la région entre 2001 et 

2004, les États-Unis réalisèrent que la démocra�sa-

�on conduirait probablement à la percée des Isla-

mistes dans la poli�que arabe avec le risque que les 

gouvernements islamistes soient moins disposés à 

coopérer avec eux que les dirigeants autoritaires 

alors en place [32].

Les régimes autoritaires saisirent ce�e occasion 

ina�endue pour renouveler leur discours et se po-

ser en partenaires vitaux dans la guerre interna�o-

nale contre la terreur. L’argument de la « crainte des 

Islamistes » servit à décourager toute forme d’op-

posi�on intérieure et à jus�fier une répression ex-

cessive. En conséquence, l’Occident toléra les viola-

�ons des droits de l’homme et la manipula�on des 

élec�ons et préféra soutenir l’autoritarisme dans la 

région pour préserver ses intérêts au lieu de soute-

nir un processus de démocra�sa�on risqué. 

IV. Les facteurs qui accélérèrent la rupture 

Les économies de la région se sont développées au 

cours des six dernières années, affichant des taux de 

croissance économique rela�vement supérieurs à 

ceux obtenus dans les années quatre-vingt-dix, et la 

plupart d’entre elles semblaient avoir contenu l’im-

pact de la crise économique interna�onale. Trois fac-

teurs, au cœur du soulèvement massif dans les deux 

pays, ont toutefois affecté la résilience du modèle 
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de contrat autoritaire dans la région et conduit, à 

ce jour, à son effondrement en Tunisie et en Égypte. 

D’abord, les fruits de la croissance économique n’ont 

pas été partagés équitablement entre les différents 

groupes sociaux. L’inégalité a augmenté, tout com-

me l’exclusion économique et la frustra�on sociale. 

Ensuite, la corrup�on endémique a proliféré de fa-

çon irrémédiable au coeur du régime. La situa�on at-

teignit son point limite en Tunisie avec les révéla�ons 

de Wikileaks qui eurent, sur la frustra�on du peuple, 

un véritable effet démul�plicateur. Enfin, en permet-

tant aux gens de partager leur prise de conscience, 

d’échapper à la censure des médias officiels et de 

faciliter la coordina�on parmi un très grand nombre 

de personnes, les médias sociaux ont exposé les ré-

gimes autoritaires à des défis sans précédent. L’auto-

immola�on de Bouazizi déclencha l’explosion sociale 

qui s’étendit à l’ensemble de la région.

Inégalité grandissante et exclusion croissante

Les enquêtes sur les ménages, qui perme�ent de 

calculer les indicateurs d’inégalité, portent exclu-

sivement sur l’inégalité en termes de revenus et 

de consomma�on. Bibi et Nabli (2010) ont souli-

gné que par rapport au reste du monde, l’inégalité 

des revenus dans la région arabe est restée rela�-

vement élevée, avec des coefficients de Gini plus 

faibles qu’en Amérique La�ne et en Afrique sub-

saharienne, comparables à ceux de l’Asie de l’Est, 

mais supérieurs à ceux de l’Europe, de l’Asie Cen-

trale et de l’Asie du Sud. Bibi et Nabli ont rapporté 

une baisse globale de l’inégalité des revenus dans 

le monde arabe. Toutefois, comme le montre le ta-

bleau, ce constat cache des tendances divergentes 

entre les pays.

Pour des raisons de méthodologie, les enquêtes 

sur les ménages sous-es�ment le niveau réel d’iné-

galité du fait du manque d’informa�ons sur les 

personnes les plus riches et le degré de sous-es�-

ma�on peut varier d’un pays à l’autre, raison pour 

laquelle les comparaisons interna�onales sont dé-

nuées de sens. Par exemple, l’inégalité des revenus 

semble être rela�vement plus élevée dans les pays 

arabes que dans d’autres régions, et la distribu�on 

des autres indicateurs non liés aux revenus tels que 

l’éduca�on, la santé et la propriété foncière est 

l’une des plus inégales dans le monde [33].

En outre, dans les pays touchés par la corrup�on et 

la fraude, les données sur les revenus déclarés man-

quent de per�nence et représentent sans doute 

imparfaitement l’ampleur de l’inégalité. L’inégalité 

en terme de richesse serait peut-être plus per�-

nente dans ces circonstances, mais aucune donnée 

correspondante n’est disponible. Au-delà des sta-

�s�ques, la percep�on de l’inégalité par le public 

et les sen�ments d’injus�ce qu’elle engendre peu-

vent être beaucoup plus éloquents. Quiconque vi-

site l’Égypte, par exemple, remarquera l’inégalité 

déconcertante qui existe entre les villages déshé-

rités de Gizeh, privés d’eau courante et d’électri-

cité, et le site des pyramides voisin, lieu d’énormes 

inves�ssements en hôtels de luxe, nouveaux com-

plexes résiden�els riches et isolés et musées de 

classe interna�onale [34]. Les poli�ques économi-

ques libérales et le changement de socle social des 

régimes autoritaires se sont traduits par une inéga-

lité grandissante et des formes extrêmes d’exclu-

sions sociale et régionale. Les pauvres et la classe 

moyenne qui ont inves� dans l’éduca�on de leurs 

enfants n’ont récolté que de la frustra�on et leurs 

Tableau 3. Evolu�on des inégalités

Elevées Moyennes Faibles

Juste une 
observa�on

Comores
Oman et Emirats 

Arabes Unis
Liban

Pas 
d’evolu�on

Jordanie avec Gini 
1992 

Syrie

Stable

Mauritanie 
depuis 1995, 

Tunisie depuis 
1990

Jordanie en 
ignorant Gini 1992 Kuwait et 

Egypte

Maroc 

En 
augmenta�on

Maroc etTunisie Algérie
Syrie et 

Yemen depuis 
1998

En diminu�on
Tunisie entre 

1980s et 1990s
Algérie

Source: Sami Bibi et Mustapha Nabli (2010)
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rêves et leurs espoirs ont été brisés. La prévalence 

du népo�sme rend le problème encore plus com-

plexe. Contrairement aux jeunes issus de milieux 

plus riches qui peuvent compter sur des réseaux 

fournis, ceux qui viennent de familles défavorisées 

finissent généralement au chômage ou condamnés 

à des emplois précaires.

Au cours des quelques dernières années, les fortes 

fluctua�ons des prix interna�onaux ont entraîné 

une infla�on à deux chiffres pour les produits de 

base dans la plupart des pays de la région. Dans la 

mesure où les riches ne consacrent qu’une pe�te 

par�e de leurs revenus à l’alimenta�on, ces haus-

ses ont affecté les pauvres plus durement et leur 

sen�ment d’inégalité et d’injus�ce a encore grandi. 

Une récente étude du FMI révèle que le risque de 

manifesta�ons contre le gouvernement, d’émeu-

tes et de conflit civil augmente avec la hausse des 

prix de l’alimenta�on [35].

Une corrup�on endémique au cœur des régimes

Les régimes autoritaires dans la région ont longtemps 

a�ribué la pauvreté et le chômage dans leur pays au 

manque de ressources financières intérieures et ont 

centré leurs poli�ques sur l’encouragement des in-

ves�ssements étrangers, des envois de fonds et par-

fois de l’aide interna�onale. Toutefois, la corrup�on 

galopante, l’abus de fonc�on et le détournement de 

fonds publics par les amis, les alliés et les clients des 

régimes ont poussé les gens à la défiance et à la co-

lère. Ils reconnaissent maintenant que la corrup�on 

et la mauvaise gouvernance sont les véritables cau-

ses de l’échec. Un des principaux griefs qu’ils expri-

mèrent dans leurs protesta�ons fut leur frustra�on 

Encadré 3. Inégalités régionales croissantes en Tunisie

Les es�ma�ons disponibles sur les inégalités de revenus en 

Tunisie confirment l’élargissement de l’écart entre les riches 

et les pauvres au cours des cinq dernières années. L’indice 

delta de Gini a diminué entre 1995 et 2005 mais a augmen-

té depuis. Trois facteurs en par�culier ont contribué à l’ag-

grava�on des inégalités : un niveau de chômage plus élevé 

chez les jeunes de classes pauvres et moyennes, l’absence 

de poli�ques fiscales redistribu�ves, et les effets régressifs 

des dépenses sociales publiques (Figure 2).

Les sta�s�ques officielles montrent que les taux de pau-

vreté ont diminué et que la situa�on économique globale 

s’est améliorée au cours de la dernière décennie. Toutefois 

de grandes par�es du pays ont été négligées et ceci a exa-

cerbé les inégalités régionales. L’écart des taux de pauvreté 

entre la capitale et le reste du pays montre que la varia�on 

régionale en termes de niveaux de vie a augmenté entre 

2000 et 2004 [36]. L’écart par rapport à Tunis a augmenté 

dans toutes les régions. Le nord-ouest et le centre-est qui 

ont bénéficié d’inves�ssements publics ainsi que de projets 

du secteur privé dans le tourisme et la fabrica�on off-shore 

sont plus proches de la capitale. Le sud et le centre-ouest, 

en revanche, sont en retard. D’autres indicateurs corrobo-

rent la persistence de grandes différences entre les régions 

cô�ères et les régions intérieures en termes d’accès aux 

infrastructures, à l’éduca�on, aux services de santé, et aux 

opportunités d’emploi. Les régions les plus pauvres man-

quent d’infrastructures économiques et sociales adéquates 

et souffrent de forts taux de chômage. Les trois régions les 

plus privilégiées (Grand Tunis, le centre et le nord-est) abri-

tent 60% de la popula�on et près de 90% des entreprises du 

secteur formel [37]. A l’inverse, les trois régions de l’ouest 

les plus défavorisées (nord-ouest, centre-ouest et sud-

ouest) abritent 30% de la popula�on tunisienne et moins de 

8% des entreprises (Figure 3).

Graphique. 2. Augmenta�on des inégalités régionales en 
Tunisie (basée sur l’indice Gini)

35

37

39

41

43

1995 2000 2005 2009

Source: Calculs de L.Achy

Graphique. 3. Accès des ménages à l’eau potable (2010)
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face aux cas de corrup�on scandaleux. La corrup�on 

cons�tue une a�einte aux droits fondamentaux de 

l’homme en ma�ère de traitement équitable, de pri-

se de décision impar�ale et de protec�on du statut 

civil et poli�que.

En Tunisie par exemple, les membres de la famille de 

Ben Ali profitaient de leur fonc�ons au pouvoir et des 

posi�ons leur perme�ant d’amasser des richesses, en 

monopolisant les fonc�ons de financiers intermédiai-

res dans les priva�sa�ons, les opéra�ons d’import-

export, l’accès aux marchés publics et l’accès à l’infor-

ma�on. Ils procédaient également par in�mida�on, 

s’emparant d’une par�e des capitaux des entreprises 

florissantes et mul�pliant les stratégies « matrimo-

niales » afin d’élargir leur champ d’interven�on [38]. 

Selon Global Financial Integrity (GFI), l’Égypte a perdu 

plus de 6 milliards de dollars US par an sur la période 

2000-2008 dans des ac�vités financières illicites et la 

corrup�on du gouvernement [39], soit l’équivalent 

de 5 pour cent du PIB sur la même période. Inu�le 

d’expliquer pourquoi les Égyp�ens ne supportaient 

plus le régime de Moubarak.

Le rôle des médias sociaux

L’u�lisa�on des téléphones mobiles, l’accès aux chaî-

nes de télévision par satellite, Internet et les autres 

technologies de médias sociaux ont connu un déve-

loppement spectaculaire dans la région au cours des 

dix dernières années. Abordables et faciles d’accès, 

y compris pour les personnes vivant dans des zones 

reculées manquant d’infrastructures, ces technolo-

gies modernes de communica�on se sont populari-

sées et ont permis aux gens ordinaires d’échapper 

à la censure imposée par les médias contrôlés par 

l’État. Les habitants de la région ont compris à quel 

point la situa�on s’était dégradée et ont pris cons-

cience des différences entre leur monde et celui qui 

les entoure en termes de niveau de vie, de réussite 

et, plus généralement, de développement humain 

et culturel [40]. 

Les médias sociaux ont également permis de lever les 

contraintes imposées à la sphère publique par les lois 

d’urgence et les restric�ons en ma�ère de liberté de 

réunion et de manifesta�ons publiques. L’ac�visme 

numérique, au travers de blogs dédiés et des pages 

Facebook, a remplacé les formes tradi�onnelles d’ac-

�visme. En Égypte par exemple, moins de 5 pour cent 

des jeunes appar�ennent à des par�s poli�ques [41]. 

Les médias sociaux ont permis aux gens de dévelop-

per la confiance et de partager la prise de conscience 

vis-à-vis des problèmes économiques et sociaux ma-

jeurs. Les technologies de l’informa�on et de la com-

munica�on facilitent la mobilisa�on en connectant 

les citoyens partageant les mêmes sensibilités, en 

proposant des informa�ons non officielles à quicon-

que est intéressé, en invitant les manifestants à se 

rassembler sur les places publiques et en perme�ant 

d’organiser des marches ou d’autres formes d’ac�vis-

me poli�que [42].

Encadré 4.  Les média sociaux en Egypte

Le mouvement Kefaya a a�ré de nombreux jeunes apoli�-

ques. En 2004 et 2005, ce mouvement a organisé une série de 

manifesta�ons de protesta�on phares demandant la fin de la 

présidence Mubarak et de la loi d’urgence imposée au pays. 

En 2008, de jeunes ac�vistes de Kefaya formèrent le Mouve-

ment du 6 avril en solidarité avec des travailleurs du tex�le 

qui envisageaient une grève pour ce�e date. Le mouvement 

a a�ré 70 000 membres sur Facebook, ce qui en fit le plus 

grand mouvement de jeunes en Egypte à l’époque. 

Des membres des deux mouvements – le mouvement du 6 

avril et Kefaya – étaient derrière la créa�on du plus important 

groupe sur Facebook en juin 2010, appelé «Nous sommes tous 

Khaled Said» en mémoire du jeune homme ba�u à mort par 

des policiers à Alexandrie. La version en arabe de ce�e page de 

Facebook était gérée par un ac�viste anonyme qui plus tard 

s’est révélé être un cadre de Google (Wael Ghonim). La page 

a a�ré plus d’un million de supporteurs et devint le point focal 

d’un certain nombre de grandes protesta�ons contre les abus 

de l’état au cours de l’été 2010. Ce cadre a u�lisé la page pour 

appeler les égyp�ens à descendre dans la rue le 25 janvier, qui 

est la date du jour de célébra�on de la Police Na�onale. 

Source: The Arab Revolts (2011)
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Au-delà de la mobilisa�on, les médias sociaux ont per-

mis aux ac�vistes en ligne d’informer l’opinion publique 

interna�onale grâce aux blogs, aux mises à jours Face-

book, aux communica�ons par téléphone cellulaire et, 

de façon encore plus marquante, aux vidéos YouTube 

[43]. Les témoignages télétransmis par les gens ordi-

naires sont devenus une source d’informa�on pour les 

agences de presse interna�onales et les chaînes de té-

lévision par satellite dans le monde en�er. En u�lisant 

les témoignages télétransmis par les « ac�vistes numéri-

ques », Al Jazeera, par exemple, joua un rôle d’impulsion 

dans la plupart des manifesta�ons arabes. La diffusion en 

directe permit aux auditeurs du monde en�er, conforta-

blement installés chez eux, de rester informés du dérou-

lement des évènements dans les rues tout en échappant 

à la propagande des médias patronnés par l’État.

Bien que les régimes autoritaires aient poursuivi 

les ac�vistes numériques, fermé leurs blogs et 

emprisonné certains, ils n’ont rien pu faire contre 

le rôle puissant et subversif d’Internet et des mé-

dias sociaux. Ces derniers sont apparus comme le 

contrepoint des vecteurs et instruments dont les 

régimes s’étaient tradi�onnellement servis pour 

asseoir leur autorité. En Tunisie comme en Égypte, 

on parla de « révolu�ons sans chefs », trop de gens 

ordinaires pour que les régimes parviennent à les 

iden�fier, les réprimer ou les coopter.

V. L’avenir : de l’économie à la poli�que et retour

Il est apparu que le contrat autoritaire était impos-

sible à honorer. La transi�on à par�r de l’autorita-

risme, qu’elle ait lieu dans l’ordre ou qu’elle résulte 

de manifesta�ons généralisées et du renversement 

des dirigeants en place, devrait conduire à un sys-

tème poli�que inclusif laissant de la place, dans le 

processus de prise de décision, à la diversité poli-

�que et à la par�cipa�on de la société civile (syn-

dicats, organisa�ons du secteur privé et organisa-

�ons de jeunes). 

La fin du contrat autoritaire exige de passer claire-

ment d’une légi�mité fondée sur le favori�sme à une 

légi�mité ra�onnelle reposant sur des moyens cons-

�tu�onnels et des agences économiques et de déve-

loppement fondées sur la performance. Mais l’ouver-

ture poli�que n’est pas l’objec�f ul�me. Elle doit se 

refléter dans les poli�ques économiques et sociales 

et ses effets doivent profiter aux tranches moyennes 

et pauvres de la popula�on. En passant de la coop-

ta�on et du clientélisme à des mécanismes d’affec-

ta�on et de promo�on dans le secteur public fondés 

sur le mérite, davantage d’opportunités devraient se 

présenter pour un leadership jeune et féminisé ainsi 

qu’aux autres segments sociaux et ethniques sous-

représentés. Au lieu d’entretenir le favori�sme, les 

gouvernements dans la région doivent concevoir des 

modèles d’incita�on adéquats reposant sur la per-

formance économique et la jus�ce sociale. Pour que 

cela soit efficace, les responsables poli�ques doivent 

se concentrer sur quatre piliers.

Premièrement, revoir la poli�que budgétaire et viser 

un système plus équitable : l’impôt direct plutôt qu’in-

direct, un impôt sur le revenu progressif, la lu�e contre 

la fraude fiscale et les exemp�ons injus�fiées. Dans la 

plupart des pays de la région, les impôts indirects sont 

plus nombreux que les impôts directs. À �tre d’exem-

ple, seul un �ers des impôts tunisiens provient des 

Graphique. 4. Taux de pénétra�on d’internet en Jordanie, 
Maroc et Tunisie
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Graphique. 5. Taux de pénétra�on d’internet en Algérie, 
Egypte et Syrie
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impôts directs pour deux �ers provenant des impôts 

indirects [44]. Le poids des impôts indirects touche 

beaucoup plus les pauvres car ils consacrent générale-

ment la totalité de leurs revenus à la consomma�on. 

Les riches peuvent échapper aux impôts indirects et 

bénéficier d’avantages fiscaux en épargnant ou en in-

ves�ssant une par�e de leurs revenus. En ce qui con-

cerne l’imposi�on directe, les par�culiers paient plus 

d’impôts que les sociétés (65 pour cent pour les pre-

miers et 35 pour cent pour les seconds). La modeste 

contribu�on de l’impôt sur les bénéfices des sociétés 

n’est pas le fait d’un faible taux nominal d’imposi�on 

des sociétés, fixé à 30 pour cent, mais d’un généreux 

système d’encouragements fiscaux accordés au �tre 

du code des inves�ssements à des sociétés choisies. 

Sur la période 2000-2007, le gouvernement se priva 

chaque année de 50 à 60 pour cent de l’impôt sur 

les bénéfices des sociétés sous la forme d’encoura-

gements fiscaux. En Égypte, les sociétés privées non 

liées au secteur du pétrole ne contribuent que très 

modestement aux revenus de l’État.

Deuxièmement, élaborer une poli�que industrielle 

adaptée avec un moyen global perme�ant de déve-

lopper une stratégie économique à long terme. Les 

pays dans la région doivent corriger les distorsions au 

niveau de leurs poli�ques commerciales et ra�onali-

ser leurs programmes incita�fs. Ils peuvent pour cela 

�rer des enseignements des expériences turque et 

sud-coréenne.

Troisièmement, les responsables poli�ques dans la 

région devraient introduire des incita�ons adéquates 

pour canaliser les ressources vers une sélec�on de sec-

teurs du savoir et à forte valeur ajoutée afin d’absor-

ber la main d’œuvre instruite. La part des secteurs les 

plus tournés vers l’exporta�on dans la croissance éco-

nomique a été limitée par leur faible valeur ajoutée et 

leur manque d’intégra�on dans le �ssu économique.

Quatrièmement, les responsables poli�ques dans la 

région devraient consolider les mécanismes de mar-

ché et renforcer la transparence pour une affecta�on 

efficace des ressources. Pour cela, ils doivent renfor-

cer les autorités de la concurrence et me�re en œu-

vre des règlements pro-concurren�els. La plupart des 

pays disposent de lois sur la concurrence conformes 

aux normes interna�onales, mais des problèmes de 

mise en œuvre subsistent toutefois [45].
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vité...). Face à ces enjeux systémiques, les poli�ques pu-

bliques sous-dimensionnées et mal coordonnées mises 

en œuvre n’ont pas eu les succès a�endus (sec�on 6). 

I. La jeunesse, une vraie richesse pour les PM à 

condi�on qu’elle soit mobilisée

Bien que la plupart des pays méditerranéens (PM) 

[1] aient effectué leur transi�on démographique, la 

propor�on de jeunes (15-24 ans) dans la popula�on 

reste encore très élevée. En 2009, la moi�é des 280 

millions d’habitants des PM a moins de 24 ans (Ta-

bleau 1), ce ra�o était de 60% en 1980 (Graphique 1). 

Les 0-14 ans qui représentaient 40% de la popula�on 

au début des années 1980 ne représentent plus que 

30% en moyenne alors que le poids des 15-24 ans 

est resté stable autour de 20%. Le taux de croissance 

moyen de la popula�on des PM qui était de 2,5% par 

an sur la décennie 1980 est désormais situé à 1,5% 

et devraient être inférieur à 1% sur les deux prochai-

nes décennies (Graphique 2). Les évolu�ons démo-

graphiques récentes semblent ainsi œuvrer dans le 

sens d’une moindre tension rela�ve sur le marché du 

travail. 

Néanmoins, la croissance démographique va peser sur 

le marché du travail car, selon les prévisions de l’ONU, 

la popula�on de l’ensemble des pays MENA devrait 

augmenter d’un quart d’ici 2030 pour approcher les 

350 millions d’habitants. Les 15-24 ans représente-

raient alors autour de 70 millions d’individus contre 

55 millions actuellement. Ce�e perspec�ve implique 

donc que le marché du travail soit capable d’absorber 

ces millions d’individus supplémentaires dans les deux 

prochaines décennies.
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CHAPITRE 3. L’EMPLOI DES JEUNES DANS LES PM 

Introduc�on

La probléma�que de l’inser�on professionnelle des 

jeunes (15-24 ans) dans les pays méditerranéens (PM) 

a pris de l’ampleur depuis une dizaine d’années pour 

en arriver à déclencher les mouvements de révoltes 

du «printemps arabe». Il n’est en effet pas anodin que 

l’élément déclencheur de ce�e vague de revendica�on 

fut l’immola�on par le feu d’un jeune diplômé univer-

sitaire tunisien à la suite d’une alterca�on avec un poli-

cier à propos de son ac�vité « informelle » de vendeur 

ambulant. La persistance et l’aggrava�on des difficul-

tés d’inser�on des jeunes sur le marché de l’emploi au 

cours de la décennie écoulée ont généré un malaise 

profond entre la jeunesse, notamment les plus diplô-

més, et la société. La cohésion sociale en vigueur n’a 

pas résisté à la dégrada�on des condi�ons de vie des 

jeunes consécu�ve à une exclusion de longue durée du 

marché du travail. Ce�e exclusion économique s’est par 

ailleurs renforcée d’un sen�ment d’exclusion sociale et 

poli�que plus aiguë. En effet, l’ouverture au monde par 

le biais des médias et notamment des technologies de 

l’informa�on et des communica�ons (TIC) a modifié 

les aspira�ons des jeunes généra�ons des PM sur le 

fonc�onnement de la société et le rôle qu’ils pouvaient 

y tenir. En conséquence l’écart généra�onnel vis-à-vis 

des adultes et des autorités publiques, encore ancrés 

dans un schéma tradi�onnel, s’est rapidement creusé 

jusqu’à la fracture pour la Tunisie et l’Egypte. 

L’objet de ce chapitre est de dresser un bilan de la si-

tua�on actuelle des jeunes sur le marché du travail des 

PM pour en �rer des conclusions quant aux ac�ons à 

mener sur le long terme. Bien que les jeunes des PM re-

présentent une force importante (sec�on 1) et de plus 

en éduquée (sec�on 2), son inser�on sur le marché du 

travail est difficile (sec�on 3) marquée notamment par 

une rela�on éduca�on-chômage inquiétante (sec�on 

4). Les raisons des difficultés des jeunes à s’insérer sur 

le marché du travail sont d’ordre à la fois macroécono-

mique et microéconomique (Sec�on 5) et couvrent un 

vaste spectre d’interven�on publique (forma�on-édu-

ca�on, spécialisa�on produc�ve, financement de l’ac�-

Graphique 1. Part des jeunes (0-24 ans) dans la popula�on totale
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II. Une jeunesse de plus en plus éduquée

Un accès généralisé aux cycles primaires et secon-

daires

La période passée depuis les indépendances a été 

celle de l’éduca�on. Les régimes autocentrés mis en 

place dès le départ ont eu comme principal objec�f 

de diffuser la connaissance le plus largement possible. 

A �tre d’exemple en 1955 la Tunisie avait autour de 

65000 étudiants pour 350 000 originaires des pays 

européens contre 3500 étudiants correspondants aux 

6 millions d’autochtones. Il y avait donc un important 

effort quan�ta�f à réaliser ce qui fut fait au prix d’un 

considérable engagement public. 

Cet effort fut accentué au cours des dernières décen-

nies ce qui a permis aux PM de ra�raper en grande 

par�e leur retard. Désormais dans la plupart des PM, 

le taux d’alphabé�sa�on des jeunes est supérieur 

à 90%. Deux pays font excep�on, il s’agit du Maroc 

(80%) et dans une moindre mesure de l’Egypte (86%). 

L’école primaire s’est largement diffusée auprès de 

la popula�on. Le taux brut de scolarisa�on dans le 

primaire est quasiment à 100%. Dans le secondaire, 

alors qu’il était inférieur à 50% dans la plupart des 

PM avant 1990, le taux brut de scolarisa�on avoisine 

ou dépasse désormais les 80% (Tableau 2).

Le Maroc et l’Egypte, auxquels s’ajoute la Syrie, ont 

des taux bruts de scolarisa�on dans le secondaire 

très en retrait. Le Maroc, malgré un effort important 

depuis la décennie 1990, est encore en retard dans 

ce domaine avec un taux brut de scolarisa�on dans le 

secondaire inférieur à 60%. En dépit de leur progrès, 

les PM doivent poursuivre leurs efforts pour combler 

leur retard en termes d’éduca�on par rapport à cer-

tains pays d’Asie ou encore d’Amérique La�ne. Avec 

le ralen�ssement de la croissance démographique, 

les PM ne devraient pas avoir de difficultés à combler 

ce retard quan�ta�f dans la prochaine décennie. 

Tableau 1. Popula�on des PM et propor�on des jeunes (0-24 ans)

Popula�on Part dans la popula�on totale 

(en milliers, 
année 2009)

(en %)

0-14 ans 15-24 ans
Pop. à l’age de 

travail 
(15-64 ans)

Popula�on 
totale

0-14 ans 15-24 ans 0-24 ans 15-64 ans

Algérie 9529 7341 23752 34895 27 21 48 68

Egypte 26816 17148 52400 82999 32 21 53 63

Israël 1989 1112 4459 7170 28 16 43 62

Jordanie 2177 1305 3909 6316 34 21 55 62

Libanon 1068 764 2847 4224 25 18 43 67

Maroc 9082 6414 21197 31993 28 20 48 66

Pales�ne. 1919 847 2233 4277 45 20 65 52

Syrie 7669 4616 13537 21906 35 21 56 62

Tunisie 2387 2030 7195 10271 23 20 43 70

Turquie 20060 13282 50350 74816 27 18 45 67

PM 82696 54858 181878 278868 30 20 49 65

Source : BIT, BASE KILM

Graphique 2. Taux de croissance annuel moyen de la popula�on
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Un premier point qui pose problème aujourd’hui et 

qui a été souligné par tous les rapports des agences 

interna�onales est l’améliora�on de la qualité de leur 

système d’éduca�on. Par ailleurs, la hausse rapide des 

effec�fs dans le secondaire et le ter�aire ne s’est pas 

accompagnée d’une hausse des dépenses d’éduca-

�on, le poids des dépenses publiques dans le PIB étant 

resté rela�vement stable sur la période (autour de 5%-

6% du PIB). L’enquête PISA effectuée par l’OCDE auprès 

des jeunes de 15 ans montre ainsi que la Tunisie et la 

Jordanie qui sont les seuls pays de la zone à avoir eu 

le courage de se soume�re à ce�e évalua�on, sont 

parmi les pays les plus mal classés (55ème place sur 

65 pays) au niveau de la lecture, des mathéma�ques 

et des sciences (Tableau 3). Les scores obtenus aux 

tests TIMSS (Trends in Interna�onal Math and Science 

Study) montrent les mêmes faiblesses : si le niveau 

moyen des élèves des PM (401) est légèrement infé-

rieur à celui des élèves de l’Amérique La�ne (406), il est 

en revanche ne�ement plus faible que ceux des élè-

ves d’Asie du sud-est (466). Lorsque ce score est ajusté 

pour tenir compte des différences sur le PIB par habi-

tant et sur le taux de scolarisa�on dans le secondaire, 

les résultats restent inférieurs pour les élèves des PM. 

Le score TIMSS ajusté montre, par exemple, que les 

élèves de Jordanie, du Liban ou de l’Egypte ont un ni-

veau plus faible que celui prédit par leur niveau de Pib 

par habitant et leur taux de scolarisa�on dans le secon-

daire (Banque mondiale, 2008). Pour l’Egypte, Hamer 

(2007) détaille les principales faiblesses du système de 

forma�on dans les universités. Elle cite notamment le 

fait que les cours sont principalement assurés par des 

étudiants mal ou peu formés, des taux d’absentéisme 

des enseignants et des étudiants très élevés, des taux 

d’abandon très élevés notamment dans le premier 

cycle court de 2 ans (50% d’abandon), un programme 

daté et non adapté au marché du travail etc...

Tableau 2. Taux Brut (TBS) et Taux Nets (TNS) de scolarisa�on dans 
les pays méditerranéens, 2009

TBS Primaire
TBS 

Secondaire
TNS Primaire

TNS 
Secondaire

TBS Ter�aire

Algérie 108 96 94 66 31

Egypte 101 67 93 65 28

Jordanie (2008) 97 88 89 82 41

Liban 103 82 90 75 53

Maroc (2007) 107 56 90 ... 13

Pales�ne 79 87 75 85 46

Syrie 122 75 ... 69 ...

Tunisie 108 90 98 ... 34

Turquie (2008) 99 82 95 74 38

Israël 111 89 97 86 63

Monde 107 68 88 60 27

Pays Arabes 97 68 85 59 22

Europe Centrale et 
Orientale

99 88 93 81 65

Asie Centrale 98 96 89 88 25

Asie de l’Est et 
Pacifique

111 78 94 65 28

Am. La�ne et Caraïbes 117 90 94 73 37

Am. du Nord et Europe 
occidentale

102 100 95 90 72

Asie du Sud et de 
l’Ouest

110 56 87 ... 10

Afrique subsaharienne 101 36 76 24 6

Source : Unesco

Tableau 3. Performances des élèves en compréhension de 
l’écrit, en mathéma�ques et en sciences, résultats enquête 
PISA (2009)[2] 

Rang
Compréhension 

de l’écrit
Culture 

mathéma�que
Culture 

scien�fique

Moy. OCDE 493 496 501

1
Shanghai-
Chine

556 600 575

22 France 496 497 498

32 Grèce 483 466 470

33 Espagne 481 483 488

37 Israël 474 447 455

41 Turquie 464 445 454

44 Chili 449 421 447

46 Bulgarie 429 428 439

48 Mexique 425 419 416

49 Roumanie 424 427 428

50 Thaïlande 421 419 425

53 Brésil 412 386 405

55 Jordanie 405 387 415

56 Tunisie 404 371 401

57 Indonésie 402 371 383

58 Argen�ne 398 388 401

64 Azerbaidjan 362 431 373

65 Kyrgyzstan 314 331 330

Source : PISA 2009 base de données de l’OCDE
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Le deuxième point qui pose problème, toujours lié à 

la qualité du système éduca�f, est celui de l’augmen-

ta�on du nombre des « drop-outs » consistant avec 

le taux de scolarisa�on. Les drop-outs incluent l’édu-

ca�on primaire (15-25%), secondaire et ter�aire. En 

effet, à peu près la moi�é des adultes qui poursuivent 

leur éduca�on après le primaire qui�ent le système 

d’éduca�on sans avoir validé leur parcours (Banque 

Mondiale, 2008). Avec l’afflux d’étudiants dans les 

hauts niveaux d’éduca�on,le cas des «drop-outs» 

pourrait devenir une ques�on majeure dans les PM 

si ils ne me�ent pas en place des systèmes alterna�fs 

d’écoles de la deuxième chance. 

Une hausse très rapide des effec�fs d’étudiants 

dans les universités

Dans les PM, depuis le milieu de la décennie 1990, le 

nombre de jeunes poursuivant leurs études à un ni-

veau supérieur au lycée a très fortement augmenté. 

Par exemple en Tunisie, les effec�fs des étudiants de 

l’université ont été mul�pliés par trois depuis le milieu 

des années 1990 passant de 100 000 à plus de 360 000 

en 2009, et les nouveaux inscrits qui étaient 25 000 en 

1995 sont passés à 90 000 en 2008 (Tableau 4). En Algé-

rie, la progression a été tout aussi importante, le nom-

bre d’étudiants du supérieur étant passé de 300 000 en 

1995 à plus de 1,1 million en 2009. Si on rapporte les ef-

fec�fs d’étudiants du supérieur à la popula�on, les PM, 

excepté le Maroc, ont entre 3000 et 4800 étudiants 

pour 100 000 habitants (Graphique 3). Le Maroc, qui 

avait près de trois fois plus d’étudiants du supérieur que 

la Tunisie dans la décennie 1990 se retrouve aujourd’hui 

en retrait avec seulement 1300 étudiants pour 100 000 

habitants. Ces évolu�ons rapides des effec�fs d’étu-

diants se traduisent par une évolu�on aussi rapide du 

nombre de diplômés qui se retrouvent sur le marché 

du travail. Ainsi, en Egypte et en Turquie ce sont plus de 

400 000 nouveaux diplômés qui arrivent chaque année 

sur le marché du travail. En Algérie ce chiffre est de 150 

000 et en Tunisie et au Maroc il est proche de 70 000. 

Il s’agit alors pour les économies de ces pays de fournir 

des emplois qui correspondent aux qualifica�ons et aux 

a�entes, aussi bien en termes de salaire que de condi-

�ons de travail, de ces nouveaux diplômés.

III. Un accès au marché du travail qui s’effectue mal

Des taux d’ac�vités très faibles

Les pays méditerranéens se caractérisent par des taux 

d’ac�vité les plus faibles parmi les grandes régions du 

monde. En effet, en moyenne un individu sur deux de 

15 ans et plus est ac�f dans les pays méditerranéens 

alors que ce taux est proche de 60% dans les pays de 

Tableau 4. Effec�fs des étudiants du supérieur  

(en milliers) 1990 1995 2000 2005 2008 2009

Algérie 259 298,8 ..... 792,1 ..... 1149,7

Egypte 733,3 ..... ..... 2397,4 2488,4 .....

Israël 122,6 182,8 255,9 310,9 325,2 342,7

Jordanie 69,4 87,5 142,2 217,8 254,8 .....

Libanon 815,9* 1160,1 1657,3 1966,8 1996,6

Maroc 253,9 294,5 276,4 366,9 401,1 418,8

Syrie 214,2 215,7 ..... ..... ..... .....

Pales�ne ..... ..... 71,2 138,1 180,9 182,6

Tunisie 62,7 102,7 180 311,6 350,8 360,2

Turquie 685,5 1174,3 1588,4 2106,4 2532,6 .....

Source : Unesco, Public et privé, temps plein et par�el *1996

Graphique 3. Nombre d’étudiants de l’enseignement 
supérieur par 100 000 habitants
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Graphique 4. Taux d’ac�vité dans les grandes régions du monde (2008)
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l’UE et il est de 65% au niveau mondial (Graphique 4). 

Ce niveau faible du taux d’ac�vité est principalement 

lié à celui des femmes qui est inférieur à 25% [3] dans 

la plupart des PM, contre une moyenne de 52% au ni-

veau mondial. Le taux d’ac�vité pour l’ensemble des 

PM est resté stable sur la période 1980-2009, puisqu’il 

était de 52% au début des années 1980. Cependant, 

des pays comme la Turquie et dans une moindre me-

sure la Tunisie ont vu leur taux d’ac�vité diminuer sur 

la période au contraire de l’Algérie et d’Israël pour 

lesquels nous observons une hausse (Graphique 5). 

Le niveau d’éduca�on joue un rôle important sur la 

par�cipa�on notamment des femmes. Par exemple 

en Turquie, le taux d’ac�vité des femmes est de 15% 

pour celles dont le niveau d’éduca�on est inférieur 

au lycée alors qu’il s’élève à 75% pour celles dont le 

niveau d’éduca�on est supérieur au lycée (Dovis et 

Kocoglu, 2009). Pour les jeunes, le taux d’ac�vité dans 

les PM est, rela�vement aux autres régions du mon-

de, ne�ement plus faible : 38% contre 51%. Cet écart 

s’explique, comme indiqué précédemment, en grande 

par�e par le faible taux d’ac�vité des femmes. Le taux 

d’ac�vité des jeunes est dans l’ensemble des PM en 

moyenne plus faible de 30% que celui des 15 ans et 

plus (Graphique 7). Cet écart de taux d’ac�vité entre 

les jeunes et l’ensemble de la popula�on est com-

parable à celui observé au niveau mondial et reflète 

principalement la poursuite d’études des jeunes. Cet 

écart a eu tendance à augmenter au cours des deux 

dernières décennies, signifiant qu’une par�e plus im-

portante des jeunes poursuit les études sur une pé-

riode plus longue. 

Pour résumer, si nous supposons que le taux d’ac�vité 

(notamment des femmes) dans les PM va converger 

vers celui des autres régions du monde, à l’effet dé-

mographique va alors venir s’ajouter ce second effet 

« taux d’ac�vité » impliquant des besoins d’emplois 

encore plus importants dans les prochaines décen-

nies. En projetant la dynamique de la popula�on, 

Blanc (2011) es�me ainsi que les PM auraient besoin 

de créer un minimum de 34 millions de nouveaux 

emplois d’ici 2030 pour simplement maintenir les 

taux d’ac�vité et le taux de chômage à leur niveau ac-

tuel. Ce chiffre s’élève à 90 millions si l’objec�f est de 

fournir un emploi à tous les nouveaux arrivants sur le 

marché du travail. En d’autres termes, le nombre de 

créa�on d’emplois doit doubler pour que le nombre 

de personnes concernées par des problèmes d’em-

ploi n’augmente pas. 

Graphique 5. Taux d’ac�vité des 15 ans et + (en %)
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Graphique 6. Taux d’ac�vité et taux d’emplois des jeunes 
(15-24 ans, 2009)
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Graphique 7. Taux d’ac�vité des 15 ans et + comparé à celui des jeunes 
(15-24 ans)
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Un accès généralisé aux cycles primaires et secon-

daires

Les jeunes face au chômage [4] de masse

Les PM cons�tuent, de loin, la région du monde dans 

laquelle le taux de chômage des jeunes est le plus éle-

vé : 25% soit deux fois plus que la moyenne mondiale 

(Graphique 8).

La situa�on des jeunes est, à l’excep�on d’Israël, 

cri�que pour l’ensemble des PM notamment pour 

l’Egypte et la Tunisie (Graphique 9). L’Egypte se dis�n-

gue en effet avec un taux de chômage des jeunes qui 

est près de six fois plus élevé que celui des adultes et 

la Tunisie [5] et les Territoires Pales�niens affichent le 

taux de chômage des jeunes le plus élevé de la région 

avec respec�vement 30% et 45%. Ainsi, les jeunes re-

présentent dans les PM (hormis Israël) entre un �ers 

et 60% des chômeurs (Graphique 10). Ce ra�o tend 

à augmenter avec la crise financière en raison de la 

baisse de la demande de travail, de la précarité des 

contrats des jeunes qui sont vic�mes de la règle du 

« last-in first-out » (Scarpe�a et al., 2010) et de leur 

manque d’expérience (Perigini et Signorell, 2010). La 

crise accroît par ailleurs les problèmes structurels ce 

qui affecte la transi�on entre le système éduca�f et le 

travail ; les jeunes doivent alors trouver un emploi de 

« survie » dans le secteur informel.

Ce�e situa�on de chômage massif pour les jeunes 

cons�tue le principal défi des PM dans la mesure où 

cela a des conséquences importantes sur la dynami-

que de l’économie, l’équilibre intergénéra�onnel et 

le rapport de la jeunesse avec la société et peut avoir 

d’importantes répercussions poli�ques, comme l’ont 

montré les évènements du « printemps arabe ». 

Nous allons d’abord analyser le chômage des jeunes 

selon le niveau d’éduca�on pour ensuite nous intéres-

ser à la durée moyenne du chômage des jeunes.

IV. Une rela�on éduca�on-chômage inquiétante 

pour les jeunes 

D’un point de vue macroéconomique, l’inves�sse-

ment dans le capital humain se jus�fie car il est l’une 

des sources les plus importantes de la croissance 

économique (Maguain, 2007, Aghion et Cohen 2004, 

pour une revue). D’un point de vue micro-économi-

que, l’inves�ssement dans l’éduca�on se jus�fie dans 

la théorie du capital humain par la percep�on d’une 

prime salariale et/ou un risque de chômage plus fai-

ble. Ce résultat se vérifie généralement bien : plus un 

individu acquiert un diplôme élevé plus il a, pour une 

spécialité donnée, une probabilité élevée d’obtenir 

un emploi et un meilleur salaire. Les études écono-

métriques sur le taux de rendement privé de l’édu-

ca�on dans les PM montrent bien un effet posi�f si-

gnifica�f entre le niveau d’éduca�on et le salaire mais 

le niveau de ce rendement privé est très hétérogène. 

Il semble rela�vement faible au Maroc et en Algérie, 

pays dans lesquels l’année supplémentaire d’éduca-

�on apporte un gain en termes de salaire inférieur ou 

égal à 5%. Pour l’Egypte, la Tunisie et la Turquie les 

résultats sont rela�vement cohérents avec ceux ob-

Graphique 9. Taux de chômage des jeunes dans les pays méditerra-
néens (15-24 ans) 

0

5

10

15

20

25

30

35

40

45

50

Israel

Syrie (2007)

Maroc

Liban (2007)

Algerie(2006)Egypte(2007)Turquie

PM

Jordanie
Tunisie(2005)

Palestine

15-24

24 et +

Source : BIT, BASE KILM
PM : moyenne des pays suivants : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Liban, 
Maroc, Pales�ne, Syrie, Tunisie et Turquie
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tenus pour les pays développés, c’est-à-dire compris 

entre 5% et 15% (Dovis et Kocoglu, 2009). Dans les 

PM le taux de rendement privé de l’éduca�on semble 

croître avec le niveau d’éduca�on contrairement aux 

résultats obtenus sur d’autres régions du monde. Ce 

résultat serait lié au poids important des emplois pu-

blics pour les diplômés du secondaire et du supérieur 

(Banque Mondiale, 2004). Ces résultats doivent être 

pris avec précau�ons dans la mesure où ces études 

sont rela�vement anciennes et ne �ennent donc que 

par�ellement compte de la récente dégrada�on des 

condi�ons d’inser�on sur le marché du travail des 

jeunes diplômés. Ensuite, si la rela�on posi�ve en-

tre éduca�on et salaire semble robuste, celle entre 

éduca�on et emploi est plus fragile. Dans les pays en 

développement, et en par�culier dans les PM, ce ré-

sultat peut en effet être remis en cause notamment 

en raison d’imperfec�ons sur le marché du travail et/

ou un fort déséquilibre entre l’offre et la demande de 

diplômés. 

Un taux de chômage très élevé pour les diplômés 

du supérieur

La dynamique très soutenue de l’offre de travail di-

plômé (Tableau 4) n’a pas rencontré les emplois es-

comptés, en conséquence le taux de chômage des 

jeunes diplômés universitaires a augmenté. Bien 

que les données du taux de chômage selon le niveau 

d’éduca�on disponible dans la base du BIT soient très 

lacunaires, elles révèlent l’existence, pour la plupart 

des PM, d’une rela�on croissante entre le taux de 

chômage et le niveau d’éduca�on (Graphique 11). Ce 

résultat souligne l’inadéqua�on entre d’un côté l’of-

fre de travail des diplômés et de l’autre la demande 

de travail. Le cas de la Tunisie est une bonne illustra-

�on de ce déséquilibre. 

L’énigme du taux de chômage des diplômés en 

Tunisie

Sur la décennie 1999-2008, le rythme de la croissance 

économique tunisienne a été bon avec 5% par an en 

moyenne. Cependant si ce�e performance a été suf-

fisante pour maintenir constant le taux de chômage 

global de l’économie, il n’a pas permis de lu�er contre 

un phénomène devenu préoccupant dans la plupart 

des pays du sud de la Méditerranée : la hausse im-

portante du taux de chômage des jeunes diplômés 

universitaires. Ce�e tendance a été si lourde que plus 

d’un diplômé universitaire sur cinq est au chômage 

alors que le taux de chômage pour l’ensemble de 

la popula�on ac�ve est de 14%. Comment peut-on 

expliquer ce�e rela�on inverse qui apparaît entre le 

niveau de diplôme et le taux de chômage malgré une 

croissance économique soutenue ?

L’analyse du marché du travail tunisien révèle que 

les diplômés universitaires représentent, en 2008, 

17% des 3,7 millions d’ac�fs contre seulement 8% 

en 1999. Ce taux a donc doublé en moins de dix 

ans ce qui reflète la forte poussée de l’offre de 

travail diplômée sur le marché du travail tunisien. 

La hausse du taux de chômage des diplômés uni-

versitaires, notamment à par�r de 2004, montre 

que le marché du travail n’a pas été capable d’ab-

sorber ce�e nouvelle main-d’œuvre. En effet, le 

taux de chômage des diplômés du supérieur a plus 

que doublé sur ce�e période. Il est passé de 8% 

en 1999 à plus de 23% en 2009 alors que le taux 

de chômage pour l’ensemble des ac�fs est resté 

rela�vement stable autour de 14%. Les diplômés 

universitaires sont ainsi passés du statut « de rela-

�vement protégés du chômage » à celui de « pre-

mière vic�me du chômage  » en Tunisie (Graphique 

12). Aussi, sur les près de 600 000 ac�fs diplômés 

universitaires en Tunisie 128 000 se trouvent au 

chômage et un quart des chômeurs est diplômé de 

l’université en Tunisie (Benhalima et al, 2011). Pour 

les autres catégories de la popula�on (diplômes in-

férieurs à l’Université ou pas de diplôme) le taux de 

chômage n’a pas connu ce�e forte hausse. Pour les 

diplômés du primaire, il est passé de 19% à 12% et 

Graphique 11. Taux de chômage selon le niveau d’éduca�on (2007, %)
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pour les diplômés du secondaire il serait resté sta-

ble autour de 16%. Ces chiffres souligneraient que 

la crise de l’emploi est bien spécifique aux diplô-

més universitaires en Tunisie. Depuis 2007, nous 

avons, en Tunisie une rela�on posi�ve entre le taux 

de chômage et le niveau d’éduca�on. Stampini et 

Verdier-Chouchane (2011) ob�ennent également, 

à par�r d’un modèle économétrique effectué avec 

les données de l’enquête emploi, que le fait d’avoir 

un diplôme universitaire augmente la probabilité 

d’être en situa�on de chômage. 

L’enquête réalisée conjointement par le Ministère de 

l’emploi tunisien et la Banque Mondiale sur l’inser-

�on d’un échan�llon de près de 4800 diplômés de 

2004 révèle des résultats encore plus néga�fs sur la 

situa�on des diplômés. En effet, 18 mois après l’ob-

ten�on du diplôme, 46% des jeunes sont en situa-

�on de chômage et seulement 31% sont en emplois. 

Si la situa�on s’améliore lors de la seconde vague 

d’interroga�on réalisée 3,5 ans après l’obten�on du 

diplôme, elle reste néanmoins néga�ve. Seulement 

un jeune diplômé sur deux est en emploi et 30% est 

toujours en situa�on de chômage dont une grande 

majorité dans un schéma de chômage persistant 

(Banque Mondiale, 2009). 

Le cas par�culier de la Turquie

En Turquie, le taux de chômage des diplômés supé-

rieur est, en conformité avec la théorie, plus faible 

que celui observé pour les diplômés du secondaire 

et du primaire. En revanche, les diplômés du secon-

daire ont un taux de chômage plus élevé ou iden�que 

à celui des diplômés de niveau inférieur. En Turquie, 

la rela�on de type courbe en cloche entre le niveau 

du diplôme et le taux de chômage n’est pas nouvelle 

et s’observe sur l’ensemble de la période 2000-2010 

(Graphique 13). Ce résultat est lié à la rela�on entre 

niveau d’éduca�on-taux d’ac�vité et taux de chôma-

ge des femmes. En Turquie, le taux d’ac�vité des fem-

mes est globalement faible mais il augmente assez 

fortement avec le niveau d’éduca�on. Le taux d’ac-

�vité des femmes passe de 15% pour celles dont le 

niveau d’éduca�on est de niveau primaire à 30% pour 

le niveau secondaire et à 70% pour le niveau univer-

Graphique 12. Taux de chômage selon le niveau d’éduca�on en Tunisie
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sitaire. Un taux d’ac�vité important peut alors con-

duire à un taux de chômage plus fort si les diplômées 

ne trouvent pas un emploi. Si pour les diplômées du 

ter�aire le taux de chômage reste dans la moyenne 

na�onale (15%), il est en revanche plus élevé (26%) 

pour les diplômées du secondaire (Graphique 14). 

Aussi, la rela�on de type courbe en cloche entre le ni-

veau d’éduca�on et le taux de chômage observée en 

Turquie s’explique par le taux de chômage très élevé 

des femmes avec un niveau d’éduca�on secondaire. 

En Turquie, la tendance structurelle est à l’augmenta-

�on du niveau d’éduca�on notamment des femmes. 

Actuellement 9% des femmes ont un niveau supé-

rieur au bac contre 13% pour les hommes. Mais avec 

les nouvelles généra�ons, les femmes sont plus pré-

sentes que les hommes dans l’éduca�on supérieure 

: pour la généra�on 1977-81, 25% des femmes ont 

a�eint un niveau d’éduca�on supérieure au lycée 

contre 21% des hommes. Ce�e éléva�on du niveau 

d’éduca�on des femmes pourrait conduire dans un 

premier temps à une hausse du taux de chômage par 

l’effet transi�on du statut de non ac�ve à ac�ve mais 

aurait à long terme un effet posi�f sur la croissance 

de l’économie turque (Dovis et Kocoglu, 2009). 

V. Comment expliquer le taux de chômage élevé des 

jeunes diplômés ?

Si le taux de chômage des diplômés du supérieur aug-

mente c’est que le nombre de créa�ons d’emplois est 

insuffisant au regard de la demande et ceci malgré un 

taux de croissance sa�sfaisant dans la région (5% par 

an en moyenne). Ce dernier résultat indique que la 

rela�on entre le taux de croissance de l’économie et 

la créa�on nets d’emplois qualifiés est faible en raison 

d’un régime de croissance pauvre en gain de produc-

�vité globale des facteurs (Blanc et al., 2007). 

Le biais d’un secteur public trop important ?

Historiquement, le secteur public a cons�tué le dé-

bouché principal pour les diplômés universitaires 

dans les PM (Banque Mondiale, 2004). Bien que ce�e 

distorsion des emplois qualifiés vers le secteur public 

peu produc�f soit sous-op�male pour la dynamique 

de long terme car elle freine les gains de PGF, elle as-

surait une certaine cohésion sociale entre la jeunesse 

et la société. Ce contrat social s’est lentement délité 

sous l’effet d’une double évolu�on. D’un côté, comme 

décrit précédemment, les effec�fs de diplômés ont 

rapidement augmenté alors que de l’autre côté on 

assiste à une baisse ou un ralen�ssement des recru-

tements dans la fonc�on publique. En effet, les PM 

ont engagé dans le courant de la décennie 1990, sous 

l’impulsion des programmes d’ajustement structurel, 

des poli�ques de priva�sa�on et de libéralisa�on de 

leur économie et ont fait face à des contraintes budgé-

taires fortes. Par exemple au Maroc, la part du secteur 

public et semi-public dans l’emploi total (y compris 

non diplômés) est passée de 11% en 1999 à 8,5% en 

2010 [6]. En Egypte, où le secteur public a un poids 

beaucoup plus important, la part des emplois publics 

est passée de 35% en 1995 à 31% en 2004 (Amer, 

2007) et en Tunisie de 19% en 1997 à 13% en 2003 

(INS). Le secteur public offre de nombreux avantages 

par rapport au secteur privé, comme la protec�on de 

l’emploi, l’accès à une caisse de sécurité sociale avec 

notamment des condi�ons avantageuses pour le sys-

tème de retraite et ce qui est un élément important 

un salaire d’entrée plus élevé. Dans la plupart des PM, 

les salaires versés dans le secteur public sont effec�-

vement plus élevés que ceux du secteur privé, l’écart 

étant par�culièrement important au Maroc avec 

un salaire moyen dans le public 75% plus élevé que 

dans le privé (Tableau 5). Ces avantages, en par�cu-

lier l’écart salarial, affectent la stratégie de recherche 

d’emploi des individus en modifiant entre autres leur 

salaire de réserve notamment pour les diplômés. 

A par�r de l’enquête sur l’inser�on des diplômés uni-

versitaires tunisiens de 2004, Ben Halima et al. (2010) 

Tableau 5. Salaires moyens perçus dans le secteur privé et dans 
le secteur public (en euros par mois)

Maroc Algérie Tunisie Egypte Pales�ne Jordanie Liban Syrie

Secteur 
Public

489 180 153 349 335 150

Secteur 
Privé 

281 220 338 106 315 268 484 144

Salaire 
minimum

163 120 133,5 102 157 256 103

Source: Mar�n (2009), Tableau 2.3.1
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montrent que les diplômés qui accèdent à un emploi, 

18 mois après l’obten�on de leur diplôme, bénéfi-

cient, toutes choses égales par ailleurs, d’un salaire 

moyen plus élevé que ceux qui accèdent à un emploi 

dans le secteur privé. Ces avantages favorables aux 

emplois publics reposent uniquement sur l’inser�on 

des �tulaires d’une maîtrise. En effet, si ces derniers 

réussissent le concours d’entrée dans la fonc�on pu-

blique, ils accèdent alors à un emploi, notamment 

dans l’éduca�on na�onale, avec un salaire moyen 

de l’ordre de 520 Dinars. En revanche, en cas d’échec 

au concours ils sont, soit en situa�on de chômage, 

soit accèdent à un emploi faiblement rémunéré (en 

moyenne de 290 Dinars) dans le secteur privé et le 

plus souvent dans l’informel. Pour les autres diplômes, 

les auteurs ne trouvent globalement pas de différen-

ces salariales sensibles entre les emplois publics et les 

emplois privés. Ce second résultat montre que le sec-

teur privé n’est pas, en termes salarial, suffisamment 

a�rac�f pour les diplômés. Le rapport de la Banque 

Mondiale sur le devenir de ces diplômés 3,5 ans après 

l’obten�on de leur diplôme confirme ces résultats : 

les salaires des diplômés employés dans la fonc�on 

publique sont en moyenne 36% plus élevés que ceux 

employés dans le secteur privé. Au Maroc également, 

on observe que les salaires ini�aux dans la fonc�on 

publique sont en moyenne supérieurs à ceux du privé 

de 40% (Boudarbat, 2004). Ainsi la combinaison d’une 

raréfac�on des emplois du secteur public et d’une 

croissance rapide du nombre de diplômés a entraîné 

la forma�on de « files d’a�ente » importantes comme 

décrite dans le modèle de « job compe��on » (Thu-

row, 1975). Les jeunes diplômés des PM seraient plus 

dans des stratégies de recherche de rentes avec l’ob-

ten�on d’un emploi public et déviraient ainsi des ac�-

vités plus produc�ves pour la croissance (Pissarides, 

2000). Conséquemment, les jeunes choisiraient des 

filières de forma�ons généralistes perme�ant l’accès 

aux emplois de la fonc�on publique, pour bénéficier 

des avantages sociaux et d’une meilleure rémunéra-

�on. Ensuite, une fois diplômés, ils a�endraient en si-

tua�on de chômage un emploi correspondant à leurs 

espérances en termes de salaires et de condi�ons de 

travail que le secteur public est le plus apte à leur four-

nir (Boudarbat, 2004). 

Ces analyses sur les biais introduits par le poids du 

secteur public restent néanmoins à consolider par 

des études microéconométriques en s’interrogeant 

notamment sur la stratégie des étudiants quant à 

leur choix de leur forma�on et à leur comporte-

ment dans la « file d’a�ente ». De plus, les études 

rela�ves à l’importance du secteur public dans les 

pays MENA datent des années 1990 [7], et en l’ab-

sence de sta�s�ques récentes sur le sujet, il est dif-

ficile d’analyser plus finement le rôle du secteur pu-

blic sur l’emploi des jeunes diplômés sur la dernière 

décennie. Enfin, il est difficile d’avoir une analyse 

sta�s�que fouillée du secteur privé dans la mesure 

où l’informel occupe une grande place dans l’éco-

nomie des PM. 

La difficile transi�on vers l’économie de la con-

naissance

Le recrutement de diplômés dans le secteur privé 

est de son côté resté très peu dynamique n’absor-

bant qu’une très faible propor�on des diplômés ad-

di�onnels. En effet, la structure produc�ve des éco-

nomies des PM est encore tournée vers des secteurs 

aux besoins en main d’œuvre très qualifiée faibles 

(agriculture, services, tourisme, industries manu-

facturières à faible contenu technologique). En Tu-

nisie, par exemple, 90% des emplois du secteur tex-

�le-habillement est cons�tué d’agents d’exécu�on, 

les cadres représentant moins de 5% des emplois 

(source : ONEQ). Si on poursuit sur l’exemple de la 

Tunisie, on observe que du côté de la demande de 

travail, l’évolu�on est rela�vement stable depuis le 

début des années 2000 : l’économie tunisienne gé-

nère, en moyenne chaque année, près de 80 000 

nouveaux emplois ce qui est suffisant pour contenir 

voire légèrement diminuer le taux de chômage au 

niveau de l’ensemble des ac�fs. Cependant, la na-

ture des emplois proposés ne correspond pas à cel-

le de l’offre de travail. Il faudrait créer un minimum 

de 50 000 nouveaux emplois pour les diplômés uni-

versitaires et 30 000 pour les niveaux d’éduca�on 

inférieurs. Or l’économie tunisienne propose ac-

tuellement l’inverse : 50 000 emplois peu qualifiés 

et 30 000 emplois qualifiés (Zaïbi, 2008). 
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Ce�e inadéqua�on entre la dynamique de l’offre et 

celle de la demande de travail explique donc, d’un 

point de vue quan�ta�f, l’éléva�on importante du 

taux de chômage des diplômés universitaires. Ce-

pendant, l’évolu�on de la structure produc�ve vers 

un mode de croissance plus axée sur l’économie de 

la connaissance nécessite des poli�ques économi-

ques structurelles (autres que celles reposant sur 

des aides financières aux entreprises embauchant 

les jeunes diplômés, cf supra) et des délais de tran-

si�on importants. A noter que le rapide dévelop-

pement du niveau d’éduca�on ne s’est pas traduit, 

contrairement aux prédic�ons des modèles écono-

miques standards, par des gains de produc�vité très 

importants (Blanc et al, 2007). Cela souligne que le 

régime de croissance de ces pays demeure encore 

majoritairement extensif avec une croissance de la 

PGF très faible. C’est le paradoxe de la produc�vité 

associé aux pays MENA, pour reprendre et adapter 

la célèbre formule de Solow (1987) [8]  : les diplô-

més sont partout sauf dans les sta�s�ques de la 

produc�vité. Ce�e situa�on est néfaste à la fois sur 

le plan de la dynamique de croissance car le capital 

humain des jeunes diplômés n’est pas u�lisé pour 

soutenir la croissance et cela envoie un signal néga-

�f pour les généra�ons futures qui peuvent renon-

cer à inves�r dans l’éduca�on préférant un emploi 

moins qualifié ou l’émigra�on. 

L’inser�on de la généra�on de jeunes éduqués né-

cessite le développement d’un secteur privé formel 

qui doit plus s’orienter vers des filières qualita�ves 

favorisant l’émergence d’ac�vités à forte valeur 

ajoutée comme les nouvelles technologies en Tu-

nisie par exemple. Le corollaire de ce�e montée en 

gamme de la structure produc�ve est une baisse 

du poids du secteur informel qui représente, selon 

les es�ma�ons et la méthodologie retenues, entre 

30% et 60% des emplois privés hors agriculture 

dans les PM. Un poids aussi important du secteur 

informel, bien qu’il assure une certaine flexibilité 

du marché du travail et offre un minimum de re-

venu, freine le développement des ac�vités à forts 

gains de produc�vité et réduit l’efficacité des poli-

�ques économiques (Blanc et al., 2007).

Une forma�on inadaptée ?

Les différents rapports de la Banque Mondiale 

(Kabbani et Khotari, 2005 par exemple) repris par 

d’autres études (Mar�n, 2009 par exemple) sur la 

ques�on présentent principalement l’inadéqua�on 

de la forma�on des jeunes et les besoins des en-

treprises comme une cause majeure. La forma�on 

universitaire serait trop axée sur des enseignements 

généralistes et négligerait les forma�ons techni-

ques et scien�fiques et la qualité des forma�ons 

universitaires seraient rela�vement faible (Mar�n, 

2009). Par exemple, selon l’enquête réalisée sur 

l’échan�llon des diplômés tunisiens de 2004, le taux 

de chômage est le plus élevé parmi les techniciens 

supérieurs et les �tulaires de maîtrises notamment 

ceux diplômés des filières droit et sciences humai-

nes et sociales (Banque Mondiale, 2009). 

Pour échapper au chômage, les jeunes peuvent ac-

cepter un emploi qui ne correspond pas à leur ni-

veau de diplôme, ils sont alors dans une situa�on 

de déclassement. Par exemple, selon les résultats 

de l’enquête sur les diplômés tunisiens de 2004, le 

déclassement [9] touche 35% et 28% d’entre eux 

respec�vement 18 mois et 3,5 ans après l’obten�on 

du diplôme. Les maîtrisards sont les plus touchés 

par ce phénomène notamment ceux diplômés dans 

les filières du ter�aire comme le droit, les sciences 

humaines ou encore les sciences économiques et de 

ges�on : entre 50% et 60% de déclassement 3,5 ans 

après l’obten�on du diplôme. Il apparaît ainsi que 

ces diplômés universitaires ne trouvent que peu 

souvent un emploi vu leur taux de chômage élevé 

et lorsqu’il en trouve un, il ne correspond généra-

lement pas à leur niveau de qualifica�on [10] ou 

même n’est pas du tout dans la spécialité de leur 

forma�on. Remédier à ce problème nécessiterait 

de repenser le système de forma�on universitaire 

pour l’adapter plus aux besoins du secteur privé, 

c’est ce que préconisent les rapports de la Banque 

Mondiale par exemple. Les données de l’Unesco sur 

la part des effec�fs de l’enseignement technique/

professionnel dans le secondaire ne révèle pas un 

retard systéma�que des PM par rapport aux pays en 
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développement d’autres régions. Ainsi par exemple, 

en Egypte, en Turquie et au Liban, les étudiants du 

secondaire en forma�on professionnelle représen-

tent entre 15% et 20% [11] du total des étudiants 

soit le même ra�o qu’en Chine ou au Mexique par 

exemple. 

Le problème ne serait pas, uniquement du moins, lié 

au volume des étudiants formés mais plus à la qualité 

de la forma�on et à son adéqua�on avec les besoins 

des entreprises. Il existe, au moins dans l’esprit des 

recruteurs sinon dans les faits, une différence entre 

obtenir un diplôme et avoir des compétences par�-

culières. Les entreprises recherchent des compéten-

ces et le diplôme n’est pas, dans le cas des pays avec 

un taux de chômage des diplômés élevé, le vecteur 

par lequel les jeunes signalent leurs compétences 

et leur niveau de produc�vité aux entreprises. On 

assisterait alors la mise en échec de l’effet signal du 

diplôme par deux effets. Le premier est en lien avec 

la hausse rapide des effec�fs dans le supérieur : se-

lon la théorie du signal (Spence, 1973) l’efficacité de 

l’effet signal envoyé par le diplôme ne sera effec�ve 

que si la forma�on joue son rôle de filtre et donc que 

l’obten�on du diplôme nécessite un inves�ssement 

important.

Un accès trop aisé, ou supposé comme tel par les 

recruteurs, entraîne une déprécia�on rapide du di-

plôme et annulerait l’effet signal associé au diplôme. 

Le second effet concerne la qualité de la forma�on 

et les compétences requises pour l’obtenir. Si les 

recruteurs sont convaincus que l’obten�on du di-

plôme en ques�on ne révèle aucune informa�on 

sur la « produc�vité » poten�elle des individus, ils 

ne pourront pas u�liser le diplôme comme élément 

de sélec�on des candidats. De plus, ce résultat sera 

d’autant plus fort que les effec�fs d’étudiants sont 

fortement concentrés sur un nombre très faible de 

diplômes. En effet, dans la théorie du filtre (Arrow, 

1973), l’hétérogénéité des postes de travail disponi-

bles sur le marché du travail nécessite en retour une 

hétérogénéité des compétences. Si l’université « 

produit » des individus homogènes pour la fonc�on 

publique son rôle de filtre disparaît. Devant ce�e 

dévalorisa�on des diplômes, les jeunes cherchent 

d’autres stratégies de « signalement » comme pas-

ser par les réseaux familiaux ou sociaux, ou acquérir 

de l’expérience par des emplois de plus faibles qua-

lifica�ons. Un des enjeux des poli�ques éduca�ves à 

venir consiste à modifier la percep�on que les recru-

teurs, notamment du secteur privé formel, ont des 

diplômés pour redonner de la crédibilité au signal 

envoyé par la forma�on.

Comme signalé précédemment, la forma�on dans les 

PM est d’une qualité rela�vement faible (cf. Tableau 

3) ce qui est également une explica�on avancée pour 

expliquer pourquoi le secteur privé n’emploie pas 

plus massivement les diplômés. De plus, la hausse 

rapide des taux de scolarisa�on dans le secondaire et 

le ter�aire conjuguée à des contraintes budgétaires 

fortes n’ont pas permis de faire évoluer la qualité de 

la forma�on (Dessus, 2001). Les chefs d’entreprises 

citent la mauvaise qualité des forma�ons comme un 

des freins majeurs à l’embauche de jeunes diplômés 

(Assaad and Roudi-Fahimi, 2007). Enfin, il est aussi 

reproché à la forma�on dans les PM de ne pas pré-

parer les jeunes à devenir entrepreneurs et donc à 

créer leur propre emploi. Bien que séduisante ce�e 

idée se heurte notamment aux condi�ons difficiles 

d’accès aux crédits dans les PM ainsi qu’aux différents 

blocages administra�fs et autres imperfec�ons du 

marché limitant les créa�ons d’entreprises (barrières 

à l’entrée, coûts de transac�ons élevés, corrup�on). 

Les jeunes face au risque d’exclusion économique 

et sociale

Le déséquilibre entre d’un côté une offre de qualifi-

ca�on peu adaptée aux besoins du marché du travail 

et une demande de main-d’œuvre diplômée moins 

dynamique que l’offre sur la dernière décennie, a 

entraîné une hausse du stock de demandeurs d’em-

plois diplômés. La persistance de ce déséquilibre a eu 

comme conséquence l’allongement de la « file d’at-

tente ». Dans l’approche théorique de « job compe�-

�on », les individus peuvent, lorsque la file d’a�ente 

s’allonge, choisir soit de prolonger leur a�ente donc 

leur durée de chômage, soit de changer de file d’at-
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tente en postulant pour des emplois moins en phase 

avec leurs a�entes (emploi dans le secteur privé for-

mel ou dans l’informel). Vu la durée du chômage des 

diplômés notamment des primo sortants de système 

éduca�f, il semblerait que les jeunes choisissent de 

rester dans la file (O’Higgins, 2003). Par exemple 

au Maroc plus d’un jeune chômeur sur deux est un 

primo rentrant sur le marché du travail (Lakhoua, 

2010). En Tunisie, la durée moyenne du chômage est 

de 28 mois pour les diplômés du supérieur contre 

19 mois pour les non diplômés (Stampini et Verdier-

Chouchane, 2011). En Egypte, le délai moyen d’ob-

ten�on d’un emploi pour les jeunes est de 29 mois. 

Ce problème peut être accentué par la segmenta�on 

en trois composantes du marché du travail des PM : 

le secteur public avec des salaires élevés et une forte 

protec�on sociale, un marché informel avec de fai-

bles salaires et une absence de protec�on, et le sec-

teur privé formel avec des salaires moyens et un fort 

degré de rigidités. Ces dernières se reflètent notam-

ment à travers un indicateur mesurant des difficultés 

de licenciements plus élevées que dans les autres 

régions du monde (Graphique 15). Ces rigidités sur 

le marché du travail sont souvent présentées comme 

une des principales causes du chômage de longue 

durée dans les PM ainsi que du poids important et 

croissant des emplois dans le secteur informel. Si 

les PM ont adopté depuis le milieu des années 1990 

des mesures facilitant les accès au marché du travail 

avec notamment le développement des contrats de 

travail de court terme, du côté des licenciements, en 

revanche, peu d’évolu�on notable sont à signaler. 

Aussi, les procédures de licenciements économiques 

demeurent administra�vement très complexes et 

coûteuses pour les entreprises. Dans ce contexte, 

le secteur informel se développe car il cons�tue l’al-

terna�ve à la fois pour les jeunes dans l’a�ente d’un 

emploi de « qualité » dans le secteur public ou dans 

le secteur privé formel et pour les entreprises qui 

échappent au poids de l’administra�on et aux prélè-

vements fiscaux. 

Le problème de la durée du chômage des jeunes 

diplômés est central à plusieurs �tres. D’abord, 

l’éloignement des jeunes du marché du travail 

rend plus coûteuse et incertaine toute ini�a�ve 

de retour à l’emploi. Il entraîne la déprécia�on du 

capital humain qui est leur principal atout sur le 

marché du travail. Il peut détourner durablement 

les futures généra�ons des inves�ssements dans 

l’éduca�on et inciter les jeunes à l’émigra�on. On 

assiste alors à l’appari�on d’une classe de jeunes 

travailleurs découragés qui peuvent tomber dans 

une trappe de « chômage d’exclusion ». La mise à 

l’écart des jeunes généra�ons plus éduquées que 

les généra�ons plus anciennes mais installées sur 

le marché du travail risque de créer une situa�on 

de « rupture généra�onnelle » : les adultes repro-

chant aux jeunes leur faible mo�va�on à occuper 

un poste dans le privé et les jeunes reprochant aux 

adultes le blocage de leur situa�on. 

La migra�on comme issue ?

Les PM connaissent des flux migratoires sortants 

importants, affectant notamment la force de travail 

qualifiée. Ces flux sortants sont orientés essen�elle-

ment vers les pays de la Péninsule arabique et l’Eu-

Graphique 15. Indicateurs Doing Business rela�fs aux difficultés 
de licenciements (indice de 0 à 100)
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Graphique 16. Niveau de qualifica�on des migrants en provenance 
de pays MENA dans l’OCDE (2000)
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rope. La migra�on peut cons�tuer l’une des réponses 

suscep�bles de faire face au déséquilibre présent sur 

les marchés du travail sud-méditerranéens. Néan-

moins, l’ampleur du défi de l’emploi dans les PM au 

cours des 10 à 15 prochaines années est telle qu’il n’y 

a pas de scénario réaliste que la migra�on pourrait 

résoudre. Les migra�ons perme�ent, d’une part, des 

transferts de revenus qui ont joué un rôle primordial 

de par leur volume dans la stabilisa�on sociale jus-

qu’à la crise économique mondiale. Les transferts des 

travailleurs émigrés cons�tuent actuellement un élé-

ment essen�el des économies des pays considérés 

puisque leur montant dépasse celui des IDE et des 

aides gouvernementales (Aita, 2008). Si la migra�on 

des jeunes limite les pressions sur le marché du tra-

vail, l’exode des cerveaux conduit à une perte de capi-

tal humain néfaste pour la dynamique de long terme 

de développement des PM.

 Pour l’ensemble des PM, le brain drain représente 9% 

de sa popula�on diplômée alors qu’au niveau mon-

dial la moyenne est de 5% (Blanc et al., 2007). Les 

migra�ons de diplômés concernent principalement 

les pays du Moyen-Orient (Egypte, Israël, Jordanie, 

Liban, Syrie) pour lesquels les diplômés du supérieur 

cons�tuent plus de la moi�é des migrants (Graphique 

16). En revanche, pour les pays du Maghreb (Maroc, 

Algérie et Tunisie) la grande majorité des migrants a 

un faible niveau d’éduca�on. Cependant, ces don-

nées portent sur l’année 2000 et mériteraient une 

réactualisa�on pour tenir compte des conséquences 

en termes de migra�on de la dégrada�on de la situa-

�on des diplômés sur le marché du travail. Les mo�-

va�ons des candidats à la migra�on sont principale-

ment d’ordre économique. Les enquêtes na�onales 

sur ce sujet montrent bien que les principaux facteurs 

« push » sont liées à l’inser�on sur le marché du tra-

vail et aux écarts de salaires de plus en plus impor-

tants (Mar�n, 2009). Cependant, le coût rela�vement 

élevé de la migra�on introduit de fait une sélec�on 

parmi les candidats, les plus diplômés sont alors les 

plus mobiles au niveau interna�onal. La demande 

migra�on des jeunes des PM se heurtent d’une part 

aux poli�ques restric�ves en ma�ère d’immigra�on 

des pays de l’UE et d’autre part à la concurrence des 

immigrés des pays d’Asie dans les pays producteurs 

de pétrole de la péninsule arabique.

VI. Poli�ques ac�ves d’emplois en direc�on des 

jeunes

Les pouvoirs publics qui ont pris conscience du pro-

blème de l’emploi des jeunes et notamment des 

diplômés universitaires ont mis en place depuis le 

début des années 2000 des mesures d’aide et d’ac-

compagnement de leur inser�on. Ces mesures sont 

une combinaison de plusieurs types de programmes 

(BIT, 2010). D’abord, les gouvernements ont mis en 

place des poli�ques de subven�on à l’emploi des 

jeunes qui, si elles sont bien ciblées, peuvent per-

me�re aux jeunes de retrouver une place sur le 

marché du travail. Ce type de mesure se heurte au 

problème bien connu des effets d’aubaine pour les 

entreprises ainsi qu’aux effets de subs�tu�on entre 

la popula�on visée et le reste de la popula�on. De 

plus, les emplois créés avec ce système risquent de 

disparaître avec la fin de la subven�on. D’autres po-

li�ques publiques essaient de favoriser la forma�on 

professionnelle des jeunes pour leur perme�re d’ac-

quérir une expérience en entreprise. Cependant, la 

forma�on n’est pas suffisante pour garan�r l’accès à 

l’emploi encore faut-il créer des emplois. Les gouver-

nements ont également essayé d’améliorer le suivi 

des chômeurs pour les aider dans leur recherche 

d’emploi ou encore développé des emplois publics 

« jeunes » pour des missions d’intérêt général. Enfin, 

les poli�ques d’aide à la créa�on d’entreprises sont 

suscep�bles de répondre aux besoins de créa�on 

d’emploi de l’économie et aux a�entes des jeunes en 

termes d’indépendance et de liberté. Dans les PM, 

les gouvernements ont testé ces types de poli�ques 

publiques avec des succès limités. L’exemple de la Tu-

nisie en est une bonne illustra�on. 

Une faible efficacité des poli�ques publiques à 

des�na�on des jeunes 

Comme dans la plupart des pays, la Tunisie a adop-

té une série de programmes pour limiter les risques 

liés au chômage et s�muler l’emploi. Ces program-
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mes ac�fs du marché du travail incluent : les servi-

ces de placement ; les subven�ons aux coûts de la 

main-d’œuvre (salaires et/ou co�sa�ons sociales) ; 

les programmes de forma�on ; et les programmes 

générateurs d’emplois tels que le financement de 

pe�ts projets. En Tunisie ces programmes consom-

ment près de 1,5% du PIB (Ben Halima et al. 2011). 

Les programmes des�nés aux diplômés du supé-

rieur incluent notamment les Stages d’Ini�a�on 

à la Vie Professionnelle (SIVP) dont les modalités 

ont été révisées en janvier 2009 pour les rendre 

plus efficaces et répondre aux conséquences de 

la crise interna�onale sur l’emploi des jeunes. Ces 

stages sont des�nés aux jeunes diplômés du supé-

rieur. Dans ce cadre, les jeunes stagiaires qui sont 

des primo-demandeurs d’emploi perçoivent, du-

rant le stage, une indemnité mensuelle servie par 

l’Etat variant entre 100 DT et 250 DT, en plus de 

la couverture sociale ainsi qu’une indemnité sup-

plémentaire que leur accordent les entreprises. La 

durée du stage est d’une année renouvelable une 

fois si nécessaire à l’inser�on du stagiaire. Les en-

treprises qui recrutent des stagiaires à l’issue de 

leur stage, sont exonérées, pendant une année, de 

co�sa�ons sociales. Le rapport conjoint de la Ban-

que Mondiale et du Ministère de l’emploi tunisien 

donne quelques éléments sur l’efficacité des SIVP 

(avant la réforme de janvier 2009). Sur la période 

2004-2007, plus d’un diplômé sur quatre (27%) a 

bénéficié au moins une fois d’un contrat SIVP. Si le 

SIVP concerne tous les types de diplômes, sur les 

10 200 contrats SIVP la quasi-totalité concerne des 

�tulaires d’une maîtrise (50% des SIVP) et les tech-

niciens supérieurs (42% des SIVP). 

Comme le souligne le Tableau 6, l’efficacité des 

contrats d’inser�on est toute rela�ve. Comparés 

aux autres diplômés, les jeunes ayant suivis un 

SIVP ont en moyenne un taux de chômage légè-

rement plus faible (30% contre 36%) mais un taux 

d’inser�on avec un emploi en CDI moins bon (22% 

contre 28%). Si on ajoute, les effets d’aubaine pour 

les employeurs, qui sont toujours présents avec 

des poli�ques de subven�ons à l’embauche, le 

rapport coût-efficacité de ce�e mesure ne semble 

pas très favorable. Une étude économétrique plus 

poussée perme�rait d’évaluer plus précisément 

ce�e efficacité. Le gouvernement tunisien a mis en 

place d’autres types de poli�ques publiques com-

me par exemple le Fonds 21-21 qui vise à accom-

pagner les jeunes (pas uniquement les diplômés) 

dans la reconversion ou le développement d’un 

projet comme la créa�on d’une entreprise. Ces 

différentes mesures n’ont pour l’instant pas réussi 

à inverser la tendance sur l’inser�on des diplômés 

universitaires, même si elles ont eu quelques résul-

tats posi�fs. La demande de travail, notamment du 

secteur privé, qui leur est adressée demeure net-

tement insuffisante. De plus, les poli�ques ac�ves 

d’emplois ciblent par�culièrement les diplômés et 

laissent moins de place aux jeunes sans qualifica-

�on, rendant leur situa�on encore plus difficile. 

Tableau 6. Situa�ons des jeunes diplômés du supérieur bénéficiaires et non bénéficiaires d’un SIVP 

Ensemble des diplômés Maitrisards Techniciens Supérieurs

SIVP NON SIVP SIVP NON SIVP SIVP NON SIVP

Salarié CDI 22 28 23 29 18 19

Salarié CDD 26 14 25 12 26 16

Autres salariés 14 6 12 6 15 9

Non salariés 3 4 2 3 5 5

Chômage 29 36 31 36 29 43

Inac�vité 7 12 7 14 7 8

Total 27 63 100 100 100 100

Source: Banque Mondiale (2009). Le tableau concerne la situa�on en 2007 des diplômés universitaire de la 
promo�on de 2004. Résultats de l’enquête auprès d’un échan�llon de 4763 diplômés.
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Le Maroc a également adopté une série de pro-

grammes depuis le milieu des années 90 pour 

favoriser l’emploi des jeunes (forma�on complé-

mentaire, réorganisa�on de l’Agence Na�onale de 

Promo�on de l’Emploi et des Compétences, sou-

�en à la créa�on d’entreprise) mais ces mesures 

n’ont pas rencontré le succès escompté en ma�ère 

d’inser�on des jeunes (Bardak et al., 2006). La Jor-

danie avait entamé en 2002 un vaste programme 

de forma�on avec l’aide de l’armée, notamment, 

mais ce programme, faute de résultats, a été aban-

donné au bout de trois ans. De Gobbi et Nespo-

rova (2005) soulignent que les poli�ques ac�ves 

d’emplois en Egypte n’ont pas eu le succès a�endu 

en raison notamment de l’inadéqua�on entre la 

forma�on des chômeurs et les besoins des entre-

prises mais aussi d’un manque d’accès aux sources 

de financements pour les porteurs de projets de 

créa�on d’entreprise. 

L’accès aux financements bancaires pour les por-

teurs de projet est en effet un frein majeur de 

l’ac�vité économique dans les PM. L’enquête de la 

Banque mondiale auprès des banques de la région 

MENA a mis en évidence que l’accès au finance-

ment des PME connaît plus de restric�ons dans les 

PM que dans les autres régions émergentes, avec 

seulement 20% des PME bénéficiant d’un prêt ou 

d’une ligne de crédit. Les crédits aux PME repré-

sentent seulement 8 % du volume total des prêts 

accordés par les banques dans la région, l’objec�f 

étant de porter ce taux à 20% qui est le taux obser-

vé dans les autres régions du monde (Banque mon-

diale, 2009). Le financement des PME repose en 

grande par�e sur les banques publiques. L’enquête 

de la Banque Mondiale a permis d’iden�fier les 

principaux facteurs qui freinent l’octroi de crédits 

aux PME. Le manque de transparence des PME, la 

mauvaise qualité des renseignements sur le crédit 

disponible et la protec�on insuffisante des droits 

des créanciers sont les principaux éléments mis en 

avant. Ainsi, améliorer l’inser�on des jeunes par le 

développement des PME nécessite également une 

poli�que visant à améliorer le système de finance-

ment de l’économie .

En résumé, les poli�ques ac�ves d’emplois dans 

les pays MENA souffrent généralement d’un cibla-

ge insuffisant, d’une mise en œuvre difficile voire 

très par�elle ; d’une forte dépendance au finance-

ment de partenaires extérieurs comme la Banque 

Mondiale ou l’UE (Assaad and Barsoum, 2007) ; et 

d’un accès aux marché du crédit très limité pour les 

PME en général et les jeunes porteur de projet en 

par�culier. Enfin, les études d’impact ou d’évalua-

�on des poli�ques ac�ves d’emplois sont très rares 

voire inexistantes rendant très difficiles les retours 

d’expériences, la coordina�on des différentes poli-

�ques et limitant l’effet de « learning by doing ».

VII. Conclusion et recommanda�ons

La nécessité d’une approche systémique

La ques�on de l’emploi des jeunes dans les PM est 

désormais une priorité absolue pour les vingt pro-

chaines années. A ce�e échéance la pression des 

jeunes demandeurs d’emplois se sera a�énuée 

et les équilibres a�eints à l’issue de ce�e période 

perdureront. Il y a donc urgence de reme�re ce�e 

ques�on au cœur du contrat social et d’obtenir 

pour cela un large consensus.

Les développements qui précèdent montrent bien 

que nous sommes face à un problème systémique 

qui concerne l’écoute des a�entes de la jeunesse, 

leur par�cipa�on aux choix stratégiques et leur re-

présenta�on dans les pouvoirs. Si l‘éduca�on et la 

forma�on sont au cœur du problème, sont égale-

ment concernés le fonc�onnement du marché du 

travail, la créa�on des entreprises, le financement 

bancaire, les modalités de recrutement dans la 

fonc�on publique et le dynamisme d’ensemble de 

la société en par�culier dans sa capacité à créer de 

nouvelles valeurs (scien�fiques, technologiques, 

culturelles).

Ce mouvement d’ensemble devrait être promu 

et contrôlé au niveau de toutes les décisions. Il 

implique une impulsion au plus haut niveau de 

l’Etat qui doit se traduire par un rajeunissement 
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des dirigeants et des élus (les sociétés méditerra-

néennes sont encore marquées par le patriarcat), 

des arbitrages au niveau du Premier Ministre qui 

privilégient ce�e cible dans les poli�ques struc-

turelles et les grands projets mis en œuvre et des 

disposi�fs d’évalua�on des résultats obtenus. C’est 

ainsi, notamment, que l’instruc�on des grands 

projets, des autorisa�ons d’installa�on, y compris 

des IDE, devraient systéma�quement comporter 

une évalua�on des effets a�endus sur l’emploi des 

jeunes. Le minimum étant que les Ins�tuts Na�o-

naux de sta�s�ques mènent régulièrement les en-

quêtes emplois nécessaires, ce qui n’est pas le cas 

aujourd’hui. 

A côté de la nécessaire impulsion na�onale de-

vraient s’ajouter des démarches décentralisées 

(régionales et locales) perme�ant une avancée 

en ligne des territoires. Autant dire que les déci-

sions actuelles visant à créer des emplois publics 

réservés à la jeunesse ou des emplois temporaires 

aidés, si elles sont compréhensibles à court terme 

pour répondre aux demandes du printemps arabe 

ne cons�tuent en aucun cas des solu�ons de long 

terme. Trop accentuées elles risquent de grever 

exagérément les budgets et surtout de dispenser 

de la refonda�on du contrat social dont il est ques-

�on ci-dessus.

Modifier les rela�ons entre l’éduca�on-forma�on 

et le marché du travail. 

Comme on l’a vu, sur le plan de l’emploi, nous avons 

d’un côté une offre de travail qui change rapide-

ment de nature, elle devient de plus en plus quali-

fiée (ainsi, en Tunisie, parmi les nouveaux entrants 

sur le marché du travail les diplômés universitai-

res sont désormais majoritaires). De l’autre côté, 

la demande de travail semble rester sur le schéma 

ancien d’une spécialisa�on en travail peu qualifié. 

De ce�e inadéqua�on découle un chômage élevé 

pour la jeunesse qui présente deux par�cularités 

aux conséquences importantes : (i) Il touche plus 

par�culièrement les jeunes diplômés du supérieur 

et les « drop outs », (ii) il est de longue durée. Ces 

deux éléments entraînent un phénomène « d’ex-

clusion sociale » durable des jeunes, même des 

plus diplômés pour lesquels la file d’a�ente pour 

accéder à un travail correspondant à leurs qua-

lifica�ons et compétences est très longue étant 

donné la faible dynamique de la demande de tra-

vailleurs qualifiés. 

Il s’agit ici d’une ques�on commune aujourd’hui à 

tous les pays et qui prend une dimension par�cu-

lière dans les PM. Ces pays ont déjà u�lisé la plu-

part des ou�ls disponibles avec des succès limités : 

développement des enseignements techniques et 

professionnels, alternance-appren�ssage, mise en 

place des filières courtes, des IUT, modifica�ons 

des disposi�fs d’orienta�on etc... Les résultats ont 

été limités, d’une part, parce que les moyens dispo-

nibles sont faibles (les pays de la région ont déjà un 

taux de dépense dans l’éduca�on et la forma�on 

important), d’autre part, parce que l’on observe 

une forte préférence pour les filières de sciences 

humaines et sociales qui, par tradi�on, ouvrent les 

portes des concours aux emplois publics. Il faut no-

ter que ce choix de la jeunesse est ra�onnel comp-

te tenu des différences de rémunéra�on et de sta-

tut entre le public et le privé qui jouent en faveur 

du public. La solu�on est donc clairement du côté 

de la demande de travail qui doit évoluer dans le 

sens d’une demande de qualifica�ons plus élevée, 

ce qui suppose que les systèmes produc�fs des PM 

montent en gamme sur les chaînes de valeur, sur 

le contenu en technologie et la qualité des pro-

duc�ons. Par ailleurs, la créa�on d’entreprise doit 

être systéma�quement facilitée et encouragée, en 

par�culier dans les ac�vités d’avenir (par des fonds 

d’amorçage, l’aide à l’innova�on, des crédits boni-

fiés), dans le cadre d’une transparence totale.

Cibler deux catégories

La ques�on de l’emploi des jeunes concerne donc 

par�culièrement deux publics qu’il faut différen-

cier : le public des jeunes sans forma�on (« drops 

out » du système éduca�f ou non par�cipants) 

d’une part, les diplômés d’autre part. Toutes les 
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études révèlent que c’est aux deux extrêmes que 

se posent le plus de difficultés, le niveau sco-

laire du secondaire qui correspond à des emplois 

moyennement qualifiés étant le moins touché par 

le chômage. 

Quatre ques�ons doivent être abordées ici :

Une première ques�on concerne ces deux ensem-

bles. Il s’agit de faciliter la pénétra�on d’une appro-

che fondée sur les compétences en complément de 

l’approche diplômante qui est une approche centrée 

sur la maîtrise d’un ensemble de savoirs validés par 

l’obten�on de la moyenne générale sur un nombre 

important de ma�ères. C’est à l’évidence un système 

qui, s’il renforce l’iden�té sociétale (ce qui était jus-

�fié dans la période de reconstruc�on d’une iden-

�té sociétale), a l’inconvénient majeur d’éliminer des 

élèves qui ont une ou deux compétences fortement 

développées mais pas la capacité d’acquérir l’ensem-

ble du spectre demandé. C’est à la fois l’explica�on 

du nombre important de « drops out » et la difficulté 

à donner des compétences clés perme�ant de rap-

procher les diplômés généralistes (en par�culier les 

maîtrises d’arabe) de l’entreprise.

Une deuxième ques�on concerne par�culièrement 

les exclus du système scolaire sans diplômes (drops 

out) dont les taux de chômage sont très élevés. On 

pourrait imaginer s’inspirer du fonc�onnement 

des écoles de la deuxième chance pour adapter le 

concept aux besoins des pays méditerranéens. Ce 

disposi�f fonc�onne sur trois piliers : (i) l’obten�on 

d’un socle de compétences de base du niveau fin 

de la scolarité obligatoire, délivré largement par 

des moyens informa�ques et accrédité (ce socle 

devrait être complété par un package ges�on de 

l’entreprise), (ii) une alternance par immersion 

dans les milieux professionnels, (iii) un sou�en so-

cial pour remédier aux difficultés diverses (santé, 

logement et autres) des élèves. Les milieux urbains 

comme ruraux sont concernés. 

Une troisième ques�on concerne plus par�culière-

ment le chômage des diplômés. Sont ici concernés 

l’orienta�on vers les filières courtes, le dévelop-

pement de l’appren�ssage et de l’alternance, les 

compléments en ma�ère de compétences profes-

sionnelles pouvant être apportés dans toutes les 

maîtrises, en par�culier les maîtrises de sciences 

humaines et sociales (lecture d’un bilan et d’un 

compte d’exploita�on, rédac�on d’un business 

plan, réalisa�on d’un plan d’inves�ssement, cal-

cul d’un point mort, déten�on des compétences 

minimales en informa�que et en TIC). Toutes les 

forma�ons de maîtrises devraient être concernées 

car c’est une des clés de la capacité à créer une 

ac�vité marchande qui ne nécessite guère qu’une 

quinzaine de journées de forma�on et peut être 

facilement acquise par des moyens informa�ques 

(jeu d’entreprises, enseignement à distance etc...). 

A cet égard , il serait souhaitable, de disposer d’un 

socle commun de compétences de base en ma�ère 

de créa�on et de ges�on d’entreprises qui pourrait 

être délivré dès la fin de la scolarité obligatoire et 

accrédité par des moyens informa�ques. L’approche 

compétence devrait également être retenue pour 

définir les compléments à apporter aux forma�ons 

généralistes compte tenu des nouveaux mé�ers qui 

se développent. On a pu évaluer que 10% de pro-

duits nouveaux apparaissent chaque année dans 

les échanges interna�onaux qui nécessitent autant 

de modifica�ons des mé�ers existants.

Une quatrième ques�on concerne la qualité d’en-

semble du système éduca�f et sa mesure, ques-

�ons qui sont fort peu développées dans le Sud 

Méditerranée et qui imposent que les PM accep-

tent de se soume�re aux tests de type Pisa.

Notes: 

1: Dans le texte, le sigle MENA ou PM sera u�lisé 

pour désigner le groupe de dix pays qui fait l’ob-

jet de l’étude. A savoir : Maroc, Algérie, Tunisie, 

Egypte, Israël, Territoires Pales�niens, Jordanie, 

Liban, Syrie, Turquie.

2: L’enquête PISA de l’OCDE couvre, en plus des 

pays membres de l’OCDE, quelques pays parte-

naires dont la Tunisie et la Jordanie.
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3: Parmi les dix pays de l’étude, seuls l’Algérie (37%) 

et Israël (52%) présentent un taux d’ac�vité fé-

minin supérieur à 25%.

4: Le taux de chômage ici évoqué concerne l’en-

semble de la popula�on (rural + urbain). Cepen-

dant dans les PM le poids des emplois du sec-

teur agricole reste important. Aussi le taux de 

chômage urbain est ne�ement plus élevé que le 

taux de chômage en région rurale. Par exemple 

au Maroc, le taux de chômage rural est de 4% 

alors qu’en milieu urbain il s’élève à 14% pour un 

taux moyen de 10% au niveau de l’ensemble de 

la popula�on.

5: Les données publiées par l’INS pour l’année 2009 

confirment ce diagnos�c : le taux de chômage 

des 15-19 ans est de 33,6%, celui des 20-24 ans 

de 29,9% pour un taux de chômage de 13,3% au 

niveau de l’ensemble de la popula�on.

6: Source : Haut commissariat au plan Maroc.

7: Par exemple, Kabbani et Khotari (2005) déve-

loppent cet argument sur la base de données re-

montant aux débuts de la décennie 1990 concer-

nant le poids du secteur public dans l’économie.

8: Le paradoxe de Solow ou de la produc�vité ren-

voit à la déclara�on de ce dernier « On voit les 

ordinateurs de partout sauf dans les sta�s�ques 

de la produc�vité ».

9: On parle de déclassement lorsqu’un diplômé 

est recruté pour un emploi en dessous de son 

niveau de qualifica�on. Voire OCDE (2007) pour 

une applica�on à l’inser�on professionnelle des 

immigrés dans les pays d’accueil.

10: Ce�e mesure du déclassement ne repose pas 

sur les capacités des individus mais sur leur ni-

veau de diplôme et leur spécialité pour l’inadé-

qua�on.

11: Ce ra�o est cependant beaucoup plus faible 

(5%) pour le Maroc, la Syrie et la Jordanie et in-

termédiaire pour l’Algérie et la Tunisie (10%).
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CHAPITRE 4. UN NOUVEL APERÇU DU POTENTIEL 

COMMERCIAL ENTRE L’UE ET SES PM

Introduc�on

Près de 50 ans après la signature des premiers ac-

cords commerciaux entre l’UE et ses partenaires mé-

diterranéens (PM) et 15 ans après la mise en œuvre 

des accords de Barcelone [1], les barrières tarifaires 

entre les PM et l’UE ont presque totalement été 

levées. Cela a permis d’accroître dans une certaine 

mesure les échanges entre ces deux zones. Pour cer-

tains auteurs, une intégra�on plus profonde pourrait 

engendrer d’autres bénéfices commerciaux, notam-

ment via la réduc�on des barrières non tarifaires 

(BNT) à la fois ver�calement, c’est-à-dire entre l’UE 

et les PM, et horizontalement (entre les PM)[2] . 

Toutefois, outre les négocia�ons commerciales ré-

gionales, il est possible de développer les échanges 

dans la zone Euromed via plusieurs autres voies. 

Une première voie consiste à réduire davantage les 

coûts commerciaux, pas uniquement en terme de 

BNT, mais également en termes d’infrastructure 

et de performance logis�que. Ensuite, les mou-

vements de facteurs peuvent également aider à 

accroître les échanges, comme le laisse espérer la 

nouvelle théorie du commerce interna�onal selon 

laquelle, dans un cadre concurren�el imparfait, la 

migra�on et l’IDE peuvent cons�tuer un plus en 

ma�ère d’échanges. Par conséquent, la rela�on 

commerce-migra�on-IDE peut s’auto-renforcer. 

Enfin, les facteurs ins�tu�onnels, notamment la 

gouvernance, devraient également avoir des effets 

importants sur la plupart des variables économi-

ques clés, y compris les échanges.

Pour résumer, les analyses récentes tendent à mon-

trer que les échanges ne dépendent pas uniquement 

de variables tradi�onnelles telles que l’ouverture, 

l’intégra�on régionale et les coûts de transport. Par 

conséquent, si le processus d’ouverture et d’intégra-

�on régionale doit être poursuivi et approfondi, il doit 

également s’accompagner d’autres poli�ques qui in-

cluent les nouvelles voies men�onnées ci-dessus.

En outre, la ques�on de l’équité sociale doit cons-

�tuer un objec�f poli�que central pour le succès 

de ces poli�ques. En d’autres termes, le processus 

d’intégra�on régionale, d’ouverture et de dévelop-

pement des voies indiquées doit s’accompagner de 

poli�ques sociales adéquates afin que les bénéfices 

économiques soient socialement durables. La ques-

�on de la convergence des revenus dans et entre les 

pays cons�tue, en par�culier, une ques�on centrale 

qu’il convient de traiter. Ce�e convergence peut être 

obtenue par exemple grâce à des poli�ques budgé-

taires visant à distribuer plus équitablement les bé-

néfices économiques dérivés des différentes poli�-

ques rela�ves aux échanges.

Ce chapitre traite de ces ques�ons commerciales en 

s’intéressant spécifiquement au poten�el commer-

cial entre l’UE et les PM. Le poten�el commercial 

peut être défini par la différence entre les échanges 

observés entre deux pays ou zones et les échanges 

a�endus si ces pays se comportaient comme les 

autres (l’an�-monde). Si les échanges observés sont 

inférieurs aux échanges a�endus, cela signifie qu’il 

existe un poten�el commercial en ces deux pays.

En ce qui concerne la zone euro-méditerranéenne, les 

études de recherche existantes concluent générale-

ment que le poten�el d’exporta�on des PM vers l’UE 

est important mais de grandeur limitée. Par exemple, 

Péridy (2006) montre que les exporta�ons observées 

des PM vers l’UE sont environ 10-20 % inférieures aux 

exporta�ons a�endues (fixées) par le modèle (selon 

les spécifica�ons économétriques). Certaines excep-

�ons concernent le Liban et la Jordanie, pour lesquels 

le poten�el d’exporta�on est grand (environ 30-50 

%). D’autres études donnent des résultats sembla-

bles. Par exemple, Yu-Feng et Gohar (2010) montrent 

des signes limités de poten�el d’exporta�on, sauf 

pour les exporta�ons des produits agricoles. Ce�e re-

cherche a également été étendue au Conseil de coo-

péra�on du Golfe (CCG) ou GAFTA. Il est montré que 

le poten�el commercial entre les pays du CCG, d’une 

part, et l’UE et les USA., d’autre part, est également 

limité (Boughanmi, 2008). Il est également montré 

que le poten�el commercial entre les pays du GAFTA, 
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bien qu’important, est également restreint, en par�-

culier lorsque le pays exportateur est producteur de 

pétrole (Abedini et Péridy, 2008). Cela s’explique prin-

cipalement par le manque de complémentarité dans 

la structure commerciale des membres du GAFTA.

Par conséquent, bien que la li�érature existante don-

ne un aperçu du poten�el commercial entre l’UE et les 

PM, le présent chapitre a pour objec�f d’approfondir 

ce�e analyse en incluant plusieurs nouvelles contribu-

�ons. Premièrement, il se fonde sur une analyse com-

para�ve perme�ant de comparer le poten�el com-

mercial PM-UE sur la période récente (2000-2009) 

avec celle correspondant aux autres groupes d’échan-

ge, comme l’ALENA, le MERCOSUR et l’ANSEA. 

Deuxièmement, il repose sur de nouveaux modèles de 

gravité que suivent Anderson et Van Wincoop (2003) 

en incluant explicitement les coûts commerciaux, 

c’est-à-dire les barrières tarifaires, les barrières non 

tarifaires (BNT, en équivalents ad valorem, EAV) mais 

également les indices de performance logis�que (IPL) 

en tant que mesure des coûts de transport (Banque 

Mondiale, 2001). Il inclut également les mouvements 

de facteurs, tels que les flux migratoires bilatéraux 

ainsi que l’IDE bilatéral. En fait, la nouvelle théorie du 

commerce interna�onal spécifie que dans un cadre 

concurren�el imparfait, le commerce interna�onal 

ne permet pas de parvenir à l’égalisa�on des prix des 

facteurs (EPF) (Markusen (1983), Venables (1999)). 

Par conséquent, d’autres mouvements de facteurs 

tels que les flux de main d’œuvre et de capitaux sont 

nécessaires pour parvenir à l’égalisa�on des prix des 

facteurs (EPF). La modélisa�on des courants d’échan-

ge ne peut donc pas ignorer la migra�on et l’IDE, qui 

sont explicitement inclus dans notre modèle. 

La gouvernance est la dernière variable clé addi-

�onnelle également prise en compte dans ce mo-

dèle. Elle semble par�culièrement cruciale dans 

le contexte actuel d’émeutes et de manifesta�ons 

dans la plupart des PM. À ce �tre, un vaste ensem-

ble d’indicateurs poli�ques sera testé (état de droit, 

corrup�on, stabilité poli�que, etc.) sur la base de 

Kaufmann et al. (2010). Fondamentalement, la 

prise en compte de ces variables addi�onnelles 

est nécessaire pour des raisons théoriques et em-

piriques. D’un point de vue théorique, toutes ces 

variables sont interconnectées. Par exemple, une 

meilleure spécifica�on des coûts commerciaux (au 

travers des barrières tarifaires, des BNT et de la lo-

gis�que) est nécessaire dans la mesure où tous ces 

composants affectent directement les échanges. 

De la même manière, les variables correspondant 

au mouvement de facteurs ne peuvent être igno-

rées dans l’équa�on des échanges car la théorie du 

commerce interna�onal spécifie l’existence d’une 

rela�on entre commerce, migra�on et IDE. Enfin, 

il est maintenant impensable d’ignorer le rôle de 

la gouvernance dans un modèle d’échange, dans 

la mesure où celle-ci n’affecte pas uniquement les 

échanges directement au travers des coûts de tran-

sac�on et des a�entes, mais également indirecte-

ment au travers des mouvements de facteurs. 

D’un point de vue empirique, prendre ces variables 

addi�onnelles en compte permet de réduire la dis-

torsion due aux variables omises, fréquente dans 

les études de recherche existantes. Ce�e distor-

sion peut conduire à sous-es�mer les valeurs d’ex-

porta�on fixées et donc à sures�mer le poten�el 

commercial. La modélisa�on économétrique, en 

tant que contributeur final, repose sur des es�ma-

teurs récents et spécifiques conçus pour corriger 

les distorsions les plus importantes dans l’es�ma-

�on des poten�els d’exporta�on, en par�culier les 

variables omises, l’endogénéité ou les ques�ons de 

sélec�on. L’objec�f final est de calculer des valeurs 

fiables de poten�el d’exporta�on tout en expli-

quant correctement les schémas commerciaux au 

sein de la zone Euromed. 

Les résultats devraient avoir d’importantes implica�ons 

poli�ques, non seulement en ce qui concerne directe-

ment les poten�els commerciaux, mais également au 

travers du signe et de la grandeur des variables clés dans 

le modèle. En par�culier, la rela�on entre les courants 

d’échange, d’une part, et la migra�on et l’IDE, d’autre 

part, revêt une importance cruciale. En d’autres termes, 

les flux migratoires et l’IDE engendrent-ils des échanges 
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supplémentaires ou détruisent-ils les échanges exis-

tants ? En outre, la persistance des BNT est-elle tant 

préjudiciable que cela aux échanges ? La performance 

logis�que est-elle très importante pour expliquer les 

échanges dans la zone Euromed ? Quel est l’impact de 

la gouvernance ? La corrup�on et l’absence de liberté 

économique réduisent-elles réellement les échanges ? 

Si oui, dans quelle mesure ?

Ce chapitre s’ar�cule en trois sec�ons. La première 

analyse les faits stylisés fondamentaux concernant les 

échanges entre les PM et l’UE par rapport à ceux dans 

d’autres accords commerciaux préféren�els (ACP) tels 

que l’ALENA, le MERCOSUR et l’ANSEA. La deuxième 

sec�on développe la méthodologie et décrit les résul-

tats vis-à-vis des déterminants et des poten�els com-

merciaux. Tous les détails techniques sont présentés 

dans l’Annexe. La conclusion et les implica�ons poli�-

ques font l’objet de la dernière sec�on. 

I. Faits stylisés retenus concernant les échanges ente 

les PM et l’UE : analyse compara�ve.

Ce�e sec�on porte sur les tendances et indicateurs 

retenus en ce qui concerne les échanges entre les 

PM et l’UE. Dans la mesure où une vaste li�érature 

est déjà consacrée aux courants d’échanges détaillés 

concernant ces pays [3], nous nous intéressons ici aux 

tendances spécifiques perme�ant de donner un pre-

mier aperçu du sujet principal de ce�e étude, à savoir 

le poten�el commercial entre les PM et l’UE.

Comme première indica�on, la figure 1 montre que 

les PM représentent une part limitée des exporta-

�ons mondiales. Toutefois, ce�e part a légèrement 

augmenté au cours de la dernière décennie, passant 

de 1,8 % à 2,4 %. En outre, si elle est ne�ement infé-

rieure aux autres zones économiques, comme l’AN-

SEA, ce�e part est comparable au MERCOSUR. 

La figure 2 présente une ven�la�on par pays. Elle mon-

tre que parmi les PM, la Turquie est le pays qui con-

tribue le plus aux exporta�ons mondiales (0,8 % avec 

une ne�e tendance à l’augmenta�on). Les deuxièmes 

contributeurs sont les pays exportateurs de pétrole 

(Algérie, Libye et Égypte) avec Israël (ils représentent 

chacun environ 0,2-0,4 % du commerce mondial). Les 

autres PM représentent chacun moins de 0,1 % des 

exporta�ons mondiales. Toutefois, dans ce dernier 

groupe, certains pays, à savoir la Tunisie, la Jordanie et 

le Liban, ont vu leur part des exporta�ons mondiales 

augmenter légèrement.

En ce qui concerne les exporta�ons des PM vers l’UE, 

la figure 3 montre que ces pays représentent encore 

une part limitée des exporta�ons mondiales vers l’UE 

(3,5 %). Cela signifie que dans la zone euro-méditer-

ranéenne, les exporta�ons des PM vers l’UE restent 

limitées par rapport aux exporta�ons totales vers 

l’UE. En outre, une comparaison avec les autres ACP 

montre que le commerce des PM au sein de la zone 

Euromed est inférieur au commerce interne dans les 

autres zones régionales, y compris l’ANSEA, le MER-

COSUR et même les échanges intra PM.

Malgré ce�e faible performance apparente des PM 

en ma�ère d’exporta�on vers l’UE, la figure 3 montre 

que les PM ont progressivement augmenté leur part 

Graphique 1. Part des PM et autres ACP dans les exporta�ons mondia-
les (2000-09, %)
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d’exporta�on par rapport au total des importa�ons 

de l’UE, passant de 2,7 % en 2000 à 3,5 % en 2009. 

En outre, comme le montre la figure 1, la part des 

PM dans les importa�ons de l’UE est plus grande que 

dans les importa�ons mondiales. Cela signifie que les 

PM affichent une meilleure performance d’exporta-

�on vers l’UE que vers le reste du monde.

Une ven�la�on par pays (figure 4) fournit d’autres 

informa�ons en montrant que la plupart des PM 

ont davantage augmenté leurs exporta�ons vers 

l’UE que vers les autres pays. La Jordanie, la Tur-

quie, Le Liban et la Tunisie en par�culier ont aug-

menté leurs exporta�ons vers l’UE de plus de 10 % 

(moyenne annuelle) et l’Égypte de plus de 20 %, 

ce qui est ne�ement supérieur à la moyenne mon-

diale (8 %).

Pour résumer, les PM représentent encore une 

part limitée des exporta�ons mondiales. Toutefois, 

ce�e part a légèrement augmenté au cours de la 

dernière décennie et, plus important, elle est su-

périeure vis-à-vis du marché de l’UE. À ce stade, 

il est difficile de �rer une quelconque conclusion 

en terme de poten�el d’exporta�on. En fait, repré-

senter une part limitée dans les importa�ons to-

tales de l’UE ne signifie pas nécessairement qu’il 

existe un poten�el d’exporta�on énorme entre les 

PM et l’UE dans la mesure où la grandeur des ex-

porta�ons dépend de nombreuses variables qu’il 

convient de contrôler, à savoir la taille des pays, la 

distance, les coûts commerciaux ainsi que de nom-

breuses autres variables qui seront sélec�onnées 

et décrites dans la sec�on suivante.

Enfin, le tableau 1 présente un ensemble d’indica-

teurs commerciaux généraux qui soulignent les ca-

ractéris�ques suivantes. D’abord, les PM peuvent 

être globalement considérés comme de économies 

ouvertes, même si pour certains pays exportateurs 

de pétrole, tels que l’Algérie, la Syrie et la Libye, le 

ra�o commerce/PIB est faussé vers le haut du fait 

des exporta�ons de pétrole. Ce ra�o est en moyen-

ne égal à 76,5 %, ce qui est supérieur à la moyenne 

mondiale. Il est même supérieur à celui enregistré 

pour l’ALENA, l’UE et le MERCOSUR, bien qu’il soit 

inférieur à celui de l’ANSEA. Les pe�ts pays comme 

la Tunisie et la Jordanie sont par�culièrement ex-

posés à la concurrence interna�onale car le ra�o 

commerce/PIB est supérieur à 100 %. Une implica-

�on de ce résultat est que pour la plupart des PM, 

il est impossible de prévoir l’existence de poten�el 

commercial en raison du manque d’ouverture. Une 

remarque similaire s’applique au commerce des 

services, plus important dans la plupart des PM 

que dans les autres zones d’échange. Cela cons�-

tue une indica�on supplémentaire d’ouverture de 

ces pays.

L’indicateur de croissance des exporta�ons est en 

corréla�on avec le constat fait plus haut, à savoir 

que le taux de croissance annuel moyen est subs-

tan�el (6,6 %) et supérieur à celui enregistré pour 

l’UE, l’Amérique du Nord et le MERCOSUR (il est 

toutefois inférieur à celui enregistré dans l’ANSEA). 

La structure d’exporta�on des PM par catégorie de 

produits est semblable à celle du MERCOSUR, sauf 

Graphique 3. Part du commerce intrabranches dans les 
exporta�ons totales des ACP

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

EU (intra)

NAFTA (intra)

ASEAN (intra)

MERCOSUR
(intra)
MP (intra)

MP=>EU

Sources : UnctadStat 

UE (intra)

NAFTA (intra)

ASEAN (intra)

MERCOSUR 
(intra)

PM (intra)

PM à UE

Graphique 4. % increase in MP countries exports to the EU (Annéely 
Moyenne 2000-2009)

Source :UnctadStat

0%

5%

10%

15%

20%

25%

         
Egypt

         
Jordan

         
Libya

         
Turkey

         
Lebanon

         
Tunisia

         
Algeria

WORLD          
Morocco

         
Israel

         
Syria

Egypte  Jordanie  Libye  Turquie   Liban   Tunisie  Algérie    MONDE  Maroc  Israël   Syrie



-75-

pour les exporta�ons de hautes technologies, qui 

ne représentent que 4 % des exporta�ons des PM 

alors qu’elles représentent 12 % dans le MERCOSUR 

et encore plus dans l’UE (13 %) et l’ANSEA (25 %). Le 

manque d’innova�on dans les processus de produc-

�on et d’exporta�on est une caractéris�que préju-

diciable majeure de la composi�on des exporta�ons 

pour les PM. Nous reviendrons sur ce�e ques�on en 

terme d’implica�ons poli�ques dans la conclusion. 

Enfin, les PM présentent également certaines si-

militudes avec le MERCOSUR en termes de con-

centra�on de marché et de diversifica�on [4]. En 

fait, les exporta�ons sont plus concentrées dans 

ces deux zones que dans l’UE, l’Amérique du Nord 

et l’ANSEA. En ce qui concerne les PM, cela peut 

s’expliquer principalement par l’hyper spécialisa-

�on dans les produits pétroliers, l’agriculture ou 

des produits manufacturés spécifiques (tex�le-vê-

tements). De la même manière, l’indice de diversi-

fica�on, qui mesure l’écart de la part du pays par 

rapport à la structure mondiale en terme de com-

posi�on des produits, est iden�que dans les PM et 

le MERCOSUR mais plus grand que dans les autres 

Tableau 1: Indicateurs de commerce des PM 

Commerce Croissance des 
exporta�ons

Exports de 
carburants

Exports 
alimentaires

Exports
Manuf.

Exports
Hautes tech.

Commerce 
de services

Nombre de Indice de Indice de 

(% du PIB) (av. 2000-09, %) (% of total) (% of total)
(% ot 
total) (% of total) (% du PIB)

produits 
exportés Diversifica�on Concentra�on

Algérie 76,5 2,2 97,7 0,3 2,0 1,0 n.a. 106  0,799    0,558   

Egypte 56,9 13,1 44,0 10,6 37,0 1,0 18,8 245  0,586    0,166   

Israël 66,8 6,6 0,0 3,3 94,0 16,0 20,0 248  0,551    0,242   

 Jordanie 108,5 4,8 0,6 16,6 73,0 1,0 33,2 210  0,576    0,167   

Liban 69,2 9,9 0,5 16,3 71,0 0,0 90,3 210  0,629    0,217   

Libye 94,8 n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. n.a. 132  0,820    0,761   

Maroc 68,1 5,8 2,0 9,3 65,0 9,0 21,1 212  0,694    0,151   

Pales�ne n.a n.a n.a n.a n.a n.a n.a 83  0,524    0,281   

Syrie 69,6 6,8 38,6 22,0 35,0 1,0 13,2 209  0,638    0,211   

Tunisie 107,3 4,1 13,6 9,2 75,0 5,0 21,4 213  0,546    0,159   

Turquie 47,7 6,4 4,0 10,8 80,0 2,0 8,2 259  0,508    0,083   

PM (1) 76,5 6,6 22,3 10,9 59,0 4,0 28,0 193  0,625    0,272   

EU 70,3 3,7 5,1 9,1 75,0 13,0 17,7 260  0,207    0,060   

MERCOSUR 42,1 4,3 21,1 18,0 60,0 12,0 5,9 211  0,668    0,270   

ASEAN 97,0 9,9 8,0 7,6 70,0 25,0 9,5 260  0,335    0,128   

NAFTA 27,3 2,5 10,8 10,6 64,0 20,0 6,5 259  0,333    0,118   

(1) Moyenne non-pondérée

Sources: World Development Report 2011 (World Bank), UNCTAD Handbook of Sta�s�cs 2010, World Development Indicators

Graphique 5a. Balance courante et entrées d’IDE 2010: PM (hors Turquie, mrds US$)
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La situa�on globale reste fragile dans la mesure où 

les PM sont fortement tributaires du tourisme et des 

envois de fonds pour équilibrer leur balance des paie-

ments. Mais ils dépendent également de la demande 

extérieure pour les biens, notamment de la part de 

l’UE. À ce �tre, la crise économique de 2008-2009 en 

Europe contribua à creuser le déficit commercial des 

PM en raison de la faible demande d’importa�ons de 

l’UE. Les résultats me�ent en relief l’interconnexion 

du commerce, de la migra�on et de l’IDE. Ce�e in-

terconnexion sera étudiée en profondeur dans la sec-

�on suivante avec l’examen des déterminants com-

merciaux et le rôle du mouvement de facteurs.

II. Poten�el commercial entre les PM et l’UE : ana-

lyse compara�ve 

Ce�e sec�on est consacrée au calcul du poten�el 

commercial par des méthodologies adéquates fon-

dées sur les nouveaux développements concernant 

les modèles de gravité. Les ques�ons méthodolo-

giques sont présentées en premier, tous les détails 

techniques étant présentés dans l’annexe. Les résul-

tats sont ensuite présentés afin de quan�fier l’effet 

de chaque variable sur les échanges. Enfin, la derniè-

re sous-sec�on présente le calcul du poten�el com-

mercial entre l’UE et les PM ainsi qu’une comparaison 

avec l’ALENA, le MERCOSUR et l’ANSEA.

a. Ques�ons méthodologiques

Le calcul du poten�el commercial repose sur l’es�ma-

�on économétrique d’un modèle qui explique les cou-

rants d’échange avec un ensemble de variables adé-

zones d’échange. Cela signifie que dans ces pays, le 

commerce se démarque fortement de la moyenne 

mondiale en terme de composi�on des produits, 

non seulement dans les pays exportateurs de pé-

trole, mais également dans les autres PM du fait de 

leur spécialisa�on et du manque d’échanges intra-

industrie. Les implica�ons de la structure d’expor-

ta�on par produit n’entrent pas dans le cadre de 

ce rapport qui s’intéresse spécifiquement au po-

ten�el global d’exporta�on. Il s’agit toutefois d’un 

problème crucial qui conduit certains PM à dépen-

dre fortement de produits spécifiques en terme 

de capacités d’exporta�on. En outre, le manque 

d’échanges intra-industrie, supposé concerner 

principalement les produits transformés et inno-

vants (industrie automobile, etc.), est également 

pour ces pays une ques�on cruciale pour leur in-

ser�on dans l’économie mondiale.

Un dernier ensemble de chiffres est donné dans les 

graphiques 5a et 5b. Ils présentent la balance cou-

rante des PM (à l’exclusion de la Turquie) ainsi que 

l’IDE. Ils me�ent en relief la spécificité des PM en ce 

qui concerne leur compte des opéra�ons extérieures. 

Globalement, ces pays sont confrontés à un déficit 

important et croissant de leur balance commerciale. 

Ce déficit doit être financé par la balance des services 

(tourisme), les envois de fonds de la part des migrants 

et par le solde des transferts courants. Parfois, ce�e 

situa�on ne permet pas d’équilibrer la balance cou-

rante. En réalité, la balance courante globale a été né-

ga�ve en 2010. Dans ces condi�ons, les flux entrants 

d’IDE sont par�culièrement nécessaires pour équili-

brer le compte global des opéra�ons extérieures. 

Graphique 5b. Balance courante et entrées d’IDE 2006-08: PM (hors Turquie, mrds US$)
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Encadré 2 – Données et sources

√ Les exporta�ons bilatérales sont mesurées en parité 

du pouvoir d’achat (PPA) - (Purchasing Power Parity 

- PPP) constante; source : UNCTAD (base de données 

Comtrade)

√ Les PIB sont mesurés en PPA constantes ; source : Cepii 

(base de données Chelem)

√ TARij est calculé (captured) par le biais des tarifs 

moyens pondérés du pays importateur j ; source : 

Banque Mondiale (indicateurs de développement 

mondial). Comme analyse de sensibilité, les indices 

globaux de restric�vité des échanges d’accès aux 

marchés (Market Access Overall Trade Restric�veness 

Indexes - MAOTRI) indiquent les barrières auxquelles 

chaque exportateur est confronté lors de ventes dans 

d’autres pays ; source : Kee et al. (2008, 2009).

√ Les BNT sont représentées par des équivalents ad-va-

lorem (AVEs) calculés dans Kee et al. (2009). La mé-

thodologie est décrite dans sa totalité dans l’annexe 

technique

√ LPIi est une variable proxy plus grande que les coûts 

de transport ; cet indicateur est élaboré à par�r des 

informa�ons collectées dans une étude mondiale des 

entreprises logis�ques. Cet indice couvre sept domai-

nes, à savoir : efficience des procédures douanières et 

autres agences aux fron�ères, qualité des transports 

et infrastructure des technologies de l’informa�on 

en logis�que, facilité des expédi�ons interna�onales, 

compétences de l’industrie logis�que locale, capacité 

de suivi et de vérifica�on des expédi�ons interna�o-

nales, coûts de logis�que intérieure ainsi que respect 

des délais des expédi�ons à des�na�on. Lpi est une 

moyenne pondérée de ces variables située entre 1 

(le plus mauvais) et 5 (le meilleur) ; source : Banque 

Mondiale (2011)

√ LANGij est une variable fic�ve qui prend la valeur de 

1 si au moins 10% de la popula�on de chacun des 

pays de la paire (exportateur-importateur) parlent 

une langue commune ; dans le cas contraire la valeur 

est 0 ; source : Cepii Chelem

√ COLij reflète les rela�ons coloniales sur une longue 

période de temps avec une par�cipa�on substan-

�elle de la gouvernance du pays colonisé. Ce�e 

variable est égale à 1 s’il y a eu liens coloniaux, 

dans le cas contraire elle est égale à 0. Elle prend 

en compte les rela�ons culturelles et historiques 

qui sont supposées induire une augmenta�on des 

Encadré 1 – La spécifica�on du modèle

L’équa�on suivante a été es�mée :

Avec : Xijt les exporta�ons du pays i vers le pays j pour l’année 

t. GDPit et GDPjt respec�vement reflètent le POB des pays I 

et j. Les coûts des échanges sont donnés par trois variables 

dis�nctes : les tarifs bilatéraux appliqués dans le pays j aux 

produits venant du pays i ; les BNT, en équivalent ad-valorem, 

appliquées dans le pays j ; les coûts de transport qui peuvent 

être obtenus par les indices de performances logis�que (IPL). 

LANGij représente l’existence d’une langue commune entre les 

deux pays partenaires. REGij et COLij font référence à l’intégra-

�on régionale et aux liens coloniaux respec�vement ; MIGij et 

FDIij correspondent au mouvement de facteurs, c.à.d. la mi-

gra�on bilatérale et les IDE. SERVij correspond aux échanges 

bilatéraux des services. Finalement, POLi reflète la qualité des 

facteurs poli�ques dans les pays exportateurs. L’équa�on com-

prend également les effets spécifiques au pays et à la période 

de temps qui sont des�nés à saisir les variables omises et à 

prendre en compte l’hétérogénéité des pays et des périodes. 

L’équa�on est es�mée sur une période de temps récente 

(2000-2009) pour une matrice de 67 pays dont : les 27 états 

membres de l’UE, neuf PM (Algérie, Maroc, Tunisie, Turquie, 

Egypte, Jordanie, Syrie, Liban, Israël), les pays signataires des 

accords ALENA et MERCOSUR (y compris le Chili), les pays du 

groupe ASEAN+4 (Chine, Japon, Corée, Inde), ainsi que les pays 

du Golfe, l’Australie, la Norvège, la Confédéra�on Helvé�que 

et l’Afrique du Sud. Ces 67 pays représentent plus de 80% du 

commerce mondial. Ils cons�tuent une base raisonnable pour 

la créa�on de l’an�-monde qui sera u�lisé pour le calcul des 

poten�els commerciaux. Globalement, en prenant en compte 

la dimension bilatérale des pays ainsi que la période de temps, 

le nombre total des observa�ons est de 44 890.

Comme décrit en détails dans l’Annexe, plusieurs es�ma-

teurs ont été u�lisés pour ce�e équa�on. Il s’agit de ceux de 

Hausman et Taylor, la procédure en deux étapes de Heckman 

ainsi que de l’ABB pour le modèle dynamique. Les es�ma-

teurs sont également contrôlés pour l’hétéroskédas�cité et 

la corréla�on du terme d’erreur par l’u�lisa�on respec�ve de 

l’es�mateur Huber-White Sandwich et la transforma�on AR1 

Cocrane-Orcu�.
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quates. Les nouveaux développements en ma�ère 

de modèles de gravité par Anderson et van Wincoop 

(2003), qui aident à comprendre les courants d’échan-

ges bilatéraux, �ennent lieu de point de départ.

Fondamentalement, le modèle présenté ici explique 

les courants d’échanges bilatéraux grâce aux variables 

suivantes. Un premier ensemble de variables inclut 

les variables de gravité tradi�onnelles :

√ Le PIB du pays exportateur. Il est supposé 

que plus le PIB est élevé, plus le pays est grand et 

donc plus sa capacité d’exporta�on est grande.

√ Le PIB du pays importateur. En fait, la de-

mande en produits étrangers augmente avec le 

PIB, ce qui se traduit par une augmenta�on des 

importa�ons (les exporta�ons de son pays parte-

naire).

√ L’existence ou non d’une langue commune 

entre les deux partenaires. Il est considéré que si les 

flux commerciaux entre certains pays de l’UE et des 

pays méditerranéens. Source : Cepii (base de don-

nées Chelem).

√ REGij (intégra�on régionale) est représentée par 

une variable fic�ve bilatérale. Elle prend la valeur 

1 si une paire de pays appar�ent à la même zone 

régionale, et la valeur de 0 dans le cas contraire. 

En conséquence de quoi, on a�end une rela�on po-

si�ve entre ce�e variable proxy et les exporta�ons 

puisque dans la mesure où les pays appar�ennent 

à une même zone régionale, le commerce devrait 

augmenter ; source : OMC (base de données RTA)

√ MIGijt est mesurée par le stock de migrants bilaté-

raux dans le pays i venant du pays j ; comme ana-

lyse de sensibilité, elle est mesurée à la fois dans sa 

valeur et comme pourcentage de la popula�on du 

pays exportateur ; source: Banque Mondiale (Bila-

teral Migra�on and Remi�ances 2010)

√ FDIij est exprimée par plusieurs variables proxy : 

stock ou flux bilatéraux d’intrants ou d’extrants (en 

valeur et en pourcentage du PIB) ; sources : Banque 

Mondiale (indicateurs du développement modial) ; 

UNCTAD (Handbook of Sta�s�cs and World Invest-

ment Report).

√ SERVij est mesurée par les échanges de services (sour-

ce : UNCTAD)

√  POLij est déterminée par plusieurs variables proxy al-

terna�ves : voix et redevabilité, qui mesure le domai-

ne de par�cipa�on des citoyens dans la sélec�on de 

leur gouvernement, la stabilité poli�que et l’absence 

de violence et de terrorisme, l’efficience du gouver-

nement, la qualité réglementaire, l’Etat de Droit ainsi 

que le contrôle de la corrup�on (pour plus de détails, 

voir Kaufman et al. (2010)).

Encadré 3 – Calcul des potentiels d’exportation

Le choix entre la prédic�on dans l’échan�llon ou hors-

échan�llon dépend de plusieurs facteurs. En premier 

lieu, Egger (2002) affirme que l’approche hors-échan-

�llon pourrait perme�re d’éviter une interpréta�on ér-

ronée des éléments résiduels. En second lieu, si les pays 

considérés n’ont pas totalement réussi leur intégra�on 

dans l’économie mondiale (pays en transi�on), la pré-

dic�on hors-échan�llon semble plus appropriée, car elle 

permet de calculer ce que seraient les exporta�ons de 

ces pays s’ils se comportaient comme les pays totale-

ment intégrés dans l’économie mondiale. Compte tenu 

de ces considéra�ons, nous u�liserons la méthodologie 

hors-échan�llon. Comme analyse de sensibilité, la mé-

thode dans l’échan�llon a également été effectuée et 

s’est révélée assurer des résultats très proches. 

Une ques�on importante est le choix entre la spécifi-

ca�on sta�que ou dynamique concernant le calcul des 

poten�els commerciaux. En effet, bien que l’avantage de 

l’équa�on dynamique réside dans la prise en compte de 

l’iner�e passée dans les flux commerciaux, un inconvé-

nient réside dans le fait qu’elle tend à niveler les deux 

niveaux et les varia�ons du poten�el d’échanges pour 

un pays par�culier, ainsi que des différences du poten-

�el d’échanges entre les pays. Dans la présente étude, 

les résultats finaux présentent le calcul du poten�el 

commercial comme ra�o entre les exporta�ons actuel-

les et ajustées au moyen de l’es�mateur HT (sta�que), 

afin de fournir de plus grandes différences entre pays. 

Ce ra�o indique la différence entre les exporta�ons ob-

servées et les exporta�ons ajustées sous réserve que les 

pays considérés se comportent comme les autres pays 

de l’échan�llon. De ce fait, si les calculs montrent que les 

exporta�ons observées de PM vers les pays de l’UE se si-

tuent sous leur niveau poten�el, cela signifie que les PM 

exportent moins vers l’UE qu’ils ne le devraient, une fois 

que tous les déterminants commerciaux ont été pris en 

considéra�on. 
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deux pays parlent la même langue, ils sont plus sus-

cep�bles de commercer car les coûts de transac�on 

et d’informa�on sont moindres.

√ Une colonisa�on dans le passé peut éga-

lement accroître les échanges bilatéraux en raisons 

de rela�ons (économiques, poli�ques et culturelles) 

plus étroites entre les deux pays.

Un deuxième ensemble de variables est lié aux 

coûts commerciaux. Ils incluent les barrières tari-

faires, les BNT et l’infrastructure, telle que la lo-

gis�que. Il est également considéré que les mou-

vements de facteurs influencent les échanges. En 

fait, les échanges ne peuvent pas être expliqués 

indépendamment des mouvements de main d’œu-

vre et de capitaux, comme le spécifient la théorie 

tradi�onnelle du commerce interna�onal et la 

nouvelle théorie. Ce�e dernière considère une re-

la�on complémentaire entre les échanges, d’une 

part, et le mouvement de facteurs, d’autre part. Le 

commerce des services est également inclus dans 

la spécifica�on finale dans la mesure où il est sensé 

venir compléter le commerce de biens (les services 

de transport, par exemple, sont nécessaires pour le 

commerce des biens).

Dernière variable cruciale, les facteurs poli�ques 

sont également supposés jouer un rôle important 

dans le commerce interna�onal. Il est considéré en 

par�culier que l’absence de démocra�e restreint 

les courants d’échanges ainsi que la croissance 

dans ces pays. À ce �tre, les évènements poli�ques 

récents dans les PM sont une excellente opportu-

nité pour tester l’impact de ces facteurs poli�ques 

sur les échanges. Il est intéressant de noter que 

la li�érature récente a énormément progressé en 

ma�ère de mesure des problèmes poli�ques et de 

la gouvernance, en par�culier avec la base de don-

nées des indicateurs mondiaux de gouvernance 

(Kaufmann et al., 2010). Cela permet de mesurer 

trois aspects de la gouvernance : le processus selon 

lequel les gouvernements sont choisis, surveillés et 

remplacés ; la capacité du gouvernement à formu-

ler et me�re en œuvre efficacement des poli�ques 

sérieuses et le respect des citoyens.

Enfin, le modèle de gravité peut également inclure 

une composante dynamique. En d’autres termes, 

les exporta�ons actuelles dépendent également 

des exporta�ons antérieures. Ce�e caractéris�que 

dynamique a sa propre jus�fica�on théorique, fon-

dée sur l’existence de coûts irrécupérables. En fait, 

dans la mesure où les entreprises doivent faire face 

à d’importants coûts irrécupérables lorsqu’elles 

entrent sur le marché de l’exporta�on, elles doi-

vent d’abord s’assurer qu’elles pourront les amor�r 

(Baldwin et Krugman, 1989). En conséquence, une 

entreprise qui commence à exporter con�nuera 

probablement à le faire les années suivantes. C’est 

pourquoi le niveau actuel des exporta�ons s’expli-

que en par�e par le niveau antérieur des exporta-

�ons. Les détails sur la spécifica�on du modèle, 

les données et les sources sont présentés dans les 

encadrés 1 et 2 alors que toutes les considéra�ons 

économétriques font l’objet de l’Annexe. Lorsque 

le modèle est correctement es�mé, le calcul des 

poten�els d’exporta�on (notamment le poten�el 

d’exporta�on des PM vers l’UE) peut être réalisé à 

par�r de l’es�ma�on des résidus du modèle (voir 

descrip�on détaillée dans l’encadré 3). Comme 

cela a été expliqué dans l’introduc�on, le poten�el 

commercial peut être défini par la différence entre 

les échanges observés entre deux pays ou zones et 

les échanges a�endus si ces pays se comportaient 

comme les autres pays (l’an�-monde). Si les échan-

ges observés sont inférieurs aux échanges a�en-

dus, cela signifie qu’il existe un poten�el commer-

cial entre ces deux pays.

b. Résultats : quels sont les principaux déterminants 

commerciaux ?

Le tableau 2 montre les résultats d’un es�mateur, 

c’est-à-dire Hausman et Taylor. Tous les résultats dé-

taillés sont présentés dans l’Annexe. Une caractéris�-

que frappante dans le tableau 2 est que les es�ma-

�ons de paramètres sont presque toutes importantes 

au niveau 1 % et toutes affichent le signe a�endu. Par 

exemple, les variables de gravité tradi�onnelles, telles 

que le PIB, la langue commune, le passé colonial et les 

accords régionaux sont toutes posi�ves, comme at-
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tendu précédemment. En outre, les variables de coûts 

commerciaux sont également importantes : les barriè-

res tarifaires et les BNT affichent un signe néga�f alors 

que la performance logis�que montre une es�ma�on 

de paramètre posi�ve. Ces variables sont plus per�-

nentes que la variable tradi�onnelle de distance, trop 

générale pour mesurer les coûts commerciaux. 

Les mouvements de facteurs sont également très 

importants, avec des es�ma�ons de paramètres po-

si�ves. Cela signifie que l’IDE et la migra�on contri-

buent aux échanges. C’est ce que prévoit la nouvelle 

théorie du commerce interna�onal qui spécifie que 

le commerce des biens ne peut pas garan�r l’égali-

sa�on des prix des facteurs (FPE). Il doit être com-

plété par des mouvements de capitaux et humains. 

Ce résultat est par�culièrement important dans la 

mesure où il montre que l’IDE et la migra�on sont 

tous deux créateurs d’échanges. La même remarque 

s’applique également au commerce des services, 

complémentaire du commerce des biens.

La gouvernance, mesurée ici d’abord par l’état 

de droit, est également positive est importante 

au niveau 1 %. Cela signifie que la qualité des 

institutions et les facteurs politiques jouent ef-

fectivement un rôle important dans la création 

d’échanges. 

Tableau 2: Résultats d’es�ma�on des déterminants du commerce

VARIABLES TRADITIONELLES: 

PIB reporteur 0.8186***

PIB partenaire 0.7719***

langue commune 0.3356***

colonie 0.5165***

COUTS COMMERCIAUX:

tariffs -0.2624***

BNTs -0.0396***

performance logis�que 2.7629***

MOUVEMENT DES FACTEURS:

migra�on 0.2744***

Stocks d’IDE 0.0274***

services 0.1778***

INTEGRATION REGIONALE:

accords régionaux 1.7549***

VARIABLES INSTITUTIONELLES:

Gouvernance 0.2025***

AUTRE:

Intercept -31.0560***

*** valeur significa�ve à 1%; ** valeur significa�ve à 
5%;* valeur significa�ve à 10%

Tableau 3: Sensi�vity analysis

COUTS COMMERCIAUX

tariffs -0.2488***

BNTs -0.0444***

Distance -0.0001***

logis�que: tout 2.3451***

logis�que: douanes 0.6831***

logis�que: infrastructure 0.5673***

logis�que: envoi 0.6216***

logis�que: competence 0.6388***

logis�que: traçabilité 0.7677***

logis�que: ponctualité 0.1496***

MAOTRI -5.7572***

MOUVEMENT DES FACTEURS:

migra�on 0.2566***

IDE: stocks (%PIB) 0.0302***

IDE: stocks (US$) 0.0030*

IDE: flux(%PIB) 0.0496***

IDE: flux(US$) 0.0551***

services 0.2654***

INTEGRATION REGIONALE: 

accords régionaux: Tous -

accords régionaux: UE 2.1510***

accords régionaux: Euromed 0.3696***

accords régionaux: Na�a 0.9095***

accords régionaux: Mercosur 3.0979***

accords régionaux: Asean 1.9566***

accords régionaux: Ga�a 2.4279***

FACTEURS INSTITUTIONNELS:

Gouvernance 0.1393***

Gouvernance: Stabilité poli�que 0.5224***

Gouvernance: efficacité gouvernementale 0.6299***

Gouvernance: qualité de la reglementa�on 0.5059***

Gouvernance: voix 0.1929***

Gouvernance: control de la corrup�on 0.2072***

VARIABLES TRADITIONELLES:

PIB reporteur 0.7750***

PIB partnenaire 0.7937***

langue commune 0.2620***

colonie 0.7125***

Intercept -30.6389***

Adjusted R-squared 0.7536

*** valeur significa�ve à 1%; ** valeur significa�ve à 5%; 
* valeur significa�ve à 10%
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Pour aller plus loin dans l’analyse, le tableau 3 

présente une analyse de sensibilité u�lisant des 

variables de subs�tu�on pour les accords régio-

naux, les coûts commerciaux, la gouvernance et 

l’IDE (en caractères gras). En commençant par l’in-

tégra�on régionale, la ven�la�on en différentes 

zones d’échanges préféren�els (ZEP) montre qu’el-

les sont toutes créatrices d’échanges. Toutefois, la 

grandeur de l’es�ma�on de paramètre pour l’ac-

cord Euromed est inférieure à celle correspondant 

aux autres paramètres. Cela montre que le proces-

sus de Barcelone a été moins créateur d’échanges 

que les autres accords régionaux considérés dans 

ce domaine. Ce résultat n’est pas surprenant dans 

la mesure où le processus d’intégra�on régional 

dans la zone Euromed n’est pas terminé. En par-

�culier, sur la période considérée (2000-2009), les 

PM n’ont pas totalement levé leurs barrières tari-

faires sur les produits provenant de l’UE. En outre, 

la persistance des BNT, le manque d’accès aux mar-

chés dans l’UE pour les produits agricoles prove-

nant des PM, le manque d’intégra�on en termes 

de services et d’IDE, etc. contribuent à expliquer 

que la créa�on d’échanges résultant des accords 

de Barcelone, même si elle est posi�ve, reste li-

mitée (voir Péridy, 2010a pour plus de détails). 

Toutefois, cela ne signifie pas que le poten�el com-

mercial entre les PM et l’UE est plus important que 

dans les autres zones. En effet, il ne dépend pas 

uniquement des effets des accords régionaux mais 

également d’autres déterminants commerciaux. 

Cela sera vérifié ultérieurement, lors du calcul du 

poten�el commercial entre l’UE et les PM.

Une autre analyse de sensibilité concerne les coûts 

commerciaux. À ce �tre, la variable tradi�onnelle 

de distance a été testée. Elle est en toute logique 

néga�ve est importante. Un autre test intègre l’in-

dice de limita�on globale de l’accès commercial 

aux marchés (Market Access Overall Trade Restric-

�veness Index – MAOTRI), qui reprend les barriè-

res tarifaires et les BNT auxquelles est confronté 

chaque exportateur lorsqu’il vend à d’autres pays 

(Kee et al. 2008 et 2009). Ce�e variable est néga-

�ve et très importante. Enfin, nous présentons une 

ven�la�on de l’indice de performance logis�que 

dans ses différentes composantes, c’est-à-dire, 

l’efficacité des douanes, la qualité des infrastructu-

res, l’efficacité dans l’organisa�on des expédi�ons 

interna�onales, la compétence de l’industrie logis-

�que locale, la capacité à suivre les expédi�ons et 

leur ponctualité. Toutes ces composantes sont très 

importantes pour expliquer les exporta�ons bila-

térales. Elles accentuent l’impact clé des différents 

aspects de la logis�que dans le processus de créa-

�on d’échanges. Cela a d’importantes implica�ons 

poli�ques pour les PM dont l’efficacité en terme de 

logis�que est généralement inférieure à celle de la 

plupart des pays émergents ou développés (voir 

sec�on 3 pour la discussion sur la poli�que).

De la même manière, d’autres tests u�lisent diffé-

rents indicateurs de gouvernance. Cela inclut l’indi-

cateur « voix » qui permet de mesurer dans quelle 

mesure les citoyens peuvent par�ciper au choix 

de leur gouvernement, la stabilité poli�que (et 

l’absence de violence et de terrorisme), l’efficacité 

du gouvernement, la qualité de la réglementa�on, 

l’état de droit ainsi que la lu�e contre la corrup�on 

(pour plus de détails, voir Kaufman et al. (2010)). 

Il est intéressant de noter que toutes ces variables 

sont importantes au niveau 1 %. Cela signifie que 

la qualité de la gouvernance est un facteur clé dans 

le processus de créa�on d’échanges. Là encore, la 

piètre qualité des indicateurs de gouvernance dans 

les PM a une implica�on majeure sur les échan-

ges. Les implica�ons poli�ques correspondantes 

seront examinées ultérieurement. D’autres tests 

fournissent une autre mesure de l’IDE, en termes 

de stocks ou de flux ou en terme de valeur comme 

pourcentage du PIB. Les es�ma�ons de paramètres 

sont généralement plus importantes quelle que 

soit la variable de subs�tu�on. La seule excep�on 

concerne les stocks d’IDE en dollars US, importants 

à 10 % uniquement.

Pour résumer, les résultats de l’es�ma�on décrits dans 

ce�e sec�on montrent que les échanges bilatéraux 

ne peuvent s’expliquer uniquement par l’équa�on 

tradi�onnelle de gravité qui inclut le PIB, la distance, 
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la langue et l’intégra�on régionale. Trois ensembles 

de nouvelles variables revêtent également une im-

portance cruciale, à savoir les coûts commerciaux (y 

compris les BNT et la logis�que), le mouvement de 

facteurs (migra�on et IDE) ainsi que la gouvernance. 

Négliger ces variables lors du calcul du poten�el com-

mercial peut engendrer une distorsion due aux varia-

bles omises. Les résidus du modèle incluraient alors 

les effets de ces variables et le poten�el commercial 

pourrait être sures�mé. À l’inverse, en prenant expli-

citement en compte les nouvelles variables, les expor-

ta�ons a�endues devraient mieux correspondre aux 

exporta�ons observées. Le poten�el commercial peut 

donc ne pas être aussi important que dans les études 

tradi�onnelles.

c. Calcul du poten�el commercial

Le tableau 4 présente le ra�o exporta�ons obser-

vées/a�endues des PM vis-à-vis de l’UE. Un ra�o 

inférieur à un indique que les exporta�ons ob-

servées n’ont pas a�eint le niveau a�endu par le 

modèle économétrique. Il existe donc un poten�el 

d’exporta�on. À l’inverse, un ra�o égal ou supé-

rieur à un signifie qu’il n’existe plus de poten�el 

d’exporta�on. Les pays exportateurs apparaissent 

horizontalement alors que les pays importateurs 

sont présentés ver�calement. La dernière ligne et 

la dernière colonne indiquent la moyenne par pays 

pour les exportateurs et les importateurs. 

Globalement, le ra�o d’exporta�on est très proche 

de 1. Par exemple, les exporta�ons moyennes des 

PM vers l’UE sont égales à 1,007 fois les exporta-

�ons a�endues. Les exporta�ons des PM vers l’UE 

sont donc en moyenne exactement égales aux 

exporta�ons prédites par le modèle. Ce résultat 

diffère légèrement de celui obtenu dans certaines 

études existantes montrant un faible poten�el d’ex-

porta�on (Péridy (2006), Yu-Feng et Gohar (2010)). 

Une des raisons est liée à la période de temps con-

sidérée, plus récente dans la présente étude. Cela 

Tableau 4: Le poten�el d’exporta�on des PM vers l’UE (ra�o des exporta�ons observées/ajustées) 

impoter\exporters Algérie Egypte Israël Jordanie Liban Maroc Syrie Tunisie Turquie PM Moyenne

Autriche 0,744 0,852 0,997 1,000 0,808 1,072 1,111 1,004 1,000 0,954

Belgique 1,172 1,088 1,184 1,068 1,023 1,090 1,060 1,117 1,035 1,093

Chypre 1,146 1,157 1,296 1,098 1,150 0,993 1,084 1,150 1,149 1,136

Rep. Tchèque 0,665 0,971 1,084 0,899 0,890 1,031 1,012 0,971 1,090 0,957

Danemark 0,974 0,930 1,047 0,938 0,868 0,907 0,813 0,992 1,034 0,945

Finland 0,999 0,967 1,064 0,950 0,810 0,991 0,789 0,838 1,018 0,936

France 1,061 1,007 1,033 0,908 0,893 1,049 1,061 1,084 1,011 1,012

Allemagne 0,998 0,970 1,033 0,891 0,875 1,011 1,097 1,081 1,004 0,995

Grèce 1,165 1,058 1,074 0,937 1,022 1,107 1,072 1,056 1,058 1,061

Hongrie 0,683 0,933 1,068 1,069 0,766 0,945 0,882 0,979 1,076 0,933

Irelande 0,736 0,972 1,023 0,899 0,885 1,052 0,680 1,019 1,067 0,926

Italie 1,205 1,060 1,067 1,019 0,939 1,042 1,137 1,144 1,059 1,075

Lithuanie 1,009 1,021 1,100 0,927 0,796 0,999 0,761 0,874 1,121 0,956

Luxembourg 1,046 0,792 1,052 0,792 0,760 1,035 1,013 1,036 1,021 0,950

Pays Bas 1,250 1,103 1,118 1,102 0,952 1,066 1,084 1,125 1,011 1,090

Pologne 1,080 0,943 1,056 1,031 0,832 1,104 0,998 1,084 1,014 1,016

Portugal 0,770 0,968 1,050 0,978 0,832 1,124 1,033 1,058 1,077 0,988

Roumanie 1,298 0,983 1,037 1,032 0,966 1,056 0,895 1,027 1,136 1,048

Slovaquie 0,899 0,999 0,990 1,052 0,687 1,156 0,669 1,126 1,077 0,962

Espagne 1,202 1,091 1,080 1,027 0,972 1,112 1,110 1,153 1,023 1,086

Suède 1,102 0,918 1,033 0,875 0,910 0,956 0,812 1,038 1,014 0,962

Suisse 1,041 0,927 1,142 1,150 1,116 1,099 0,776 1,146 1,070 1,052

Royaume Uni 1,114 0,983 0,997 0,934 0,935 1,073 1,026 1,112 1,036 1,023

Moyenne UE 1,016 0,987 1,071 0,982 0,899 1,047 0,955 1,053 1,052 1,007
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tend à montrer que les PM ont a�eint leurs niveaux 

d’exporta�on « a�endus » vis-à-vis de l’UE ces der-

nières années. Plus important, la principale raison 

pour expliquer ce�e différence est la spécifica�on 

économétrique qui inclut un plus grand nombre de 

variables, notamment les coûts commerciaux, les 

mouvements de facteurs et la gouvernance. La mi-

gra�on et les flux d’IDE (ou stocks) contribuent en 

par�culier à l’augmenta�on des exporta�ons des 

PM vers l’UE. Négliger ces variables engendrerait 

une distorsion liée aux variables omises, qui aug-

menteraient à leur tour les résidus dans le modèle 

et présenteraient donc un poten�el d’exporta�on 

ar�ficiel. En d’autres termes, les migra�ons, l’IDE 

et les services sont fortement créateurs d’échan-

ges et contribuent ainsi à expliquer pourquoi le po-

ten�el d’exporta�on n’est pas important.

Il existe toutefois de légères différences entre les 

pays. Par exemple, le tableau 3 montre qu’il existe 

un faible poten�el d’exporta�on pour les pays du 

Mashrek, en par�culier le Liban et la Syrie. Ces 

pays sont tradi�onnellement moins tournés vers le 

commerce à des�na�on de l’Europe. À l’inverse, le 

poten�el est plus grand pour les pays du Maghreb 

et la Turquie, qui affichent un ra�o supérieur à un 

du fait raison d’une plus grande ouverture com-

merciale vis-à-vis de l’UE.

Il existe également des différences au sein des cou-

ples de pays. Par exemple, la première colonne du 

tableau 1 montre que le ra�o d’exporta�ons obser-

vées/a�endues est ne�ement supérieur à 1 entre 

l’Algérie, d’une part, et la Belgique, la France, les 

Pays-Bas, l’Espagne et l’Italie, d’autre part. Cela 

signifie que les exporta�ons algériennes vers ces 

pays sont supérieures aux a�entes. Cela peut s’ex-

pliquer par le rôle de la migra�on depuis l’Algérie 

vers ces pays. 

Du côté des importa�ons, il existe un faible poten�el 

commercial avec les pays de l’est et du nord de l’UE 

alors que le poten�el est plus grand avec les autres 

pays de l’UE (en par�culier les pays du sud). Malgré les 

Tableau 5: Le poten�el d’exporta�on en NAFTA (ra�o des exporta�ons 
observées/ajustées)

importateur/
exportateur Mexique USA Canada NAFTA moy.

Mexique 0,996 0,994 0,995

USA 0,997 1,005 1,000

Canada 1,026 0,999 1,013

Moyenne NAFTA 1,011 0,998 1,000 1,003

Tableau 7: Le poten�el d’exporta�on en ASEAN (ra�o des exporta�ons observées/ajustées)

importateur\
exportateur

Cambodge Chine Inde Indonésie Japon Malaisie Philippines
Rep. de 
Corée

Singapore Thaïlande Viet Nam ASEAN moy.

Cambodge 0,993 0,901 1,074 0,924 1,081 0,940 1,017 1,130 1,104 1,096 1,026

Chine 0,849 0,897 0,982 0,963 0,974 0,985 1,005 0,984 0,990 1,002 0,963

Inde 0,827 0,947 0,998 0,888 1,006 0,839 0,945 0,979 0,959 0,924 0,931

Indonésie 0,837 0,916 0,885 0,917 1,013 0,937 0,953 1,079 0,990 0,970 0,950

Japon 0,914 0,951 0,870 1,036 1,031 1,017 0,936 1,009 1,016 1,045 0,983

Malaisie 0,974 0,965 0,958 1,091 0,996 1,078 1,013 1,129 1,105 1,107 1,042

Philippines 0,886 0,961 0,878 1,054 0,989 1,079 1,022 1,066 1,073 1,122 1,013

Rep. de Corée 0,922 0,952 0,879 0,998 0,922 0,997 1,001 1,006 0,952 0,984 0,962

Singapore 1,082 0,942 0,939 1,085 0,984 1,088 1,010 1,024 1,067 1,080 1,030

Thaïlande 0,956 0,947 0,934 1,056 1,014 1,110 1,057 1,006 1,113 1,075 1,027

Viet Nam 0,966 0,955 0,922 1,055 0,965 1,049 0,988 1,023 1,053 1,012 0,999

Moy. ASEAN 0,921 0,953 0,906 1,043 0,956 1,043 0,985 0,994 1,055 1,027 1,041 0,993

Tableau 6: Le poten�el d’exporta�on en MERCOSUR (ra�o des exporta�ons 
observées/ajustées)

importateur/
exportateur Argen�ne Brésil Chili Paraguay Uruguay MERCOSUR

Argen�ne 0,998 0,922 1,022 0,991 0,983

Brésil 1,002 0,980 1,010 1,009 1,000

Chili 0,986 0,964 1,071 0,980 1,000

Paraguay 1,019 1,003 0,970 1,083 1,019

Uruguay 0,988 0,977 0,963 1,236 1,041

MERCOSUR 
Moyenne 0,999 0,985 0,959 1,085 1,016 1,009
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faibles différences géographiques, la caractéris�que 

majeure du tableau 3 est que le poten�el d’exporta-

�on des PM avec l’UE est négligeable. Ce résultat a 

des implica�ons poli�ques importantes qui seront 

traitées dans la sec�on suivante. Les tableaux 5, 6 

et 7 présentent une comparaison intéressante avec 

d’autres zones géographiques. Il est intéressant de 

noter que la conclusion est la même que précédem-

ment, à savoir qu’il n’y a plus de poten�el d’exporta-

�on dans les autres ACP, c’est-à-dire l’ALENA, le MER-

COSUR et l’ANSEA, malgré un faible poten�el pour 

des flux bilatéraux sélec�onnés. Cela signifie que les 

exporta�ons des PM vers l’UE ne sont pas différentes 

de celles dans les autres ACP. En d’autres termes, il 

n’existe aucune spécificité des rela�ons commercia-

les entre les PM et l’UE par rapport aux autres ACP.

III. Conclusion et implica�ons poli�ques

Le principal résultat de ce�e étude est que les PM 

ont a�eint leur poten�el d’exporta�on avec l’UE. En 

d’autres termes, le niveau d’exporta�on actuel des 

PM vers l’UE est égal au niveau prédit par le modèle. 

Il a également été montré qu’il n’existe aucune spé-

cificité du poten�el commercial PM-UE par rapport 

aux autres ACP (ALENA, MERCOSUR et ANSEA) qui 

ont également a�eint leur poten�el commercial. 

Ce résultat repose sur une spécifica�on économé-

trique qui prend en compte de nouvelles variables 

explica�ves généralement omises dans les études 

précédentes. Elles incluent les coûts commerciaux 

(barrières tarifaires, BNT et logis-

�que), le mouvement de facteurs 

(migra�on et IDE) ainsi que la gou-

vernance.

Les implica�ons poli�ques des ré-

sultats sont les suivantes : le fait que 

les PM aient a�eint leur poten�el 

d’exporta�on signifie simplement 

que les exporta�ons des PM vers 

l’UE sont à un niveau « normal » par 

rapport aux autres zones d’échan-

ges dans le monde. Toutefois, cela 

ne veut pas dire que les exporta�ons ne peuvent 

pas augmenter dans les années à venir. Cela est 

possible grâce aux ou�ls suivants pouvant être mis 

en œuvre pour accroître les performances d’expor-

ta�on des PM :

√ Poursuivre la réduc�on des coûts commer-

ciaux, en par�culier les BNT

La recherche récente dans ce domaine tend à 

montrer que les BNT sont très importantes dans 

les PM. Pour l’illustrer, la figure 6 montre que 

l’équivalent moyen (AVE) des BNT s’élève à envi-

ron 40 % en Algérie, en Égypte et au Maroc. Cela 

est beaucoup plus élevé que dans de nombreux 

autres pays. À ce �tre, le modèle économétrique 

présenté précédemment montrait clairement que 

la présence de BNT est réductrice d’échanges. Par 

conséquent, il semble que les PM pourraient no-

tablement augmenter leurs échanges en réduisant 

les BNT. Cela ne veut pas dire qu’il faut supprimer 

totalement les BNT, certaines d’entre elles pou-

vant être u�les pour protéger les consommateurs 

ou les industries spécifiques. Toutefois, chercher à 

se rapprocher de la moyenne mondiale aiderait à 

créer des échanges [5].

√ Rapprocher la performance logis�que des 

standards de l’UE

La récente étude de la Banque Mondiale sur la 

performance logistique montre que les PM sont 

Graphique 6. BNTs dans les PM - compara�f avec d’autres pays en % 
(Moyenne en equivalent tarifaire)

Source : Kee et al.(2009)
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loin des standards internationaux dans ce do-

maine. La figure 7 présente le classement des 

pays dans la zone euro-méditerranéenne. Il est 

frappant d’observer que sur un total de 155 

pays, il existe un vaste fossé entre, d’une part, 

les pays de l’UE, parmi les plus performants du 

monde, et, d’autre part, les PM, généralement 

en dessous de la moyenne mondiale, en particu-

lier la Libye et l’Algérie, qui apparaissent en fin 

de liste.

Certains pays ont récemment fait de réels efforts. 

Le Maroc en par�culier, avec le complexe « Tan-

ger Méditerranée » et le développement cor-

respondant de routes et autres infrastructures, 

devrait se rapprocher du haut de la liste dans le 

classement des pays. Toutefois, d’autres pays doi-

vent faire des efforts semblables pour accroître 

l’efficacité et la compé��vité de leur commerce. 

Pour ces pays, comme le suggère la Figure 8, des 

efforts par�culiers doivent être faits afin d’amé-

liorer l’efficacité du processus de dédouanement 

(et des autres agences aux fron�ères), la qualité 

des infrastructures de transport et informa�ques 

pour la logis�que, l’efficacité du traçage et du 

suivi des expédi�ons interna�onales ainsi que la 

compétence des industries logis�ques locales. 

Ces efforts devraient engendrer des bénéfices 

commerciaux notables, puisqu’une augmenta�on 

de 1 % de l’IPL entraîne une hausse de 2,76 % des 

exporta�ons, comme le montrent les résultats 

économétriques du Tableau 2.

√ Améliorer la gouvernance

Selon Kaufman et al. (2010), qui ont proposé plu-

sieurs indices pour la gouvernance, les PM sont gé-

néralement ne�ement en dessous de la moyenne 

mondiale. À ce �tre, la Figure 9 montre la valeur 

des différents indicateurs de gouvernance dans les 

PM par rapport aux zones déjà considérées dans 

ce�e étude (UE, ALENA, MERCOSUR, ANSEA). Il 

est frappant d’observer que la plupart des PM af-

fichent une moyenne inférieure à 0, reflet d’une 

piètre performance dans le processus de gouver-

nance, en par�culier en Syrie, en Algérie, au Liban, 

mais également en Égypte, au Maroc et en Tunisie 

dans une moindre mesure. Les récentes émeutes 

observées dans ces pays sont évidemment liées à 

la mauvaise qualité de la gouvernance. En outre, 

la gouvernance a un effet important sur l’écono-

mie, en par�culier le commerce, comme cela a 

été montré précédemment. En fait, le tableau 1 

et 2 montre clairement q’une augmenta�on de 

quelque indicateur de gouvernance que ce soit 

engendre une augmenta�on notable des échan-

ges. D’après la figure 9, des efforts importants de-

vraient être faits, notamment en ce qui concerne 

Graphique 9. Indicateurs de gouvernance
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Graphique 7. Rang des pays pour la Performance logis�que  (rang 
2010* plus de 155 pays)

Source: World Bank (2011); *Année 2007 pour le Maroc
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: i) la « voix », qui permet de mesurer dans quelle 

mesure les citoyens peuvent par�ciper au choix de 

leur gouvernement (Syrie, Tunisie, Égypte, Algérie, 

mais également Jordanie et Maroc) ; ii) la stabilité 

poli�que (Liban, Israël, Algérie, mais également 

Turquie et Égypte) ; iii) la lu�e contre la corrup�on 

(Syrie, Liban, etc.) ; iv) l’état de droit, l’efficacité du 

gouvernement et la qualité des réglementa�ons 

devraient également être améliorés, notamment 

en Algérie, en Syrie et au Liban.

√ Le rôle du mouvement de facteurs dans le pro-

cessus de créa�on d’échanges

Un des aspects originaux de la présente étude est 

l’inclusion des mouvements de facteurs en tant 

que déterminants des échanges. Comme cela a 

été expliqué dans la sec�on précédente, consi-

dérer le monde comme un cadre concurren�el 

imparfait conduit à la complémentarité entre les 

échanges et le mouvement de facteurs, car les 

échanges seuls ne perme�ent pas d’égaliser les 

prix des facteurs. La présente étude valide ce�e 

hypothèse théorique en acceptant clairement la 

rela�on de complémentarité entre échanges et 

migra�on. Il a été montré par exemple que 1 % 

de flux de migra�on sortants engendre une aug-

menta�on des exporta�ons d’environ 0,2 %. Cela 

signifie que les PM qui ont exporté des personnes 

vers l’UE ont par conséquent créé des exporta-

�ons. En conséquence, la migra�on peut être vue 

comme un ou�l de créa�on d’exporta�ons des 

PM vers l’UE. Ce résultat n’est pas nouveau dans 

la li�érature, mais il est clairement souligné dans 

la présente étude des rela�ons UE-PM [6]. De la 

même manière, notre modèle a montré que 1 % 

d’augmenta�on des flux sortants d’IDE (en pour-

centage du PIB) entraîne 0,03 % d’augmenta�on 

des exporta�ons. Par conséquent, l’IDE peut être 

vu comme un ou�l perme�ant aux pays de l’UE 

de créer des exporta�ons vers les PM. En d’autres 

termes, il semble que la rela�on commerce-mi-

gra�on-IDE puisse s’auto-renforcer. Cela signifie 

que si l’UE et les PM ont pour objec�f commun de 

développer les rela�ons commerciales, des poli�-

ques migratoires et d’IDE adéquates peuvent per-

me�re de l’a�eindre. 

Pour résumer, les remarques présentées ci-dessus 

montrent que la poli�que commerciale (intégra-

�on régionale fondée sur des poli�ques de barriè-

res tarifaires et de BNT) ne peuvent plus être vues 

comme les seules ou�ls perme�ant de dévelop-

per les rela�ons commerciales entre deux zones. 

En fait, comme cela a été montré précédemment, 

les échanges peuvent être développés grâce à de 

nombreux autres ou�ls ou poli�ques, dont en par-

�culier la performance logis�que, l’IDE, la migra-

�on et la gouvernance.

Réorienter le partenariat UE-PM vers de nou-

veaux enjeux : éduca�on, recherche, innova�on 

et environnement

En outre, l’UE et les PM doivent également réo-

rienter leur partenariat vers de nouveaux outils 

permettant eux aussi de créer des échanges, des 

emplois et de la croissance dans le futur, à s’avoir 

l’éducation, la recherche et l’environnement.

L’éduca�on et la recherche cons�tuent le premier 

enjeu majeur. En effet, elles perme�ent de re-

hausser les niveaux moyens de compétence dans 

une économie, ce qui peut ensuite s�muler le pro-

cessus d’innova�on. À ce �tre, une li�érature de 

plus en plus riche montre le lien entre éduca�on-

recherche-innova�on, d’une part, et commerce-

Graphique 10. R&D en Euromed (% du PIB, dernière année disponible)

R&D (% of GDP, last year available)

0 1 2 3 4 5

Israel
Sweden
Finland

Germany
Denmark

Austria
France

Belgium
Netherlands

United
Luxembourg

Ireland
Spain

Tunisia
Italy

Portugal
Morocco

Turkey
Greece
Jordan

Syria
Egypt

AlgeriaAlgérie
Egypte
Syrie
Jordanie
Grèce
Turquie
Maroc
Portugal
Italie
Tunisie
Espagne
Irelande
Luxembourg
Roy. Uni
Pays Bas
Belgique
France
Autriche
Danemark
Allemagne
Finlande
Suède
Israël

Source: UNCTAD(2010))



-87-

croissance-emploi, d’autre part (Amable, 2000 ; 

Milanovic, 2006 ; Péridy, 2010b). Malgré les réels 

efforts récemment faits dans certains PM, le fossé 

reste important avec les pays émergents ou déve-

loppés, en par�culier l’UE, en termes d’éduca�on 

et de recherche, comme le montre la figure 10.

Enfin, l’environnement est sur le point de devenir 

une ques�on centrale, non seulement au niveau 

mondial, mais également pour les PM en par�-

culier. Par exemple, les problèmes des déchets 

(traitement et recyclage), de la dépollu�on (sol, 

air et mer) ainsi que du développement des éner-

gies propres (solaire, éolienne, etc.) deviennent 

des ques�ons cruciales pour le développement 

durable dans les PM. À ce �tre, un énorme tra-

vail reste à faire dans ce domaine. D’un point de 

vue économique, traiter les aspects environne-

mentaux peut perme�re de créer directement de 

nombreux emplois tout en créant des échanges 

et de la croissance dans les PM. Ce�e approche 

gagnant-gagnant (en termes d’environnement 

et d’économie) cons�tue une ques�on poli�que 

centrale que les responsables poli�ques devront 

traiter très prochainement.

Notes

1 : Les premiers accords d’associa�on furent signés 

dans les années 1960 avec la Turquie, le Maroc et 

la Tunisie. Ils accordaient des préférences tarifaires 

pour les importa�ons en provenance des ces pays 

et à des�na�on de la CE. Ces accords furent pro-

gressivement étendus à tous les PM, c’est-à-dire aux 

pays du Maghreb et du Mashrek et le processus de 

Barcelone prépara le chemin vers la mise en œuvre 

d’une zone de libre échange entre l’UE et ses PM

2 : Pour une étude récente sur les effets de l’in-

tégration commerciale UE-PM, voir Péridy 

(2010a).

3 : Voir par exemple les nombreuses recherches 

du FEMISE et plus par�culièrement Gallal et 

Reiffers (2010)

4 : Pour une défini�on complète de ces indicateurs, 

voir la CNUCED, recueil de sta�s�ques, 2010

5 : Pour toute informa�on complémentaire sur les 

BNT dans les PM, voir Augier et Péridy (2010)

6 : Pour la rela�on commerce-migra�on, voir par 

exemple Co and al., 2004, Izanzo et Péri (2009) 

et Bran et al. (2009)

7 : Voir Anderson et van Wincoop (2003) pour la 

dériva�on complète du modèle

8 : Fondamentalement, la première étape es�me 

un modèle pure d’effets fixes afin d’obtenir une 

es�ma�on des effets unitaires. La seconde éta-

pe met en œuvre une régression instrumentale 

du vecteur d’effets fixes sur les variables fixes 

dans le temps. Cela permet de décomposer le 

vecteur d’effets fixes en une première compo-

sante expliquée par les variables fixes dans le 

temps et une seconde composante, à savoir 

la par�e inexplicable (le terme d’erreur). Elle 

couvre également le problème de l’endogénéi-

té. Lors de la dernière étape, le modèle est à 

nouveau es�mé au moyen de MCO pondérés, y 

compris toutes les variables explica�ves, les va-

riables fixes dans le temps et le terme d’erreur. 

Ce�e troisième étape garan�t le contrôle de la 

colinéarité entre les variables dans le temps et 

fixes dans le temps, à droite.

9 : Cela peut être es�mé en plusieurs étapes. La 

première étape es�me un modèle Probit (test 

de la probabilité pour le pays i d’exporter vers 

le pays j). Dans une seconde étape, sous ré-

serve que des exporta�ons aient lieu, les effets 

des barrières commerciales et autres variables 

peuvent être es�més en choisissant un es�ma-

teur adéquat (Heckman, 1979, Greene, 2006). 

Ce�e méthode semble par�culièrement inté-

ressante dans la présente étude de recherche 

car elle prend spécifiquement en compte les 

informa�ons contenues dans les données zéro 

ou manquantes. Le principal problème consiste 

à choisir la variable de sélec�on adéquate. La 

recherche récente au niveau des entreprises 

(Melitz, 2003) montre qu’en cas de niveaux de 

produc�vité différents entre les entreprises, 

l’existence de coûts fixes entraîne une sélec�on 

des entreprises. En conséquence, seules les 

plus produc�ves parviennent à exporter alors 
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que les autres restent sur le marché intérieur. 

Cela montre que la produc�vité au niveau des 

entreprises peut servir de variable de sélec�on 

dans ce type de modèle. Malheureusement, 

dans la présente recherche, les données sur les 

entreprises ne sont pas disponibles pour tous 

les pays, ce qui ne permet pas de me�re en œu-

vre ce�e variable de sélec�on. Au lieu de cela, 

la variable d’exporta�on déphasée sera éga-

lement u�lisée comme variable de sélec�on. 

Comme cela a déjà été expliqué dans la sec�on 

2, cela peut être jus�fié en considérant l’hysté-

résis dans le commerce interna�onal (Baldwin 

et Krugman, 1989).
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ALGÉRIE : Une croissance retrouvée grâce au pé-

trole, mais peu de diversifica�on et d’ouverture

L’économie algérienne retrouve sa tendance de crois-

sance d’avant la crise, après une récession de courte 

durée qui a vu la croissance chuter à 2,2 % en 2009, 

et le PIB a a�eint environ 4,1 % en 2010 soit le taux 

moyen annuel sur la période 2000-2007. Comme 

toujours, quand les prix du pétrole augmentent, les 

exporta�ons algériennes font de même et il est ac-

tuellement inu�le de rappeler à quel point le régime 

na�onal a été à la fois une bénédic�on et une malé-

dic�on. En terme de réserves interna�onales il a per-

mis à l’Algérie d’a�eindre des sommets ver�gineux et 

de pourvoir à ses besoins budgétaires. Mais le poten-

�el maximal de croissance, possible grâce au déve-

loppement de secteurs plus produc�fs de l’économie, 

n’a pas été a�eint.

Dans des rapports précédents, le FEMISE (2009, 

2010) a noté comment la croissance portée par le 

pétrole contribue à maintenir des fonda�ons structu-

relles fragiles, soutenant une économie tournée vers 

l’importa�on, à l’exclusion du pétrole, et empêchant 

le développement d’une économie du savoir. Les ré-

cents évènements dans la région perme�ent de sou-

ligner comment les pouvoir na�onaux ont longtemps 

exercé un régime autocentré qui cons�tue un obs-

tacle à l’ouverture interna�onale et à la démocra�e, 

malgré des efforts dans le passé. Malheureusement, 

le risque d’adop�on d’un comportement protec�on-

niste subsiste, l’Algérie pouvant passer à côté d’une 

stabilité à long terme passant par l’ouverture démo-

cra�que en choisissant au lieu de cela un régime qui 

se ferme progressivement. Cela serait un gaspillage 

des efforts réalisés à la fin des années 1980 lorsque le 

pays décida de s’écarter d’une structure centralisée.

Une chose est claire, à la lumière des soulèvements 

en Méditerranée, le défi doit être relevé immédia-

tement. Plus simplement, si le pays est parvenu à 

réagir assez efficacement face à la menace de la 

crise interna�onale fin 2008, il reste beaucoup à 

faire pour établir un régime de croissance reposant 

moins sur l’accumula�on de capitaux et plus sur la 

produc�vité et gage de stabilité dans la structure 

sociale dans un contexte de trouble régional.

Dans le cas de l’Algérie, les éléments suivants méri-

tent une a�en�on par�culière :

√ Une hausse de 26,6 % des exporta�ons 

de biens a eu lieu en 2010 avec une augmenta�on 

es�mée à 37,2 % pour 2011, portant le total à 78,5 

milliards de dollars US. La balance commerciale a 

alors fortement rebondi en 2010 et elle devrait at-

teindre 28,7 milliards de dollars US en 2011.

√ Les inves�ssements étrangers pourraient 

chuter de 5,4 % à 3,5 milliards de dollars US, ce qui 

reste rela�vement élevé. Cependant, il faut encore 

régler des problèmes chroniques en terme de par-

�cipa�on de capitaux étrangers.

√ Le pays dispose de vastes réserves de de-

vises étrangères représentant environ 3 ans d’im-

porta�on de biens et services en 2010 et qui ont 

augmenté au cours des premiers mois de 2011. 

Dans le même temps, la de�e extérieure est faible, 

à 6,6 % du PIB en 2010, et elle est restée stable sur 

le premier semestre 2011. La hausse des prix du 

pétrole permet évidemment de mieux supporter le 

coût de service. 

√ Comme prévu, l’ac�vité économique s’est 

redressée en 2010, dépassant même les niveaux de 

croissance d’avant la crise, pour a�eindre 4,1 %. Elle 

devrait a�eindre 4,6 % en 2011 après une croissance 

soutenue des dépenses et inves�ssements publics.

√ Le taux de chômage a légèrement baissé 

en 2010, passant à 10 % contre 10,2 % en 2009. 

Après les six premiers mois de 2011, les es�ma-

�ons indiquent une nouvelle baisse à 9,7 % pour 

l’année complète. 

√ Le taux d’infla�on (3,9 % en 2010, es�mé 

à 4 % en 2011), alors qu’il n’est certainement pas 

aussi élevé que dans les pays voisins, pourrait en-

gendrer des troubles sociaux en réduisant un peu 

plus le pouvoir d’achat des pauvres. Cela explique 

pourquoi les pouvoirs ont promis des augmen-

ta�ons de salaires, notamment dans le secteur 

public, afin d’éviter des troubles après les évène-

ments régionaux. 
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√ En 2010, les pouvoirs ont maintenu une 

poli�que budgétaire expansionniste et fait des ef-

forts pour réduire l’impact de la baisse des expor-

ta�ons de pétrole de l’année précédente. Or, avec 

des dépenses publiques qui devraient maintenir 

une croissance soutenue en 2011, le solde bud-

gétaire devrait rester déficitaire, mais à un niveau 

moindre (es�mé à -2,1 %).

√ La croissance de la produc�vité du travail 

n’a pas été régulière au cours des années et elle 

pénalise le taux de croissance du PIB par tête. Les 

pouvoirs doivent réformer le système de l’éduca-

�on et de la forma�on professionnelle afin de fa-

ciliter la diffusion de l’innova�on et d’améliorer la 

qualité du capital humain.

√ Enfin, près de 100 000 étudiants ont or-

ganisé une marche de protesta�on pour exiger la 

démocra�sa�on des universités, la transparence 

dans le classement et une meilleure correspon-

dance entre les diplômes universitaires. Un cadre 

à long terme favorisant la par�cipa�on des acteurs 

privés est nécessaire pour la créa�on d’emplois 

pour les jeunes. Les pouvoirs devraient également 

assouplir le marché du travail et cibler des secteurs 

offrant le plus fort poten�el en terme de créa�on 

d’emplois au travers d’ini�a�ves d’inves�ssements 

générateurs d’emplois. 

I. Situa�on de l’économie poli�que et implica�ons

1. Le modèle poli�que dans une phase transitoire 

cruciale

Bien que n’ayant pas été confrontée aux mêmes 

situa�ons que la Tunisie et l’Égypte, la scène po-

li�que na�onale est plus agitée qu’auparavant. Le 

président algérien, en place depuis 12 ans, en est 

à son troisième mandat suite à des amendements 

cons�tu�onnels perme�ant de prolonger ses fonc-

�ons. La popula�on, peut-être encore marquée 

par les évènements de la guerre civile dans les 

années 1990, ne s’est pas encore rebellée comme 

en Égypte et en Tunisie. Mais si les promesses de 

changement ne se matérialisent pas rapidement, 

le mécontentement des jeunes (70 % des Algé-

riens ont moins de 30 ans) pourrait a�eindre des 

niveaux intenables (NPR, 2011).

Le graphique ci-dessous place l’Algérie sur la courbe 

mondiale J. Celle-ci montre ce qui s’annonce pour le 

pays en termes de stabilité poli�que et d’ouverture 

démocra�que. Les pays aux régimes autoritaires 

sont généralement stables et, lorsqu’ils s’ouvrent à la 

démocra�e, ils connaissent une courte phase d’ins-

tabilité avant de récolter les fruits d’une économie 

et d’ins�tu�ons plus démocra�ques. Avant la fin des 

années 1980, l’Algérie était stable parce qu’elle était 

fermée, laissant aux facteurs extérieurs peu de pos-

sibilités d’ébranler les pouvoirs na�onaux. Toutefois, 

après un changement poli�que par lequel les pou-

voirs ont décidé d’adopter un régime plus libéral, le 

pays s’est déplacé à droite de la courbe J et a passé 

la période de transi�on sur laquelle on observe un 

compromis entre ouverture et stabilité. 

Mais la figure montre également que l’Algérie reste re-

la�vement proche du point d’inflexion signifiant que si 

les efforts de démocra�sa�on cessent, le pays risque 

de retomber dans une période d’instabilité poli�que. 

À la lumière de ce qui se passe dans le monde arabe, 

deux op�ons s’offrent à l’Algérie : con�nuer à faire des 

efforts pour réformer ses ins�tu�ons et son économie 

pour plus de démocra�e dans la mesure où elle a déjà 

passé (ne serait-ce que de peu) le point d’inflexion cru-

cial. Ou retrouver une posi�on protec�onniste dans 

un effort visant à maintenir le statu quo poli�que. Les 

évènements récents laissent à penser que la situa�on 

peut évoluer dans un sens comme dans l’autre.

Graphique 1. L’ Algérie sur la courbe en J mondiale (2010)
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2. La gouvernance s’est améliorée, mais beaucoup 

reste à faire en ma�ère de réforme

Les indicateurs de gouvernance peuvent donner des 

indica�ons précieuses en expliquant comment la 

situa�on poli�que de l’Algérie est légèrement plus 

stable que celle de ses voisins. Comme le montre la 

figure 2, alors que les scores de gouvernance de l’Algé-

rie sont restés néga�fs en 2009, il y a eu des améliora-

�ons dans presque toutes les mesures. 

Plus spécifiquement, l’indicateur d’efficacité gou-

vernementale, qui inclut la percep�on de la qualité 

des services fournis par les pouvoirs publics tout en 

offrant une mesure de la crédibilité et de la qualité 

de la mise en œuvre de la poli�que, semble avoir 

fortement progressé entre 2000 et 2009. Dans le 

même temps, le contrôle de la corrup�on semble 

avoir progressé, reflétant probablement les efforts 

des pouvoirs algériens ces dernières années pour 

comba�re la corrup�on. Notons qu’en 2010, et suite 

à la mise en œuvre de la loi an�-corrup�on de 2006, 

les pouvoirs ont approuvé la créa�on d’une agence 

centrale an�-corrup�on afin d’améliorer l’efficacité 

du pays dans la lu�e contre la corrup�on intérieure, 

en par�culier dans les grands projets d’infrastructu-

re revêtant une importance stratégique pour l’éco-

nomie na�onale. En outre, les pouvoirs ont fait des 

efforts pour former les responsables en charge de 

ressources financières publiques, alors que les con-

trôles financiers dans les ministères ont été accrus 

(Source : Magharebia 2010). 

Cependant, les mesures an�-

corrup�on en Algérie n’ont pas 

empêché le pays d’être mal clas-

sé au niveau mondial. Dans son 

édi�on de 2010, l’indice de per-

cep�on de la corrup�on (CPI) 

de Transparency Interna�onal 

classe l’Algérie 105ème sur 178 

pays et, malgré une légère amé-

liora�on (le pays était 111ème 

dans l’édi�on CPI 2009), l’Algérie 

figure encore parmi les écono-

mies les plus corrompues de la 

région. Dans le même temps, beaucoup reste à faire en 

ma�ère de liberté d’expression, comme le montrent 

les faibles niveaux de l’indicateur « voix et responsa-

bilité », un fait dont les pouvoir na�onaux devraient 

tenir compte s’ils veulent véritablement me�re des 

réformes en place pour plus de démocra�e.

Dernier point et non le moindre, il apparaît qu’en 

dix ans, l’Algérie s’est dégradée en terme de règle 

de qualité de régula�on (WGI, Banque Mondiale 

2010), c’est-à-dire la capacité des pouvoirs locaux à 

développer et appliquer des mesures poli�ques fa-

cilitant le développement du secteur privé na�onal. 

Le FEMISE a récemment noté que les pouvoirs sem-

blent suivre une tendance inverse par rapport au 

reste de la région, adoptant une posi�on plus pro-

tec�onniste de « patrio�sme économique ». Si une 

telle approche peut aider les entreprises locales, en 

restaurant le rôle des pouvoirs publics en tant que 

protecteurs contre les lacunes du marché, elle peut 

également freiner d’avantage le développement du 

secteur privé en limitant la présence de capitaux 

étrangers et d’échanges (FEMISE-EIB, 2010).

3. Un modèle de croissance qui ne réduit toujours 

pas les inégalités

Dans un rapport précédent, le FEMISE (2009) a 

déjà noté comment les poli�ques sociales passées 

ont conduit à des redistribu�ons limitées au profit 

des pauvres. Mais alors que le décile le plus pauvre 

a effec�vement bénéficié d’une croissance des re-

Graphique 2. Algérie: Indicateurs de Gouvernance

Source : Worldwide Governance Indicators 2010, World Bank.
Note : Valeurs de -2.5 (mauvaise gouvernance) à 2.5 (bonne gouvernance)
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venus, il n’a reçu que 3 % des revenus totaux sur la 

période 1988-1995. Dans le même temps, la figure 3 

montre que le régime algérien de croissance écono-

mique ne permet pas encore de réduire les inégalités. 

Une augmenta�on du PIB par tête accroît en réalité 

les inégalités au plan na�onal car la distribu�on de la 

richesse profite principalement aux déciles les plus ri-

ches de la popula�on. Comme pour la majeure par�e 

de la région, l’Algérie est encore trop loin du point de 

basculement à par�r duquel l’effet de la croissance 

seul peut réduire les inégalités. 

La ques�on pourrait alors être la suivante : l’Algérie 

progresse-t-elle rapidement vers le point de bascu-

lement pour rendre ce niveau d’inégalité plus « sup-

portable » ? Une étude réalisée par Cherkaoui et al 

(2009) montre que les efforts de l’Algérie pour un 

régime de croissance en faveur des pauvres rédui-

sant les inégalités ont donné des résultats posi�fs 

entre 2000 et 2005, même si la pauvreté a suivi un 

chemin chao�que. Le taux de pauvreté est passé de 

8 % en 1988 à 14 % en 1995, pour redescendre pro-

gressivement à 12 % et 6,8 % en 2000 et 2004 res-

pec�vement. Toutefois, la pauvreté semble encore 

fortement concentrée dans les régions du sud et la 

pauvreté rurale (selon le seuil na�onal de pauvreté) 

en 2000 s’élevait à 14,7 % de la popula�on totale. En 

outre, il semble que, ceteris paribus, les chômeurs 

algériens, ceux provenant de familles nombreuses 

et qui ont un accès limité à l’eau potable et à l’élec-

tricité ainsi que ceux dont le niveau d’éduca�on est 

faible, présentent le plus grand risque de devenir 

pauvres (Cherkaoui et al, 2009).

Mais il ne faut pas oublier que le cas de l’Algérie 

est par�culier. Le niveau de développement hu-

main a soit augmenté soit baissé avec chaque va-

ria�on des prix du pétrole et les produits consé-

cu�fs (la valeur de l’IDH algérien pour 2010 est de 

0,677 et le pays est 84ème sur 169). Cela signifie 

que les efforts na�onaux pour réduire la pauvreté, 

notamment ceux du Plan de sou�en de la relance 

économique (PSRE), dépendent encore fortement 

de l’économie du pétrole. Il semble qu’il n’y ait pas 

de réelle convergence entre les régions algérien-

nes. Comme l’ont noté Belarbi et Zouache (2008), 

il pourrait y avoir des « clubs de convergence » en 

Algérie dans la mesure où la tendance est que les 

régions riches restent riches alors que les régions 

pauvres restent pauvres. Les auteurs indiquent 

que les secteurs portant la croissance na�onale (en 

par�culier les hydrocarbures et la construc�on) 

n’ont pas sur l’économie locale une effet externe 

posi�f nécessaire. 

L’un dans l’autre, le régime de croissance na�o-

nale, s’il est peut-être plus performant que ceux 

de certains pays membres voisins, a encore besoin 

de réformes et d’une structure plus diversifiée en 

ma�ère de sources de revenus pour soutenir la di-

minu�on de la pauvreté.

II. Développements récents : transmission réelle 

et financière

1. Un secteur réel rela�vement épargné par les 

tensions régionales

Le secteur réel a été rela�vement épargné par les 

récents évènements dans la région. On notera :

√ Une hausse de 26,6 % des exporta�ons de 

biens pour l’année 2010 à 57,2 milliards de dollars 

US et une augmenta�on es�mée à 37,2 % en 2011 

à 78,5 milliards de dollars US,

√ Une hausse de 2,7 % de la facture des im-

porta�ons en 2010 et une hausse prévue de 29,7 % 

en 2011 qui la porterait à environ 49,8 milliards de 

dollars US,

Graphique 3. L’ Algérie sur la courbe de Kuznets régionale
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√ La balance commerciale na�onale a rebondi 

fortement en 2010 à 18,8 milliards de dollars US. Elle 

devrait augmenter à nouveau de 52,7 % pour a�ein-

dre 28,7 milliards de dollars US en 2011,

√ Il reste à voir si le tourisme sera affecté 

par les récents évènements. La balance des servi-

ces devrait chuter de 26,5 % en 2011 pour afficher 

un déficit de 10,5 milliards de dollars US.

 

Comme l’a suggéré le FEMISE (2010), l’économie na-

�onale est plus ouverte que la moyenne méditerra-

néenne pour le commerce des biens, avec un ra�o 

d’ouverture commerciale (somme des exporta�ons 

et des importa�ons divisée par le PIB) proche de 70 

% en 2008 (contre approxima�vement 53 % pour 

l’ensemble de la Méditerranée). Naturellement, cela 

est dû dans une large mesure aux exporta�ons de 

pétrole qui représentent tradi�onnellement plus de 

90 % des exporta�ons totales algériennes. Décom-

poser la structure des exporta�ons na�onales a peu 

de sens dans la mesure où les exporta�ons d’énergie 

ont représenté 97,2 % des exporta�ons sur le pre-

mier semestre 2011. Le commerce algérien con�nue 

Graphique 4. Exporta�ons de biens et prix du pétrole
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à profiter des hausses de prix qui devraient conduire 

à une augmenta�on impressionnante de 37,2 % des 

exporta�ons totales de biens en 2011. Quant aux im-

porta�ons, leur valeur a augmenté de 2,7 % en 2010 

et elle devrait croître de 29,7 % en 2011 pour a�ein-

dre environ 49,8 milliards de dollars US. L’augmenta-

�on de la demande na�onale (de 6,8 % en 2010 et de 

7,6 % a�endus en 2011) et le prix de l’alimenta�on en 

hausse permanente (l’alimenta�on représentant ap-

proxima�vement 15 % des importa�ons algériennes 

selon l’EIU) contribuent à l’augmenta�on de la fac-

ture des importa�ons. Cependant, malgré la hausse 

des importa�ons, la balance commerciale reste lar-

gement posi�ve. Elle a fortement rebondi en 2010 à 

18,8 milliards de dollars US et devrait augmenter de 

52,7 % pour a�eindre 28,7 milliards de dollars US en 

2011. Mais là encore, si les prix du pétrole avaient 

évolué différemment, l’Algérie aurait été confrontée 

à un tout autre scénario, une possibilité qui ne doit 

jamais être écartée à l’avenir du fait de la dépendan-

ce na�onale au secteur des hydrocarbures. 

La balance des services a été tradi�onnellement néga-

�ve car l’Algérie, dont la structure de produc�on man-

que de diversifica�on, importe tradi�onnellement la 

plupart de ses services. Ainsi, il ne serait pas étonnant 

que, suite à la hausse des prix interna�onaux, le dé-

ficit de la balance des services algériens augmente 

davantage en 2010, à -8,3 milliards de dollars US, 

alors qu’il devrait a�eindre environ -10,5 milliards de 

dollars US en 2011 (EIU). En dépit des soulèvements 

chez ses voisins, le pays a accueilli plus de 2 millions 

de touristes au cours de l’année passée, ce qui corres-

Graphique 5. Balance commerciale, premier semestre 2011 (millions de US$)
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pond à une croissance de 8,32 % en 2010 (après 9,45 

% de croissance en 2009). Cela en fait une des prin-

cipales des�na�ons touris�ques du con�nent. Le fait 

qu’environ deux �ers des touristes sont des algériens 

vivant à l’étranger et les efforts du gouvernement ces 

dernières années pour promouvoir le pays comme 

des�na�on de villégiature pourraient expliquer la ré-

silience du secteur. Il reste à voir toutefois comment le 

tourisme ce comportera en 2011.

2. Secteur financier : un taux de change qui déra-

pe en raison de la nouvelle méthode de paiement 

des importa�ons et des évènements régionaux

Actuellement, l’Algérie reste un marché financier rela�-

vement fermé en raison des faibles niveaux de libérali-

sa�on du compte de capital et d’une libéralisa�on finan-

cière à une étape intermédiaire (FEMISE 2009, rapport 

de recherche FEM33-20). La contagion financière dans 

un climat régional de tension est donc assez limitée.

2.1 Reprise des inves�ssements étrangers, mais des 

problèmes chroniques en ma�ère de par�cipa�on 

de capitaux étrangers doivent être résolus

En 2011, L’IDE pourrait chuter de 5,4 % à 3,5 milliards 

de dollars US, mais la valeur est rela�vement élevée, 

notamment si l’on considère le manque d’enthou-

siasme des inves�sseurs pour inves�r dans le Sud 

méditerranéen (EIU). Mais cela ne signifie pas que 

le climat soit op�mal, un fait que même les pouvoirs 

na�onaux ont reconnu puisqu’ils encouragent l’inves-

�ssement na�onal au détriment de l’inves�ssement 

étranger. Plus spécifiquement, il ne faut pas oublier 

que les pouvoirs plafonnent à 49 % la par�cipa�on 

étrangère aux nouveaux projets, une mesure qui a 

apporté peu d’IDE à l’économie na�onale à l’exclusion 

du secteur pétrolier. En outre, sur 183 économies, l’Al-

gérie n’est que 136ème en terme de facilité de com-

mercer (Doing Business 2011, Banque Mondiale). 

Dans l’ensemble, les poli�ques fiscales semblent être 

un obstacle. Orascom Telecom a par exemple vendu 

son unité algérienne Djezzy (différé par les pouvoirs 

car le problème fiscal n’est pas encore résolu) à cause 

d’un régime fiscal jugé décourageant. 

2.2 Une bourse des valeurs trop pe�te pour 

qu’une transmission soit induite par la crise 

La bourse d’Alger se caractérise par un très faible ni-

veau de développement. Début 2011, le marché n’af-

fichait que deux �tres cotés, un hôtel détenu par les 

pouvoir publics (Egh el Aurassi) et une société phar-

maceu�que (Saidal), elle aussi propriété du gouverne-

ment. Dans le même temps, les seuls �tres de créance 

étaient ceux de trois sociétés : Algérie Télécom, Spa 

Dahli et Sonelgaz. Discuter des éventuels coûts des 

révolu�ons sur le marché financier na�onal a peu de 

sens, les transac�ons sont extrêmement faibles (6,74 

millions de dollars US pour 2009), les opéra�ons de 

bourse se limitent aux sessions de deux heures du 

lundi et du mercredi, alors que la bourse algérienne 

est absente de l’index MSCI. Le secteur privé n’est pas 

présent sur le marché financier car il ne répond pas 

aux standards comptables en ma�ère de transparen-

ce, nécessaires pour sa par�cipa�on. Une excep�on 

concerne Algerian Alliance Assurances qui a détenu la 

première société privée IPO (20,5 millions de dollars 

US) fin 2010 avant d’entrer en bourse en février 2011.

2.3 Les réserves de change et les indicateurs de la 

de�e sont solides

Comme on pouvait s’y a�endre, l’Algérie détenait 

des réserves de change considérables en 2010 et 

début 2011 ; elles représentaient environ 3 ans 

d’importa�on de biens et services en 2010 et ont 

augmenté au cours des premiers mois de 2011 

après la hausse soutenue des prix du pétrole. 

Comme toujours, les réserves de change agissent 

comme un coussin, protégeant l’économie na�o-

Graphique 6. Réserves de change, en mois d’importa�ons de biens 
et services de l’année suivante 
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nale contre les chocs extérieurs. Le niveau élevé 

des réserves signifie également que l’Algérie peut 

con�nuer à éviter les marchés de capitaux interna-

�onaux pour emprunter à l’extérieur en comptant 

sur son fonds na�onal de stabilisa�on du pétrole 

pour couvrir les déficits publics. 

Quant à la de�e extérieure, elle a poursuivi sa ten-

dance à la baisse à 2,9 % du PIB en 2010 pour rester 

stable les premiers mois de 2011 et devrait tomber à 

2,4 % du PIB en 2011. La hausse des prix du pétrole 

a permis cela et elle devrait se poursuivre en 2011, 

rendant le coût du service plus supportable. Mais il 

convient de noter que le faible niveau de la de�e est 

également dû à la ges�on macroéconomique pru-

dente des dix dernières années, un fait que le Fonds 

Monétaire Interna�onal reconnaît (FMI, 2011).

4. Les évènements récents contribuent à la chute 

libre de la parité du taux de change

Le taux de change avait dérapé début 2011 après 

l’imposi�on du « crédit documentaire » en tant que 

moyen unique de paiement de toutes les importa�ons 

[2]. Malgré une hausse par rapport à l’Euro en 2010, le 

dinar algérien baissa ensuite face aux deux principales 

devises (dollars US et Euro). Sur le marché officiel (in-

terbancaire), l’Euro valait 106 AD, contre 90 AD envi-

ron début 2010 (EconomicsNewsPapers, 2011). 

Les exigences de crédit ont poussé les importa-

teurs à chercher les devises nécessaires pour payer 

les importa�ons sur le marché parallèle, qui a réagi 

en augmentant le prix de la devise européenne 

(moyen de paiement d’environ 80 % des importa-

�ons). Ainsi, sur le marché non officiel des devises, 

Graphique 7. Indicateurs de de�e en Algérie, % du PIB en parenthèse
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l’Euro s’échange maintenant contre 145 AD, ce qui 

correspond à une dévalua�on du dinar algérien 

de 40 % sur 18 mois (EIU). Dans l’ensemble, le di-

nar devrait remonter face à l’Euro pour passer de 

102,02 AD pour 1€ en 2011 à 91,86 AD pour 1 € 

en 2015 alors que la zone euro reste en crise (EIU). 

Il devrait également remonter légèrement face au 

dollar US pour a�eindre 72,05 AD pour 1 dollars 

US en 2015. 

III. Poli�ques économiques et macro espérances

1. Principaux développements

1.1 Une croissance économique qui se stabilise en 

2011 mais qui suit encore une approche fragmentée

La croissance (a�endue à 4,6 %) suit le développement 

du secteur de l’industrie, ce dernier devant représen-

ter environ 61,6 % de la valeur ajoutée en 2011 suivi 

de 30,2 % pour les services et 8,1 % pour l’agriculture. 

Ce dernier secteur ne représente qu’une pe�te part du 

PIB total, les terres arables (8,2 millions d’hectares) ne 

représentant que moins de 3,5 % de l’ensemble des 

terres. Mais il convient de noter que l’agriculture et le 

marché de l’alimenta�on se sont développés ces der-

nières années et 2011 ne fait pas excep�on. Dans un 

Graphique 9. Croissance du PIB par secteur 
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effort pour augmenter la produc�vité et 

des niveaux totaux de produc�on agri-

cole et réduire la dépendance vis-à-vis 

des importa�ons de denrées alimen-

taires (représentant actuellement 75 % 

des besoins alimentaires), les pouvoirs 

ont décidé d’améliorer l’infrastructure 

agricole, principalement via des ini�a�-

ves d’irriga�on (TeatroNaturale, 2011). 

Dans le même temps, ils ont récem-

ment signé un protocole d’accord et de 

coopéra�on avec le Maroc pour favoriser le développe-

ment agricole rural dans les deux économies en déve-

loppant différents domaines liés tels que le commerce, 

la sécurité alimentaire et la recherche scien�fique. De 

nouvelles méthodes d’irriga�on et de ges�on de l’eau 

pourraient perme�re d’accroître les récoltes, de rendre 

l’agriculture plus fiable et moins dépendante des pluies 

et de contribuer, quoique dans une moindre mesure 

que le pétrole, à la croissance du PIB.

Dans l’ensemble, l’Algérie a tout à gagner de l’u�lisa�on 

de ses ressources issues du pétrole pour diversifier ses 

sources d’ac�vité économique pour la croissance future. 

Mais elle doit le faire dans un cadre cohérent. Les pou-

voirs semblent actuellement incapables de développer 

l’économie avec une vision stratégique cohérente. Cela 

étant considéré, il existe un programme économique 

quinquennal (2010-2014) de 286 milliards de dollars 

US ciblant, entre autres, l’infrastructure, l’éduca�on et 

le logement. Mais il apparaît malheureusement qu’une 

approche sectorielle fragmentée soit adoptée au détri-

ment de la perspec�ve mondiale. 

1.2. Un taux de chômage qui devrait baisser suite aux 

récentes ini�a�ves

Le taux de chômage en Algérie a légèrement baissé 

en 2010, se situant à 10 % contre 10,2 % en 2009. 

Après les six premiers mois de 2011, les es�ma�ons 

indiquent une nouvelle baisse du taux à 9,7 % pour 

l’année complète. Cependant, la popula�on ac�ve 

devrait augmenter d’environ 1,6 % en 2011 (contre 

1,3 % en 2010), ce qui signifie que des efforts supplé-

mentaires sont nécessaires pour relancer la créa�on 

d’emplois afin d’absorber les nouveaux arrivants et 

les 1,2 millions de chômeurs actuels.

La nouvelle Loi de finance complémentaire devrait 

contribuer à la créa�on d’emplois et aider les pou-

Encadré. Mesures d’incita�on pour l’emploi, le pouvoir 

d’achat et le développement des entreprises prévues par 

la loi de finance complémentaire de 2011 

La nouvelle loi de finance complémentaire prévoit 

une série de mesures d’incitation pour la création de 

PME-PMI et l’expansion des mécanismes existants de 

subvention des prix pour les produits de consomma-

tion. Ces mesures d’incitation incluent entre autre 

notamment : 

√ Sou�en aux pe�tes entreprises et créa�on d’em-

plois pour une large par�e de la popula�on dans le 

territoire du nord (65% à 80%), en al�tude et dans les 

provinces du sud (72% à 90%),

√ Créa�on d’une taxe graduelle ciblant les pe�tes en-

treprises, une déduc�on fiscale de 70% la première an-

née, suivie d’une déduc�on de 50% et 25% la deuxième 

et la troisième années respec�vement,

√ De la même manière, la créa�on d’une taxe gra-

duelle avec déduc�on fiscale pour les nouvelles ac�vi-

tés (exemp�on fiscale les deux premières années, 70%, 

50% et 25% de déduc�on pour les troisième, quatrième 

et cinquième années) dans une tenta�ve de réduire 

progressivement la part du marché non-officiel, 

√ Exemp�on des taxes douanières et de la TVA sur 

une série de biens importés (plus par�culièrement les 

huiles végétales brutes et le sucre). 

Source : Echoroukonline (2011)

Graphique 10. Composi�on de la force de travail (taux de chômage en %)
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voirs à créer 3 millions d’emplois sur la période 

2010-2014. Des ini�a�ves au niveau local pour-

raient également apporter des résultats et les plans 

d’Alger pour la créa�on de 200 000 emplois sur la 

période 2011-2014 ont été annoncés au travers de 

projets d’inves�ssement dans les secteurs tels que 

l’immobilier, le tourisme et la construc�on. 

1.3. Des pressions infla�onnistes persistantes

Les pressions infla�onnistes en 2010, bien que 

plus faibles qu’en 2009, sont restées élevées après 

la hausse de la demande na�onale, la hausse des 

prix interna�onaux et les restric�ons sur les im-

porta�ons. Le taux d’infla�on a a�eint 3,9 % et 

devrait augmenter légèrement à 4 %. La hausse 

des prix des importa�ons agricoles pourrait plom-

ber un peu plus l’indice des prix à la consomma-

�on. En mai 2011, l’indice des prix céréaliers avait 

augmenté de 69 % sur un an, alors que le prix du 

sucre a augmenté de 44 % sur la même période 

selon la FAO. 

Les taux d’infla�on actuels, s’ils ne sont pas aussi 

élevés que dans des pays tels que l’Égypte, la Syrie 

et la Turquie, pourraient provoquer un malaise so-

cial en diminuant le pouvoir d’achat des pauvres. 

Les pouvoirs ont donc promis des augmenta�ons 

salariales, notamment dans le secteur public, pour 

éviter les troubles. Le gouvernement a eu pour 

habitude de subven�onner l’alimenta�on et d’in-

troduire des contrôles des prix, maintenant ainsi 

l’infla�on à des niveaux ar�ficiellement bas. Selon 

l’EIU, l’année 2011 ne devrait pas faire excep�on et 

on s’a�end à ce que les pouvoirs réduisent l’impact 

de la hausse des prix interna�onaux en plafonnant 

les prix, c’est-à-dire en appliquant ou en éliminant 

des barrières tarifaires spécifiques et en gérant la 

distribu�on. Heureusement, le volume important 

des produits du pétrole devrait empêcher tout im-

pact néga�f sur le solde budgétaire dû à la hausse 

des subven�ons pour les denrées alimentaires.

2. Du côté de la demande : main�en a�endu du re-

bond de la croissance et retour à l’équilibre budgétaire

2.1 Redressement de l’ac�vité économique grâce 

à la hausse de la consomma�on publique et des 

inves�ssements

Comme prévu, l’ac�vité s’est redressée en 2010, 

dépassant même les niveaux de croissance d’avant 

la crise pour a�eindre 4,1 % et afficher une prévi-

sion de 4,6 %. 

Alors qu’alimenter la croissance grâce à la consom-

ma�on du gouvernement pourrait freiner le déve-

loppement du secteur privé, il convient de noter 

que les dépenses publiques se sont avérées favo-

rables. La consomma�on publique a affiché une 

croissance réelle de 11,2 % en 2010 et elle ne de-

vrait pas ralen�r, les es�ma�ons de l’EIU indiquant 

une augmenta�on de 15 % en 2011, bien supérieu-

re aux taux de croissance précédents.

En outre, les es�ma�ons pour 2011 montrent que 

la croissance des inves�ssements est résistante. 

Après une hausse de 7 % en 2010, la forma�on 

brute de capital fixe (FBCF) devrait maintenant 

croître de 6,5 % supplémentaires. La croissance de 

Graphique 12. Prix alimentaires mondiaux et IPC Algérien
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la FBCF restera inférieure au taux réalisé avant la 

crise interna�onale mais, dans un contexte d’agi-

ta�on poli�que régionale, le taux réalisé est con-

sidérable.

2.2 Après une détériora�on massive, le déficit 

budgétaire devrait être réduit 

Après la crise interna�onale, les pouvoirs ont aug-

menté les dépenses pour éviter les troubles so-

ciaux. Ainsi, alors que le solde budgétaire était po-

si�f sur la décennie (à 7,4 % en 2000-2007, 9 % en 

2008) il chuta au niveau record de -5,5 % en 2009. 

En 2010, les pouvoirs ont maintenu une politi-

que budgétaire expansionniste et fait des efforts 

pour réduire l’impact de la baisse des exporta-

tions de pétrole par rapport à l’année précé-

dente. Les économies budgétaires devraient 

soutenir de fortes dépenses d’investissement 

dans l’infrastructure publique, d’une importan-

ce vitale pour la croissance. La hausse des prix 

du pétrole devrait augmenter les réserves du « 

Fonds de régulation des recettes » qui devrait 

contribuer à son tour à réduire le déficit budgé-

taire. Or, les dépenses devant continuer à porter 

la croissance en 2011, le solde budgétaire de-

vrait rester déficitaire, mais à un moindre niveau 

(estimé à -2,1 %).

L’Algérie profite également d’une de�e publique 

limitée, ce qui offre plus de marge de manœuvre 

pour soutenir son programme d’infrastructure 

tout en apportant une 

aide sociale pour lut-

ter contre le chômage. 

Cependant, la posi�on 

budgétaire actuelle 

pourrait devoir être 

réfrénée. Comme l’a 

noté le FMI, une con-

solida�on budgétaire 

progressive garan�rait 

la durabilité du budget 

pour les années à venir.

2.3 Une poli�que monétaire/de taux de change à 

la croisée des chemins

La Banque Centrale algérienne suit une politique 

de flottement géré du dinar pour garantir la sta-

bilité des taux de change. Une politique moné-

taire relativement prudente, associée à des prix 

élevés du pétrole et une politique budgétaire 

prudente, a permis d’avoir d’importantes réser-

ves de devises étrangères, une dette faible et 

d’importantes économies dans le fonds de stabi-

lisation du pétrole.

Mais comme nous l’avons vu plus tôt, la devise 

nationale est actuellement en chute par rapport 

au dollar US et à l’Euro. La diminution de l’of-

fre pour ce dernier, combinée à la montée de 

l’inflation et aux risques sociaux dans la région, 

pourrait amener les détenteurs de devises à voir 

l’Euro comme une valeur refuge préférable au 

dinar.

Comme l’a noté le FMI, les politiques monétai-

res et de taux de change devraient plutôt être 

orientée vers l’absorption de l’excès de liqui-

dités issues de l’économie du pétrole et parer 

l’inflation liée à l’augmentation des salaires des 

fonctionnaires. En cas d’inflation persistante, les 

taux d’intérêt pourraient être augmentés, don-

nant un signal plus fort pour le coût du crédit in-

térieur que celui que donne l’état de l’absorption 

des liquidités.

Graphique 13. Décomposi�on de la demande, varia�on annuelle des dépenses sur le PIB 
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IV. La ques�on de la jeunesse

1. Caractéris�ques générales du chômage des jeunes

Comme nous l’avons noté plus tôt, l’économie na-

�onale repose fortement sur les exporta�ons. Elle 

peut bénéficier des hausses des prix du pétrole au 

profit de sa balance commerciale et dispose de 

vastes réserves de devises étrangères alors que 

la de�e extérieure est faible. Mais les pouvoirs se 

sont montrés incapables de créer suffisamment 

d’emplois, ce qui pénalise en par�culier les primo 

demandeurs d’emploi. Le phénomène du chômage 

en Algérie affecte principalement les jeunes (des 

es�ma�ons de l’OIT indiquent un taux de chômage 

de 24,3 % chez les jeunes) ; le taux de chômage chez 

les personnes âgées de 16-24 ans a a�eint 21,5 % 

fin 2010, alors que pour les adultes (plus de 25 ans) 

il n’est que de 7,1 %. Si ce chiffre semble alarmant, 

sa grandeur augmente davantage lorsque l’on con-

sidère qu’environ 48 % de la popula�on a moins de 

24 ans et qu’environ 70 % des chômeurs en Algérie 

ont moins de 30 ans.

Il convient de noter qu’alors que la croissance démo-

graphique diminue globalement depuis les années 

1980, la part de la popula�on ac�ve a augmenté 

suite à l’arrivée des jeunes femmes sur le marché du 

travail. Les poli�ques gouvernementales et l’accès 

facilité à l’éduca�on pour les jeunes filles pourraient 

expliquer ce changement. La par�cipa�on accrue 

des femmes a conduit à une recomposi�on de la po-

pula�on ac�ve, leur part dans la popula�on ac�ve a 

augmenté d’environ 50 % entre 1980 et 2004 et leur 

taux de par�cipa�on de 70 % (Kpodar, 2008). 

Cependant, un aperçu des principaux taux d’ac�-

vité en Algérie montre qu’un écart considérable 

subsiste entre les sexes. L’examen de la démogra-

phie des jeunes de 15-24 ans montre que le taux 

d’ac�vité pour les jeunes hommes s’élève à 46,5 % 

contre seulement 8,9 % pour les jeunes femmes. 

Mais le phénomène d’écart entre les sexes ne 

concerne pas uniquement les jeunes. Il apparaît 

clairement que les femmes de tous âges sont sous-

représentées dans la popula�on ac�ve na�onale 

malgré une par�cipa�on croissante ces dernières 

décennies.

Enfin, au vu de la rigidité du marché du travail et de 

l’écart entre l’offre et la demande, il est clair que la 

ques�on du chômage des jeunes est difficile à résou-

dre. Afin d’apporter des réponses concrètes aux fu-

tures généra�ons d’algériens, les pouvoirs devraient 

peut-être s’a�acher à offrir une meilleure éduca�on.

2. La ques�on de la jeunesse, qualité de l’éduc-

�on et produc�vité du travail médiocres

Une évalua�on interna�onale des connaissances en 

mathéma�ques et en science menée auprès d’élè-

ves de 3ème montre que le niveau des élèves algé-

riens est inférieur à la moyenne en science alors qu’il 

est proche de la moyenne en mathéma�ques (des 

scores inférieurs à 400 indiquent que seules les con-

naissances fondamentales sont acquises). Cela étant 

considéré, les élèves algériens de 3ème semblent 

avoir de meilleurs résultats que les élèves de la Tuni-

sie et du Maroc voisins dans ces deux domaines. Ce-

pendant, leur niveau de connaissance semble faible 

par rapport aux niveaux obtenus dans les économies 

de transi�on de l’Est telles que la Hongrie (536 en 

science et 510 en mathéma�ques), la Le�onie (542 

en science et 537 en mathéma�ques) et la Lituanie 

(514 en science et 530 en mathéma�ques).

On pourrait dire que les pouvoirs doivent dépen-

ser plus pour rendre le système scolaire plus per-

formant. Mais cet argument serait en contradic�on 

Graphique 14. Taux d’activité en Algérie, par âge et 
genre, fin 2010
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avec les dépenses publiques sur les chiffres de 

l’éduca�on qui montrent clairement que l’Algérie 

dépense plus pour l’éduca�on que le monde arable 

en moyenne, les dépenses pour l’éduca�on repré-

sentant environ 4,3 % du PIB, un pourcentage légè-

rement supérieur au taux moyen de dépense pour 

l’éduca�on par rapport au PIB dans les économies à 

revenu moyen inférieur. Il est donc moins ques�on 

de quan�té dépensée que de la piètre qualité du 

processus de réforme de l’enseignement.

Comme l’a souligné une étude récente (Achy, 

2010), l’Algérie a engagé depuis son indépendan-

ce plusieurs réformes de son système d’éduca-

�on qui ont permis d’améliorer les taux d’alpha-

bé�sa�on et l’accès à l’éduca�on pour les deux 

sexes. Toutefois, la qualité de l’enseignement a 

régressé. Les enseignants perçoivent des salai-

res faibles et ne s’inves�ssent que par�ellement 

dans leur mission, les méthodes d’enseignement 

manquent de modernisme et d’efficacité et cela 

se confirme à l’université où un chômage impor-

tant a�end les diplômés dans la mesure où le sys-

tème est incapable de répondre aux demandes 

de travail.

Le fait que les diplômés des deuxième et troi-

sième cycles (principalement des femmes) re-

présentent plus d’un �ers des chômeurs laisse 

penser que l’éduca�on est incapable de proposer 

aux jeunes Algériens une orienta�on correcte et 

les qualifica�ons nécessaires. Il n’est donc pas 

surprenant que le secteur privé soit confronté 

à un manque de main d’œuvre disposant des 

compétences fondamentales, sachant qu’envi-

ron 80 % des étudiants sont inscrits en sciences 

humaines, sociales et connexes, ce qui se traduit 

souvent par moins d’opportunités d’emploi, alors 

que seuls quelque 20 % des étudiants sont dans 

les filières scien�fiques et technologiques, vitales 

pour les besoins du marché du travail.

Graphique 15. Résultats moyens en sciences et mathema�ques des éleves de 4ème, Algérie VS le Monde: 2007
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Encadré. Comprendre les caractéristiques fondamen-

tales du chômage des jeunes en Algérie

√  Environ 68,5% des chômeurs ont entre 20 et 34 ans ; 

80,4% occupent des emplois provisoires, 67,7 % sont dans 

le secteur privé et 38,5 % ont perdu leur emploi dans les 

12 mois précédents.

√  Le chômage est élevé dans la popula�on de jeunes 

diplômés par�culièrement les femmes ; alors que le taux 

de chômage est de 7,3% chez les non-diplômés, il at-

teint 21,4% chez les jeunes diplômés du secondaire (les 

hommes (11,1%) sont moins touchés que les femmes 

(33,6%)). Globalement, environ 34% des chômeurs sont 

des diplômés du secondaire et du ter�aire.

√  42% des chômeurs se trouvent dans les zones rurales.

√  Actuellement, l’économie informelle est le principal 

employeur des jeunes et surtout les femmes. L’économie 

informelle est es�mée à environ 45%. 

√  Les autorités se sont a�elées à ce�e ques�on selon 

une méthode fragmentée et inefficiente (par�culière-

ment par le biais d’ini�a�ves de micro-crédits). De ce 

fait, la produc�vité de la main d’œuvre au cours de la 

dernière décennie a été faible. En moyenne, 400 000 de-

mandeurs se présentent chaque année pour seulement 

60 000 offres d’emploi et 45 000 demandeurs d’emploi 

ne trouvent pas de travail. 

Source : Office National des Statistiques (2011), Kpo-

dar K. (2008), Achy (2010)
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Ce�e inefficacité se reflète dans une croissance 

de la produc�vité du travail qui s’est montrée 

inconsistante au fil des années et qui pénalise à 

son tour le taux observé de croissance du PIB par 

tête. La persistance à se reposer dans une large 

mesure sur le secteur des hydrocarbures, associée 

aux varia�ons des prix du pétrole dans le monde, 

a également eu un impact néga�f sur la main 

d’œuvre na�onale. Les exporta�ons algériennes 

se sont effondrées à la fin des années 80 après la 

chute spectaculaire des prix du pétrole, ce qui a 

finalement conduit au programme d’ajustement 

structurel du FMI pour l’Algérie, qui s’est soldé 

par la perte d’environ 405 000 emplois publics 

sans aucune possibilité de reclassement dans le 

secteur privé. Alors que les sta�s�ques officielles 

montraient une baisse spectaculaire du chômage, 

ce programme finit par éroder le pouvoir d’achat 

et contribua au développement du secteur non 

structuré de l’économie, ignorant le long terme et 

s�gma�sant la produc�vité du travail par rapport 

à d’autres autres pays présentant le même niveau 

de développement. Quant aux récentes poli�ques 

pour les jeunes, elles semblent trop axées sur les 

programmes de travaux publics qui offrent des op-

portunités éphémères et sous-payées, sans traiter 

le cœur du problème du chômage.

3. Quelles poli�ques pour les jeunes ?

Les pouvoirs na�onaux doivent clairement élabo-

rer une stratégie à long terme pour l’emploi des 

jeunes. Comme l’ont montré les évènements ré-

cents (le 10 avril, quelque 100 000 étudiants ont 

défilé de la Grande Poste au siège de la présidence 

algérienne pour protester), la jeunesse algérienne 

exige la démocra�sa�on des universités, la trans-

parence dans le classement et une meilleur équi-

valence entre les diplômes universitaires entre 

l’ancien système et le nouveau. Elle a également 

besoin de savoir que les diplômes lui donneront les 

opportunités qu’elle mérite. 

Mais il est impossible de répondre à ces inquiétudes 

avec des solu�ons à court terme. Elles nécessitent 

un cadre à long terme impliquant la par�cipa�on 

d’acteurs privés. D’abord, le gouvernement devrait 

engager des réformes pour augmenter la produc-

�vité du travail afin de réduire durablement le 

chômage. Améliorer l’environnement commercial 

et se concentrer sur la qualité du capital humain 

au lieu d’accumuler du capital physique pourrait 

marquer la voie vers la réalisa�on de cet objec�f. 

Ensuite, assouplir le marché du travail, tout en ga-

ran�ssant une assurance chômage, pourrait éga-

lement s’avérer u�le en facilitant et en accélérant 

la créa�on d’emplois. Enfin, les pouvoirs algériens 

doivent cibler les secteurs présentant le plus fort 

poten�el en terme de créa�on d’emplois. Pour 

cela, ils devraient compter sur l’inves�ssement gé-

nérateur d’emplois, dans le public et dans le privé, 

qui nécessite souvent d’embaucher du personnel 

qualifié pour réaliser des projets pouvant durer 

plusieurs années. Intensifier les ini�a�ves de for-

ma�on professionnelle pour orienter les jeunes 

vers de nouveaux secteurs poten�ellement « por-

teurs de croissance » cons�tuerait également une 

approche sage.

Graphique 16. Dépenses publiques totales en education, der-
nière date disponible (% du PIB)  
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Graphique 17. Algérie : Productivité du travail et croissance 
du PIB/tête ces dernières années 
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Certaines ini�a�ves ont récemment donné des 

résultats posi�fs, bien que parfois insuffisants. En 

2010, le plan ANEM pour la jeunesse a permis à 

181 839 jeunes de trouver un emploi alors que le 

disposi�f d’aide à l’inser�on professionnelle DAIP 

a permis d’insérer 273 141 jeunes. Parmi eux, 99 

691 étaient diplômés universitaires (soit 26,5 % 

du total) et dans l’ensemble environ 531 000 em-

plois ont été créés en Algérie pour 2010. Différents 

programmes sociaux via l’ini�a�ve ANSEJ ont éga-

lement contribué à la créa�on d’emplois pour les 

jeunes dans toutes les régions.

Mais des problèmes subsistent, comme l’ont 

montré les 4 000 dossiers de demandes officiel-

les d’emploi actuellement « en souffrance » avec 

des incohérences notées en terme de statut et de 

traitement des demandeurs d’emploi, la non appli-

ca�on des droits des travailleurs par les autorités 

responsables et l’existence de faux emplois. Cela 

montre que la coordina�on entre les agences est 

également un besoin urgent si le gouvernement 

veut s’a�aquer au problème en profondeur.

V. Conclusions

L’économie algérienne retrouve son niveau de 

croissance d’avant la crise. Le PIB a augmenté d’en-

viron 4,1 % en 2010 et devrait se maintenir autour 

de 4,6 % en 2011. Dans le même temps, le pays est 

passé à droite de la courbe J et a franchi la période 

de transi�on sur laquelle on observe un compromis 

entre ouverture et stabilité. Cependant, le régime 

algérien de croissance économique ne permet pas 

encore de réduire les inégalités et les inquiétudes 

et les tensions se sont mul�pliées au sein de la po-

pula�on. 

L’analyse conduit aux recommanda�ons suivan-

tes.

Premièrement, les tensions de plus en plus fortes 

chez les jeunes imposent des réformes au niveau 

poli�que. Si les efforts de démocra�sa�on ne sont 

pas maintenus, le pays risque de retomber dans 

une période d’instabilité. Les pouvoirs ont annon-

cé des réformes de la cons�tu�on pour une démo-

cra�e plus représenta�ve, mais personne ne sait 

quand et comment ces efforts interviendront. Pour 

la première fois en plus de dix ans, l’état d’urgence 

en vigueur a été levé alors que le Conseil Na�onal 

de Sécurité s’est réuni.

Deuxièmement, le défi que pose la récente hausse 

de l’infla�on et l’évolu�on de la parité dinar-euro 

signifient que la posi�on budgétaire s’inscrit dans 

un contexte d’agita�on dans la région. Mais cela 

devra perme�re une meilleure durabilité budgé-

taire pour les années à venir et la croissance pour-

rait être maintenue grâce à une meilleure u�lisa-

�on des dépenses publiques. 

Troisièmement, tous les facteurs qui ont contri-

bué à la chute des régimes voisins, tels que le 

chômage des jeunes, le manque de transparence 

et la corrup�on persistante, sont présents en Al-

gérie. Les pouvoirs devraient donc s’a�aquer à 

ces problèmes avant qu’il ne soit trop tard et tant 

qu’ils n’ont pas encore engendré de révolu�on 

semblable dans le pays.

Quatrièmement, il est nécessaire de me�re en pla-

ce, pour la créa�on d’emplois pour les jeunes, un 

cadre à long terme favorisant la par�cipa�on des 

acteurs privés. Les pouvoirs devraient assouplir le 

marché du travail et cibler des secteurs offrant le 

plus fort poten�el de créa�on d’emplois via des ini-

�a�ves d’inves�ssements générateurs d’emplois. Il 

convient également de noter ce qui suit : le FEMISE 

a es�mé (2006) qu’une croissance annuelle de 0,7 

% de la produc�vité totale des facteurs combinée à 

un taux d’inves�ssement de 30 % serait nécessaire 

pour réduire le chômage de moi�é. Plusieurs an-

nées plus tard, ce�e observa�on est plus per�nen-

te que jamais et le gouvernement doit engager des 

réformes afin d’accroître la produc�vité du travail. 

Cela implique de réformer l’éduca�on et le systè-

me de forma�on professionnelle afin de faciliter la 

diffusion de l’innova�on et d’améliorer la qualité 

du capital humain na�onal.
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Enfin, il faut toujours envisager de cibler des sec-

teurs capables de soutenir l’emploi. À ce �tre, les 

pouvoirs semblent me�re en œuvre un plan afin 

de s�muler la filière tex�le grâce à une envelop-

pe de 2 milliards de dollars US. Cela perme�rait 

d’abord de racheter la de�e des entreprises du 

tex�le puis de moderniser ce�e industrie.

Notes de fin de document :

1. L’approxima�on de la courbe J est obtenue en 

plaçant l’« indice d’instabilité poli�que » (EIU) 

sur l’« indice de démocra�e 2010 » (EIU). Nous 

obtenons une équa�on bicarrée qui représente 

une rela�on simplifiée entre les deux indices et 

prend la forme suivante : 

Y= 5,2547 - 8,7419*LnX + 9,3128*lnX^2

où X est l’indicateur de démocra�e EIU pour 2010 

et Y l’indice d’instabilité poli�que inversée (stabi-

lité poli�que)

2. Le crédit documentaire correspond à l’exigence 

que tous les importateurs mobilisent préalablement 

les ressources financières pour payer les biens et 

services des commandes d’importa�on (EIU).
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ÉGYPTE : Préparer les chemin vers un développe-

ment plus durable 

Jusqu’au soulèvement poli�que de janvier 2011, il 

était considéré que l’économie égyp�enne avait as-

sez bien surmonté la crise économique interna�o-

nale de 2008. Si la croissance avait ralen�, passant 

de 6,4 % entre 2005 et 2008 à seulement 4,9 %, elle 

était sur la voie du rétablissement depuis le milieu 

de 2010 (environ 5 %). Malgré une chute des expor-

ta�ons suite à la crise de 2008, la posi�on extérieure 

restait viable. La demande intérieure restait ferme, 

soutenue par la croissance dans des secteurs com-

me la construc�on et la communica�on. L’inves�s-

sement (en par�culier les niveaux d’IDE en hausse) 

jouèrent un rôle de plus en plus marqué comme fac-

teur de croissance avant la crise de 2008. La forte 

accumula�on de réserves, permit à la Central Bank 

of Egypt (CBE) de cons�tuer un niveau de réserves 

confortable (35 milliards de dollars US fin 2010) et 

elle gérait le taux de change avec a�en�on. Toute-

fois, une des principales failles de ce�e forte crois-

sance, c’est qu’elle bénéficiait à une élite du capi-

talisme clientéliste. Elle ne permit aucune inclusion 

sociale, elle engendra une infla�on galopante – en 

par�culier pour l’alimenta�on –, elle ne créa aucun 

emploi (en par�culier chez les jeunes) et n’inclut pas 

les pauvres. En conséquence du soulèvement poli-

�que, les interrup�ons de produc�on, l’absence de 

sécurité et les incer�tudes poli�ques engendrèrent 

un coût à court terme. Les perspec�ves pour 2011 

sont les suivantes : 

√ La croissance a chuté à 1,8 %, reflétant une 

forte baisse de l’inves�ssement et du tourisme. La 

croissance pour 2012 est prévue à 3,7 %,

√ En conséquence, le chômage devrait aug-

menter légèrement pour dépasser 12 % alors que 

l’incer�tude perdure pour le secteur privé et que les 

migrants reviennent des pays voisins (en par�culier la 

Libye) du fait de la contagion poli�que. La précarité 

devrait également augmenter, 

√ Le déficit du compte courant a été ramené à 

1 % du PIB, malgré une forte baisse des exporta�ons 

de services et une contrac�on du tourisme de 8,6 %,

√ Les flux d’IDE ont fortement diminué de 

67 % et les importantes sor�es de capitaux à court 

terme devraient se poursuivre, notamment depuis le 

marché des bons du Trésor (les étrangers en dé�en-

nent 22 %),

√ Les pressions sur le taux de change peuvent 

amener la CBE à appauvrir davantage les réserves. Fin 

août, 11 milliards de dollars US de réserves avaient 

été perdus et le stock actuel ne couvre que 6,2 mois 

d’importa�ons contre 8,6 en juin 2010,

√ L’infla�on cons�tue un risque à court terme 

et elle devrait a�eindre 16 % car de nouvelles vagues 

de hausses des prix interna�onaux de l’alimenta�on 

sont très probables,

√ Les finances publiques sont inquiétantes et 

le déficit budgétaire devrait dépasser 10 % du PIB. Et 

alors que la décision de geler les réformes des sub-

ven�ons semble actuellement appropriée, les mesu-

res expansionnistes adoptées en réponse aux deman-

des croissantes du peuple suscitent des inquiétudes 

quant à la pérennité budgétaire, 

√ Enfin, le chômage des jeunes est le plus 

élevé (25 %) en par�culier chez les diplômés. Ceux 

qui ont la chance d’avoir un emploi sont souvent con-

frontés à la précarité d’un travail de mauvaise qualité 

et mal payé. Les poli�ques mises en œuvre jusqu’à 

maintenant ont eu une vision à très court terme et 

ont péché par manque de coordina�on.

Ce�e présenta�on du pays expose la situa�on ac-

tuelle et souligne les enjeux à venir. Après un rappel 

du contexte poli�que actuel et de ses origines, il fait 

le point sur les coûts économiques récents, au cours 

du premier trimestre 2011 (janvier-mars), la période 

immédiatement postérieure à la révolu�on. Enfin, il 

aborde les enjeux du chômage des jeunes.

I. Les limites du modèle poli�que d’économie 

Avant la révolu�on déjà, les jeunes Égyp�ens avaient 

fait campagne via les réseaux sociaux (facebook) 

contre la corrup�on, la brutalité de la police (en par-

�culier le service de sécurité de l’État qui recourait 

à la violence et la torture pour écraser la dissidence 

au �tre de la loi d’urgence) et la monopolisa�on des 
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ins�tu�ons poli�ques par le Par� na�onal démocra-

�que au pouvoir. En outre, l’organisa�on de l’élec-

�on truquée fin 2010 déclencha des manifesta�ons 

en masse le 25 juillet (Jour de la Police) (EIU, 2011). 

Inspirées par le succès de la révolu�on tunisienne, 

ces manifesta�ons conduisirent à un soulèvement 

populaire qui mit fin à trente années de règne du 

président Moubarak en février 2011. Le Conseil 

suprême des forces armées (SCAF), qui aurait fait 

pression sur le président pour qu’il démissionne, 

a surveillé la transi�on vers un gouvernement civil 

jusqu’à l’organisa�on de nouvelles élec�ons prési-

den�elle et législa�ves. Il a dissous le parlement, 

nommé trois cabinets transitoires et annoncé une 

nouvelle cons�tu�on pour remplacer celle de 1971. 

Un président devait être élu avant octobre 2011 et 

superviser ainsi la rédac�on de la nouvelle cons�tu-

�on. L’état d’urgence en vigueur depuis 1981 devait 

être levé avant les élec�ons législa�ves prévues en 

novembre 2011.

1. Une période d’instabilité poli�que sera peut-être 

inévitable

Avant la révolu�on, l’Égypte avait été considérée 

comme un régime poli�que stable, avec peut-être 

une certaine incer�tude autour des élec�ons pré-

siden�elles. Des réformes pour la libéralisa�on 

économique furent adoptées au début des années 

1990 et elles connaissaient un nouvel élan depuis 

2004. Toutefois, la révolu�on montra que stabilité 

poli�que ne voulait pas nécessairement dire ouver-

ture poli�que, ce�e dernière n’ayant pas accompa-

gné l’ouverture économique. 

La courbe J (comme la suggère Bremmer (2006)) 

représente la stabilité de l’État (qui dépend de 

la présence d’ins�tu�ons et de leur qualité) par 

rapport à l’ouverture (économique et poli�que). 

Jusqu’à un certain point, il existe un compromis à 

court terme entre ouverture et stabilité. Des pays 

comme l’Égypte pouvaient être stables sans pour 

autant être démocra�ques mais à mesure qu’ils 

s’ouvrent, ils deviennent moins stables pendant 

une courte période. En Égypte, la transi�on vers 

une plus grande ouverture poli�que avait déjà 

commencé avant la révolu�on. Même si le pré-

sident égyp�en contrôlait totalement le pouvoir 

exécu�f, les par�s d’opposi�on étaient autorisés, 

mais leur forma�on était strictement contrôlée. 

Par comparaison avec les pays voisins, la liberté de 

la presse fut accordée à par�r des années 2000. 

En fait, la courbe J montre que l’Égypte, comme la 

Tunisie, est très proche du point d’inflexion après 

lequel ouverture et stabilité augmentent toutes les 

deux, sous réserve que de véritables efforts de dé-

mocra�sa�on soient faits.

2. Les scores de gouvernance et de corrup�on 

sont alarmants

Les indicateurs de gouvernance pour-

raient expliquer dans quelle mesure 

la mauvaise gouvernance est respon-

sable des résultats poli�ques actuels. 

Comme le montre la figure 2, tous les 

scores de gouvernance de l’Égypte 

sont néga�fs, reflet d’une mauvaise 

performance entre 2000 et 2009. Une 

forte détériora�on s’est notamment 

Graphique 1. L’Egypte sur la courbe en J 
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Graphique 2. Egypte: Indicateurs de Gouvernance 
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produite au niveau des notes poli�ques (voix et 

responsabilité, stabilité poli�que et recours à la 

violence), ce qui confirme la demande des jeunes 

pour plus de démocra�e et de par�cipa�on po-

li�que. Dans le même temps, la qualité de la ré-

glementa�on et l’état de droit se sont améliorés, 

reflets probables des récents efforts du gouverne-

ment pour simplifier la réglementa�on des affaires 

(l’Égypte fut classée quatre fois meilleur réforma-

teur dans le rapport de Doing Business entre 2004 

et 2009) et réformer les droits de propriété et l’exé-

cu�on des contrats. 

Ce qui est toutefois surprenant, c’est que la note 

de la corrup�on s’est également améliorée, ce qui 

amène à éme�re des réserves sur l’indicateur. En 

outre, l’Égypte affichait une note de 3,1 en 2010, 

se classant 98ème sur 178 pays (et 12ème dans 

la région MOAN) pour l’indice de percep�on de 

la corrup�on de Transparency Interna�onal (0 

correspondant à « fortement corrompu » et 10 à 

« non corrompu »), avec le Burkina Faso et seule-

ment devant l’Algérie, le Liban et la Syrie pour la 

région euro-méditerranéenne (Transparency Inter-

na�onal, 2010). 

 

En Égypte, la corrup�on n’était pas uniquement 

associée à l’abus de fonc�on par les pouvoirs pu-

bliques, mais elle résultait directement de la collu-

sion entre argent et pouvoir. En fait, l’alliance entre 

l’État et une élite privilégiée d’hommes d’affaires à 

la recherche de rente fut perçue comme un impor-

tant élément déclencheur de l’agita�on poli�que. 

Il apparut également que les « copains » capitalis-

tes n’avaient pas u�lisé les ressources intérieures 

de manière op�male (King, 2007). En fait, la part 

d’inves�ssement privé sur le PIB était insuffisante 

(même après avoir a�eint 14,4 % en 2008) pour 

créer les emplois nécessaires pour absorber une 

main d’œuvre de plus en plus nombreuse, et le 

chômage resta à des niveaux à deux chiffres (Ban-

que Mondiale, 2009). Les résultats d’une étude 

réalisée en 2009 pour le Centre pour l’entreprise 

privée interna�onale (CIPE) montrent que 28 % de 

l’échan�llon voyait dans le taux de chômage élevé 

(suivi de l’infla�on) la manifesta�on la plus impor-

tante de la corrup�on. Les hommes d’affaires pri-

vés pouvaient également influencer l’adop�on de 

poli�ques/réformes qui leur étaient favorables. 

Les réformes portant sur le secteur informel de 

l’économie (30 % du PIB) furent donc négligées. 

Certains hommes d’affaires pouvaient également 

me�re en œuvre des poli�ques an�-concurren�el-

les (comme sur le marché de l’acier). D’autres for-

mes de corrup�on généralisée incluent également 

les crédits accordés à de nombreux hommes d’af-

faires qui n’en avaient pas besoin, la distribu�on 

de terres à des prix subven�onnés (environ 20–25 

% du prix du marché et 50–60 % du recouvrement 

des coûts d’infrastructure) et les privilèges accor-

dés aux hommes d’affaires impliqués dans la poli-

�que (Banque Mondiale, 2009). Des études réali-

sées auprès d’entreprises par la Banque Mondiale 

ont également confirmé que la corrup�on est le 

deuxième sujet d’inquiétude pour le développe-

ment du secteur privé, suivi des pra�ques an�-

concurren�elles et informelles (Banque Mondiale, 

2009). 

3. Les limites du modèle de croissance égyp�en

Comme cela a été men�onné plus tôt, la croissan-

ce économique de l’Égypte était sur la voie du ré-

tablissement, affichant 5,6 % au cours du premier 

semestre 2011 (contre 5,1 % en 2010). Si ces taux 

étaient bien inférieurs à ceux enregistrés pendant 

la période de prospérité récente (proches de 7 %), 

ils n’en cons�tuaient pas moins un résultat posi�f 

dans un contexte de forte récession mondiale. The 

Economist classa même l’économie égyp�enne 

parmi les six meilleurs marchés émergents pour la 

décennie à venir. Si la récente révolu�on montra 

une chose, c’est que les gouvernements passés 

auraient pu afficher de meilleures performances 

macroéconomiques récentes (mesurées par la for-

te croissance portée par des rentrées de capitaux 

sans précédents), mais leur modèle fut incapable 

d’offrir un niveau de vie décent aux citoyens en ter-

mes de meilleur développement humain, d’égalité, 

d’emplois décents et de sor�e de la pauvreté. 
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3.1 Une croissance sans développement humain 

suffisant

La croissance de l’Égypte ne s’accompagna que 

d’une légère améliora�on des indicateurs de dé-

veloppement humain sur les dix dernières années. 

Entre 2000 et 2010, l’indice de développement hu-

main de l’Égypte n’augmenta que de 0,9 % par an, 

le pays se classant ainsi au 101ème rang sur 169 

pays en 2010. Cela place l’Égypte sous la moyenne 

régionale, derrière la plupart des pays à l’excep�on 

de la Syrie et du Maroc (PNUD, 2010a). Cela n’a 

rien de surprenant dans la mesure où la part des 

dépenses publiques pour l’éduca�on et la santé 

dans les dépenses totales est très faible (17 % en-

tre 2007 et 2010).

Et alors que l’accès à l’éduca�on s’est amélioré, avec 

des taux de scolarisa�on plus élevés et un resser-

rement des disparités entre les genres, les indica-

teurs de qualité restent alarmants. Les résultats de 

la Trends in Interna�onal Mathema�cs and Science 

Study (TIMSS) montrent que le score moyen de 

l’Égypte est ne�ement inférieur à la moyenne de 

l’échelle. Le score moyen en mathéma�ques et en 

science a même baissé entre 2003 et 2007. Les dis-

parités ville-campagne sont très fortes en terme 

d’acquis pédagogiques, en par�culier chez les jeu-

nes (entre 10 et 17 ans), comme le montre le Sur-

vey of Young People in Egypt (SYPE) réalisé en 2009. 

En outre, El Arabi (2010) montre que les retours sur 

l’éduca�on (un indicateur de qualité) en Égypte 

sont très faibles par rapport aux autres pays en voie 

de développement. Le PNUD (2010b) explique en 

outre les retours sur l’éduca�on des jeunes, en par-

�culier chez les jeunes instruits.

Les résultats en terme de santé sont également 

alarmants. Les résultats de l’édi�on 2008 d’Egypt 

Demographic and Health Survey montrent que les 

retards de croissance (malnutri�on chronique) ont 

augmenté de 26 % depuis 2005 (El-Zanaty et Way, 

2009). Actuellement, 29 % des enfants de moins de 

cinq ans présentent un retard de croissance et 7 % 

souffrent de malnutri�on aiguë, ce qui correspond 

exactement à l’es�ma�on de l’extrême pauvreté 

(incapacité de se nourrir) (Maro�a et al., 2011b). 

La qualité des services de santé est extrêmement 

médiocre, les nombres de lits d’hôpitaux, de sages-

femmes/d’infirmières et de médecins étant res-

pec�vement 1,7, 3,5 et 2,8 pour mille habitants. En 

outre, les dépenses effec�ves de santé représen-

tent environ 57 % des dépenses totales de santé.

3.2 Une croissance sans emplois décents 

La croissance entre 2005 et 2009 ne créa pas d’em-

plois (Maro�a et al., 2011b). En fait, la contribu�on 

de l’emploi à la croissance fut néga�ve au cours de 

ce�e période et la croissance de l’emploi diminua 

fortement de 6,3 en 2007 à 3,6 % en 2008. En outre, 

la crise de 2008 engendra des pertes d’emplois 

dans la fabrica�on (baisse de 7 %) et le tourisme 

(baisse de 15 %). La croissance de l’emploi ne se re-

dressa que par�ellement en 2010 pour n’a�eindre 

que 3,7 %. Le chômage stagna 8 et 9 % à par�r de 

2007 pour a�eindre 9,4 % en 2009. Un autre fait 

gênant réside dans la qualité des emplois. Assaad 

et Barsoum (2007) montrent qu’en 2005, la propor-

�on d’emplois formels pour les nouveaux arrivants 

chuta à 28 % en 2006 contre 33 % dans les années 

1970 et la part d’emplois informels passa à 72 %. 

En outre, un quart de l’ensemble des emplois est 

précaire (travailleurs familiaux non salariés et tra-

vailleurs indépendants) (PNUD, 2010a). Enfin, Ma-

ro�a et al. (2011b) ont également montré que les 

travailleurs familiaux précaires non salariés cons�-

tuaient le seul groupe le plus fortement exposé à la 

pauvreté et présentant la plus forte augmenta�on 

absolue en terme de taux de pauvreté. Ils étaient 

en outre plus pauvres qu’avant la crise. 

3.3 Une croissance qui n’a pas inclus les pauvres 

Maro�a et al. (2011b) montrent que la pauvreté a 

augmenté de 19,6 % en 2005 à 22 % en 2009 et que 

les presque pauvres (31 millions) sont es�més re-

présenter environ 40 % de la popula�on (1). L’iné-

galité a également augmenté entre 2005 et 2008, 

en par�culier dans les zones rurales (Maro�a et 
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al., 2011a). Une autre source de vulnérabi-

lité est l’inégalité des chances – due à des 

caractéris�ques prédéterminées telles que 

le sexe, le travail et l’instruc�on des parents 

et le lieu de naissance – qui limite l’accès aux 

services publics élémentaires et aux facteurs 

de produc�on vitaux. Belhaj (2010) démon-

tre que 30 % de l’inégalité des revenus pour 

la tranche d’âge de 40-49 ans est due à l’iné-

galité des chances. Cela pourrait ainsi contri-

buer à l’exclusion sociale et à la persistance 

de l’inégalité (Elbers et al., 2005 et Bourguignon et 

al., 2007). 

Maro�a et al. (2011b) indiquent que de nombreux 

facteurs font que la croissance n’a pas inclus les 

pauvres. Premièrement, l’infla�on a été préjudi-

ciable aux pauvres : la hausse du coût du panier 

de la ménagère (de 47 %) a réduis les revenus réels 

des pauvres et des presque pauvres de 20 %. Dans 

l’évolu�on totale de la pauvreté (+2,46 points de 

pourcentage) entre 2005 et 2009, l’infla�on ali-

mentaire a représenté une hausse de 4 %, anéan-

�ssant ainsi les effets de la croissance (-0,39 %) et 

de la distribu�on (-0,92 %) en termes de réduc�on 

de la pauvreté. Deuxièmement, le rôle des sec-

teurs à forte croissance (fabrica�on, transport et 

communica�ons) en tant que sources de moyen de 

subsistance pour les pauvres a été réduit à moins 

d’un quart. Troisièmement, la croissance ne s’est 

pas produite dans les secteurs où la répar��on 

des pauvres est importante, comme l’agriculture 

(qui représente le principal moyen de subsistance 

pour 40 % des pauvres). Au lieu de cela, comme 

cela a été indiqué plus tôt, elle s’est produite dans 

d’autres secteurs (où seuls 11 % des pauvres tra-

vaillent). Et alors que le gouvernement semblait 

préoccupé par le fait que la croissance n’était pas 

répercutée, il ne chercha pas nécessairement à 

prendre des mesures inclusives efficaces. 

 

II. La crise, réponse et perspec�ves à court terme

Lorsque la révolu�on éclata, l’absence de sécurité 

(pendant 18 jours en janvier et février 2011) et la 

fermeture des banques mirent un coup d’arrêt bru-

tal à l’économie. Après la démission du président, 

l’ac�vité économique redémarra lentement mais 

elle reste en deçà de son poten�el car les crain-

tes en ma�ère de sécurité et l’incer�tude poli�que 

persistent. Ce�e sec�on s’intéresse en par�culier 

à la crise (ses principaux canaux de transmission et 

son impact) au cours du troisième trimestre 2011 

et à la réponse du gouvernement.

1. Les canaux de transmission de la crise à court 

terme

Après la révolu�on, le rétablissement de l’économie 

égyp�enne à la suite à la crise financière de 2008 fut 

interrompu. L’impact à court terme se produisit via 

trois canaux principaux : l’arrêt de l’ac�vité économi-

que et la chute du commerce extérieur, provoquant 

des pertes d’emplois et conduisant finalement à la 

contrac�on de l’économie. Le troisième canal con-

cerne les sor�es de capitaux qui s’ensuivirent.

1.1. Arrêt de l’ac�vité économique et pertes dans le 

commerce extérieur

Les es�ma�ons officielles de CAPMAS montrent 

des pertes dans la fabrica�on, la construc�on et le 

tourisme. Ces trois secteurs représentent 39 % de 

la valeur ajoutée, 24 % des emplois et 40 % de l’in-

ves�ssement. En général, c’est dans le Grand Caire 

qu’eurent lieu la plupart des pertes (41,2 % de la 

valeur ajoutée dans la fabrica�on et l’extrac�on et 

82,7 % dans la construc�on). Les pertes dans l’in-

dustrie alimentaire représentèrent près de 18 % 

de la valeur ajoutée. Le solde des opéra�ons cou-

Graphique 3. Finances externes
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rantes avec l’extérieur a été sous pression au troi-

sième trimestre 2011, mais les chiffres pour 2011 

sont plus posi�fs :

√ La balance commerciale s’est contractée à 8,5 

% du PIB contre 11,5 % l’année dernière, suite à la 

baisse des revenus des exporta�ons (à 9,7 % du 

PIB contre 11 % l’année dernière) et des impor-

ta�ons de marchandises (à 18 % du PIB contre 22 

%), la plus grande par�e de la baisse concernant 

les importa�ons non pétrolières (de 20 % à 16 % 

du PIB),

√ L’exporta�on des services chuta également à 

8 % du PIB (contre 11 % l’année dernière) suite à 

la baisse des rece�es du canal de Suez et du tou-

risme,

√ Le compte courant resta déficitaire, mais à 1 % 

du PIB contre 2 % l’année dernière, 

Fin 2010, le redressement des exporta�ons de mar-

chandises (pétrolières et non pétrolières) après un 

ralen�ssement de la demande extérieure était en 

cours. Toutefois, les interrup�ons d’ac�vité au troi-

sième trimestre 2011 suite à la révolu�on mirent 

une légère pression sur la balance courante. Malgré 

le resserrement du déficit commercial (à 2,2 contre 

3 % du PIB), le déficit du compte courant augmenta 

très peu (à 0,6 % du PIB contre 0,4 % l’année der-

nière). Cela était principalement dû à une forte con-

trac�on des excédents de services, réduits de 50 % 

après la forte baisse des revenus liés aux exporta-

�ons de services (à l’excep�on du canal de Suez), à 

savoir la baisse du tourisme de près de 35 %. 

Toutefois, les chiffres pour 2011 montrent que la 

balance commerciale s’est contractée à 8,5 % du 

PIB contre 11,5 % l’année dernière, suite à la baisse 

des revenus des exporta�ons (à 9,7 % du PIB con-

tre 11 % l’année dernière) et des importa�ons de 

marchandises (à 18 % du PIB contre 22 %), la plus 

grande par�e de la baisse concernant les importa-

�ons non pétrolières (de 20 % à 16 % du PIB). L’ex-

porta�on des services chuta également à 8 % du 

PIB (contre 11 % l’année dernière) suite à la baisse 

des rece�es du canal de Suez (à 1,8 % du PIB contre 

2,1 %) et du tourisme (à 3,8 % du PIB contre 5,3 

%). Dans le même temps, les envois de fonds aug-

mentèrent légèrement pour a�eindre 4,5 % du PIB 

contre 4,3 %. En conséquence, le déficit du compte 

courant a été ramené à 1 % du PIB en 2011 contre 

2 % en 2010.

D’une part, le tourisme (3,5 % de la valeur ajoutée 

et 25 % des rece�es des échanges extérieurs) a en-

registré les pertes suivantes après les interdic�ons 

de qui�er le territoire imposées en Égypte : 

√ 178 millions de dollars US en rece�es du tou-

risme après le départ de 210 000 touristes, 

√ 825 millions de dollars US rien qu’en février 

avec l’annula�on des voyages en Égypte,

√ 70 millions de LE en salaires des travailleurs 

temporaires mis à pieds.

Plusieurs pays européens on récemment levé 

leurs mises en garde concernant les voyages en 

Égypte. Toutefois, la sécurité restant un problè-

me, les arrivées de touristes ont chuté de 45 % 

sur un an et les rece�es de 34 % sur la période 

janvier-mars 2011, considérée comme la haute 

saison pour le tourisme. Les taux de fréquenta-

�on ont également fortement chuté, passant de 

plus de 70 % avant la révolu�on à 23 % environ 

en mars, avec un rebond à 40 % en août 2011 

(IDSC, 2011b). La Banque Mondiale (2011) indi-

que qu’une baisse de 18 pour cent des rece�es 

du tourisme en 2011 entraînerait un manque à 

gagner direct de 1,5 % du PIB en devises étran-

gères. D’autre part, les rece�es du canal de Suez 

ont résisté. Elles ont augmenté de près de 11 % 

(sur un an) en 2011 (par rapport à une contrac�on 

de 4 % l’année dernière, mais cela reste loin de la 

croissance record de 21 % en 2008), pour a�ein-

dre 5 milliards de dollars US, signe de l’améliora-

�on du commerce mondial. La hausse des prix du 

pétrole a également fait monter le coût des rou-

tes mari�mes alterna�ves, en par�culier depuis 

que l’Autorité du canal de Suez a décidé de ne pas 

modifier ses droits de transit (pour la troisième 

année consécu�ve) jusqu’à fin 2011. 
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1.2. Des sorties de capitaux aux conséquences 

gérables

Les sor�es de capitaux devraient perdurer :

√ L’IDE a chuté de 68 %, 

√ Les sor�es importantes de capitaux à court 

terme devraient se poursuivre, en par�culier de-

puis le marché des bons du Trésor (les étrangers en 

dé�ennent 22 %) alors que l’incer�tude persiste. 

Après avoir amorcé un rétablissement à la suite 

de la crise de 2008, l’excédent des comptes finan-

ciers de l’Égypte a affiché un déficit de -1,7 % du 

PIB contre 3,8 % en 2011. Cela fut essen�ellement 

dû à une réduc�on substan�elle des rentrées d’IDE 

(de plus de 67 %) à 2,2 milliards de dollars US con-

tre 6,7 milliards en P, soit 0,8 % du PIB contre 3,1 

%. Les sor�es à court terme (6 milliards de dollars 

US rien que sur le marché des bons du Trésor) ont 

eu lieu à la suite de la révolu�on après un solide 

rétablissement à la fin de l’année. En conséquence, 

les portefeuilles d’inves�ssement ont chuté (à -0,9 

contre 3,6 % du PIB l’année dernière) et les ban-

ques commerciales ont consolidé leurs ac�fs à 

l’étranger (une sor�e de plus de 3 points de pour-

centage du PIB). L’excédent de la balance des paie-

ments s’est donc transformé en déficit de 3,5 % du 

PIB (9,7 milliards de dollars US), le plus fort ces 20 

dernières années. 

Le ministre des finances prévoit une augmenta-

�on des besoins de financement de l’Égypte à en-

viron 11 milliards de dollars US en 2012 (ministè-

re des finances, 2011b). Le gouvernement a déjà 

rejeté un accord de confirma�on sur 12 mois avec 

le FMI portant sur un montant de 3 milliards de 

dollars US pour soutenir le programme économi-

que du gouvernement pour 2012 (EIU, 2011). Un 

prêt prévu auprès de la Banque Mondiale (pour 

4,5 milliards de dollars US) pour répondre aux be-

soins de financement de l’Égypte a également été 

suspendu. La de�e extérieure de l’Égypte n’est 

pas élevée (35 milliards de dollars US fin 2010, 

passant de 15,9 à 14,7 % du PIB) et elle ne devrait 

pas augmenter de manière significa�ve puisque 

les plans d’emprunt extérieur du gouvernement 

ont été suspendus.

La reprise des flux à court terme en 2010 a contri-

bué à la bonne performance de la bourse égyp�en-

ne (EE) en 2010, qui s’est mieux comportée que de 

nombreuses places boursières du Moyen-Orient, le 

principal indice boursier, l’EGX30, ayant enregistré 

une croissance de 15 %. Toutefois, les évolu�ons po-

li�ques ont fait chuter les ac�ons (de 16 %) au cours 

des premiers jours de la révolu�on (26 et 27 jan-

vier). Alors que la situa�on poli�que se détériorait, 

la bourse égyp�enne fut fermée pendant 38 jours, 

soit presque les 40 jours du délai de grâce à l’issue 

duquel elle aurait pu être exclue de l’indice MSCI 

des marchés émergents. Lorsque la bourse ouvrit à 

nouveau, les autorités instaurèrent des règlements 

provisoires prévoyant la suspension des transac�ons 

à par�r de 5 % de varia�on dans les deux sens. Une 

limite de 10 % fut également fixée pour les transac-

�ons quo�diennes sur les �tres individuels et les 

transac�ons inter-journalières ainsi que le trading 

sur marge ont été suspendus. Le marché affiche une 

tendance à la baisse depuis mars 2011, chutant de 

près de 11 % entre janvier et juillet 2011, mais à un 

rythme beaucoup plus soutenu sur un an (-20 % en 

juillet 2011), l’indice ayant a�eint son plus bas ni-

veau en presque deux ans (4799) début août 2011. 

Le 27 janvier 2011, illustrant l’incer�tude poli�que, 

Fitch revit la note BB+ de l’Égypte à la baisse, ce qui 

fut confirmé fin juin 2011. Et alors que les banques 

furent fermées du 27 janvier au 6 février, Moody’s 

abaissa la note de cinq banques égyp�ennes le 31 

janvier (2) avant d’abaisser la note de la de�e d’un 

cran, de Ba1 à Ba2, et de changer la perspec�ve 

du pays de stable à néga�ve. La note fut ensuite 

abaissée à Ba3 en mars 2011. De la même manière, 

Standard & Poor’s (S&P) abaissa les notes des de-

vises étrangères et locale pour l’Égypte à BB et BB+ 

respec�vement, à chaque fois avec une perspec�-

ve néga�ve, ces notes ayant été confirmées début 

juillet 2011. Moody’s comme S&P ont aver� que 

d’autres dégrada�ons des notes pouvaient suivre 

en cas de forte instabilité. 
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2. Les impacts de la crise sur les équilibres 

macro

2.1. Ralen�ssement de l’ac�vité économique

Les interrup�ons de l’ac�vité et l’incer�tude 

entourant les décisions en ma�ère d’inves-

�ssement et de consomma�on entraînèrent 

une contrac�on de l’économie de 4,2 % au 

troisième trimestre 2011 (figure 4), mais les 

chiffres pour 2011 restaient posi�fs (1,8 % 

de baisse par rapport à 5,1 % l’année dernière), la 

prévision ini�ale ayant été de 5,6 %. Cela fut la con-

séquence d’une forte baisse de l’inves�ssement (de 

4,4 %), notamment l’inves�ssement privé qui passa 

à 9 % du PIB contre 10,5 % l’année dernière. La crois-

sance de la consomma�on privée resta posi�ve (en 

hausse de 4,8 %), comme pour l’année dernière. 

La croissance des exporta�ons et de importa�ons 

est restée posi�ve, à 3,7 et 7,5 % respec�vement. 

La General Authority for Investment and Free Zo-

nes (GAFI) a annoncé en avril dernier de nouvelles 

mesures d’incita�on pour a�rer les inves�sseurs 

portant entre autres sur la simplifica�on accrue des 

procédures de créa�on et la facilita�on des procé-

dures commerciales. L’impact de ces mesures reste 

à venir. Du côté de l’offre, la plupart des secteurs 

ont enregistré un repli au cours du premier trimes-

tre suivant le début de la révolu�on. Le tourisme a 

enregistré sa plus forte baisse (-33 %), suivi par la 

fabrica�on des produits non pétroliers (-12 %), le 

transport et le stockage (-9,7 %), la construc�on (-

9 %), le commerce (-9 %) et la finance (- 5 %) suite 

à la fermeture des banques début 2011. En 2011 

toutefois, seuls trois secteurs ont affiché des taux de 

croissance néga�fs, le tourisme (-6 % contre 12 % 

l’année dernière), la fabrica�on (-1 % contre 5 %) et 

l’extrac�on (-0,8 % contre 0,9 %). Le canal de Suez a 

affiché une croissance de 11,5 % après une baisse 

de 3 % l’année dernière (figure 5).

En tablant sur une reprise du marché de l’exporta-

�on, sans oublier les inquiétudes vis-à-vis des ten-

sions poli�ques et de la sécurité, les projec�ons pour 

2012 placent la croissance du PIB à 3,7 % contre 1,8 

% ce�e année. Ce�e perspec�ve reflète une reprise 

de la consomma�on privée et de l’inves�ssement, 

après la perte de confiance, les interrup�ons d’ac�-

vité et la baisse du tourisme. 

Un certain nombre de facteurs sont importants 

pour restaurer le poten�el de la croissance. Pre-

mièrement, la stabilité poli�que et la sécurité 

devraient garan�r la reprise de l’inves�ssement 

privé. Deuxièmement, le gouvernement doit 

poursuivre ses efforts de diversifica�on. Le pétrole 

représente encore un peu moins d’un �ers de la 

valeur ajoutée. Outre le pétrole, le canal de Suez 

et le tourisme, fortement affectés par la situa�on 

extérieure, représentent 37 % de la valeur ajoutée 

(figure 6). 

Troisièmement, une relance des réformes est né-

cessaire pour garan�r une croissance posi�ve de 

la PTF (Herrera et al., 2011). La croissance de la 

PTF, qui a bien réagi aux réformes et a été posi-

�ve ces dernières années, devrait connaître une 

forte baisse et a�eindre des niveaux néga�fs. Il est 

fort probable que le gouvernement de transi�on 

Graphique 4. Contribu�on à la croissance du PIB
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actuel suspende les plans de réforme 

économique et de libéralisa�on pour 

se concentrer sur la stabilisa�on de 

l’économie. 

2.2. Le chômage a explosé, en par�-

culier dans les zones urbaines 

Le chômage en Égypte cons�tue un 

problème persistent et il présente plu-

sieurs caractéris�ques. Il est concentré dans les 

zones urbaines, il est par�culièrement élevé chez 

les femmes et chez les jeunes (de 15 à 29 ans), no-

tamment diplômés. Avant les récents évènements 

poli�ques, le chômage avait baissé après les effets 

de la crise pour a�eindre 8,9 % fin 2010 contre 9,4 

% un an plus tôt, porté par une baisse du chômage 

chez les hommes (de 5,3 à 4,8 %). Dans le même 

temps, le chômage chez les femmes avait légère-

ment augmenté (de 21,9 à 22,7 %). 

Alors que le secteur privé licencia de nombreux tra-

vailleurs temporaires (es�més à 49 et 18 % dans la 

construc�on et la fabrica�on respec�vement) (3) 

dans le sillage de la révolu�on, le chômage afficha 

une forte hausse chez les hommes dans les zones 

urbaines. En fait, le chômage a a�eint près de 12 % 

en 2011 contre 9 % un an plus tôt, après une haus-

se substan�elle du chômage de 3,7 points de pour-

centage à 8,7 % chez les hommes alors qu’il restait 

rela�vement stable chez les femmes, autour de 22 

% (figure 8). Suite à l’arrêt de la produc�on dans 

les zones urbaines, le chômage urbain (en par�cu-

lier chez les hommes) augmenta également pour 

approcher les 16 % contre 11,7 % un an plus tôt. Le 

chômage rural augmenta également, passant de 

6,9 % à près de 8,6 %. Plus inquiétant encore, des 

pertes d’emploi ont été enregistrées avec la baisse 

de l’emploi de 2,7 % entre le troisième trimestre 

2011 et le deuxième trimestre 2011, en par�culier 

chez les hommes avec une baisse de 3,8 %. Tou-

tefois, ces pertes semblent s’être stabilisées fin 

2011, l’emploi affichant une croissance nulle. Les 

es�ma�ons montrent également que les opportu-

nités d’emploi et l’embauche dans le secteur privé 

se sont contractées en juin 2011 de 74 % et 4 % 

respec�vement par rapport à l’année précédente 

(IDSC, août 2011a). Une nouvelle hausse du chô-

mage est a�endue, et il pourrait a�eindre 12 %, 

notamment si l’on assiste à un retour important 

des migrants en raison de la contagion poli�que 

dans les pays voisins (en par�culier la Libye). Le 

chômage dans les zones urbaines (12 %) risque 

notamment de croître après les interrup�ons d’ac-

�vité, en par�culier dans les secteurs touchés tels 

que la fabrica�on et, dans une moindre mesure, 

le tourisme, qui représente en gros plus d’un cin-

quième de l’ensemble des emplois (figure 8). En 

fait, la propor�on d’employés dans la fabrica�on 

dans les zones urbaines a baissé de 17 à 13 % de 

la main d’œuvre totale. L’emploi informel, qui re-

présente environ 39 % de l’ensemble des emplois, 

risque également d’augmenter.

Graphique 8. Emploi par secteur
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2.3. L’infla�on alimentaire reste élevée et elle 

présente un risque à court terme

L’infla�on à deux chiffres des trois dernières années 

est en hausse depuis novembre 2010 et elle se situe 

actuellement autour de 10,4 % (juillet 2011) (figure 

9). L’infla�on des prix alimentaires, qui cons�tuent 

40 % de l’IPC du panier de la ménagère en Égypte, 

a été le principal facteur d’infla�on globale et a at-

teint 30 % en août 2008 avant de fluctuer plus ré-

cemment entre 18 et 22 %. L’infla�on sous-jacente 

est également forte et fluctue autour de 7-9 % de-

puis septembre 2009 (4). La CBE s’abs�ent de durcir 

la poli�que monétaire depuis septembre 2009 en 

se servant du recul de la croissance. 

L’infla�on de l’IPC est prévue à 16 % alors que de 

nouvelles hausses des prix interna�onaux de l’ali-

menta�on sont très probables. Les pressions se-

ront exacerbées si le taux de change est fortement 

déprécié. Une infla�on plus forte aura probable-

ment les conséquences suivantes : (i) elle engen-

drera une nouvelle agita�on sociale : l’infla�on 

touche plus par�culièrement les pauvres, surtout 

en l’absence d’un système de protec�on sociale 

efficace, (ii) elle exercera une pression sur le dé-

ficit budgétaire dans la mesure où les subven�ons 

alimentaires augmenteront probablement, (iii) elle 

exige une poli�que monétaire restric�ve, ce qui 

peut aller à l’encontre de la poli�que de la CBE 

pour maintenir la dynamique économique.

III. Réponses macroéconomiques

1. Les finances publiques sont inquiétantes

Jusqu’à présent, le déficit budgétaire a légèrement 

augmenté à 8,2 contre 7,2 % du PIB entre mai et 

juillet 2011 et la même période l’année dernière (fi-

gure 10). Cela fait suite à une baisse substan�elle 

des rece�es, de 16 à 14,6 % du PIB, reflet de baisses 

dans tous les postes de rece�e, en par�culier les re-

venus de capitaux immobiliers qui sont passés de 3 à 

2,3 % du PIB (après la diminu�on des rece�es et de 

la rente pétrolières, de 0,6 % du PIB toutes les deux). 

Jusqu’à présent, les rece�es fiscales semblent résis-

ter au ralen�ssement de l’économie (elles représen-

tent 11 % du PIB, soit le même niveau que l’année 

dernière). Dans le même temps, les dépenses sont 

restées proches de 23 % du PIB, malgré une hausse 

des subven�ons et des presta�ons sociales de 5 à 6 

% du PIB. Les subven�ons alimentaires, notamment, 

sont passées de 1 à 2 % du PIB. 

La réac�on budgétaire face à la crise est quelque 

peu inquiétante. Des mesures expansionnistes ont 

été annoncées pour répondre aux demandes du 

peuple. Elles incluent une prime de 15 % sur les 

salaires et les pensions des fonc�onnaires, des 

exemp�ons fiscales et douanières, la �tularisa-

�on de 450 000 emplois civils temporaires. Dans 

le même temps, les subven�ons et les presta�ons 

sociales devraient augmenter à environ 10 % du 

PIB, après l’augmenta�on prévue des prix interna-

�onaux des produits de base. Certaines mesures 

visant à accroître les rece�es en 2011 (nouvelles 

taxes sur les gains en capital et sur le tabac) ne per-

me�ront pas de compenser la hausse des dépen-

Graphique 9. Mesures d’infla�on en Egypte
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ses et les pertes des rece�es fiscales (le plan visant 

la mise en place d’un impôt foncier a été suspendu 

et le plafond des exemp�ons fiscales a été relevé).

En conséquence, le déficit devrait a�eindre envi-

ron 10 % en 2011 contre 8 % prévus ini�alement. 

Le ministre des finances annonce toujours un dé-

ficit d’environ 8 %. Le Conseil des forces armées 

a approuvé le budget 2012 en es�mant le déficit 

à 8,6 % du PIB seulement (contre une es�ma�on 

précédente proche de 11 % du PIB) mais d’autres 

prévisions font état de 11 % du PIB. Quoi qu’il en 

soit, le gouvernement vise à ramener le déficit à 4 

% du PIB d’ici à 2016. Pour y parvenir, il dispose de 

plans visant à accroître les rece�es en introduisant 

une taxe sur la valeur ajoutée, en augmentant les 

taxes sur le tabac, en élargissant l’assie�e fiscale 

et en réexaminant la loi sur l’impôt sur le revenu 

(au �tre de laquelle le taux d’imposi�on est fixé au 

taux forfaitaire de 20 %). La de�e budgétaire ne�e 

devrait augmenter. Elle est principalement déte-

nue par les banques (40 %) sous forme de bons 

du Trésor (les deux �ers). Le crédit de l’État a déjà 

bondi de 30 % en mars 2011 puis de 37,4 % en mai 

2011, amenant la part du crédit total à 49 % contre 

36 % sur la période 2006-2010 (figure 11), aux dé-

pens du crédit privé dont la part est passée de 47 

à 37 % sur la même période. Le secteur bancaire 

reste toutefois liquide avec des dépôts faibles car 

les banques égyp�ennes préfèrent placer leurs dé-

pôts dans des bons du Trésor au rendement faible 

mais sûr plutôt que dans des ac�vités de prêt plus 

risquées. Les banques disposent donc d’une cer-

taine marge pour accorder des crédits au secteur 

public sans démunir le secteur privé.

Un autre fait inquiétant est l’augmenta�on du coût 

des emprunts d’état, ce qui laisse penser que la pri-

me de risque de l’État augmentera pour con�nuer 

à a�rer les acheteurs, en par�culier en l’absence 

de second marché. En fait, le taux des bons du Tré-

sor à 91 jours est passé de 9 % en moyenne avant 

janvier 2011 à environ 11 % en février et 13 % fin 

avril, le plus haut depuis 2008. Le rendement des 

bons d’état à dix ans est passé de 12,9 % fin no-

vembre 2010 à 14,5 % en mai 2011. Le gouverne-

ment a également connu des difficultés pour réunir 

les sommes nécessaires pour les adjudica�ons des 

bons du Trésor depuis la fin février dans la mesure 

où les inves�sseurs demandaient des rendements 

plus élevés.

Le gouvernement devrait iden�fier les priorités afin 

d’affecter efficacement les montants empruntés. Il 

peut être déconseillé d’augmenter les dépenses 

courantes pour soutenir le budget (y compris les 

salaires et autres dépenses courantes) et un réexa-

men de la composi�on des dépenses est néces-

saire. Les inquiétudes sur la pérennité budgétaire 

devraient être prises en compte lors de l’emprunt 

de nouveaux fonds. Le programme de réforme éco-

nomique implique une réduc�on progressive de la 

de�e de l’État mais uniquement en 2013.

2. La réponse de la poli�que monétaire fut d’abord 

inadaptée

Jusqu’à présent, la CBE semble bien gérer la si-

tua�on. Au début de la crise, elle n’a pas impo-

sé de contrôles officiels des capitaux, mais elle 

a ins�tué des mesures strictes dans le secteur 

bancaire, y compris des restric�ons sur les sor-

�es et rapatriements quo�diens de fonds inves-

�s, et interdit l’u�lisa�on de facilités de crédit 

en LE pour l’achat de devises étrangères. La CBE 

a en outre lancé en mars dernier des « contrats 

de rachat à sept jours (pensions sur �tres) » qui 

lui perme�ront d’injecter des liquidités dans le 

Graphique 11. Composi�on du crédit domes�que
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marché sans influencer les taux d’intérêts. Les pen-

sions sur �tres sont émises à un taux d’intérêt fixé à 

9,25 % et proposées en échange de bons du Trésor 

collatéraux. De telles opéra�ons devraient s�muler 

la faible demande en bons du Trésor depuis février 

dernier. Afin d’accorder aux clients plus de temps 

pour rembourser leurs emprunts, la CBE a assoupli 

la réglementa�on sur le paiement des provisions 

sur les prêts non performants en allongeant la pé-

riode nécessaire pour classer un prêt comme non 

performant à trois mois (contre 30 jours) après que 

le paiement est dû. 

Pour l’instant, ce�e mesure a permis d’éviter une 

hémorragie des dépôts et les banques n’ont connu 

aucun problème de liquidité (les ra�os prêt sur dé-

pôt sont d’environ 50 %) mais plusieurs entreprises 

ont fait état de difficultés pour transférer des fonds 

à l’étranger et obtenir les autorisa�ons pour les 

paiements et les virements impliquant des entre-

prises faisant actuellement l’objet d’enquêtes ou 

dont les ac�onnaires incluent des personnes haut 

placées de l’ancien régime.

Pour la ges�on du change, la CBE n’a consen� 

qu’une déprécia�on limitée du taux de change et 

a principalement compté pour cela sur une inter-

ven�on via les réserves en devises. En fait, le taux 

de change qui avait déjà baissé début 2011 en 

réac�on aux évènements poli�ques en Tunisie se 

retrouva sous pression pendant la révolu�on. Dans 

l’ensemble, de fin janvier 2011 à juin 2011, il n’a 

été déprécié que de 2,4 % et s’est stabilisé depuis 

mars dernier grâce à l’interven�on de la CBE pour 

empêcher toute « spécula�on excessive ». Ce�e 

stabilité a été obtenue au prix d’un appauvrisse-

ment de 11 milliards de dol-

lars US de réserves officielles 

entre décembre et août 2011, 

ce qui a ramené ces réserves à 

25 milliards de dollars US, leur 

plus bas niveau en trois ans, 

et ne permet de couvrir que 

6,2 mois d’importa�ons. Les 

réserves non officielles (déte-

nues par les banques commerciales) ont également 

baissé de 7 milliards de dollars supplémentaires fin 

février, portant les pertes totales des réserves à 17 

milliards de dollars US. 

Le taux de change devrait à nouveau subir une 

pression à la baisse en raison de la forte chute 

de l’ensemble des rece�es de l’Égypte en devises 

étrangères et de la détériora�on des a�entes du 

marché liée à l’incer�tude. L’ampleur du risque 

dépendra probablement de la réac�on de la CBE. 

Une déprécia�on excessive induira probablement 

un vaste effet de répercussion sur l’infla�on na-

�onale, en par�culier du fait d’un environnement 

d’infla�on extrêmement vola�le. La vola�lité ac-

crue des taux de change affectera également les 

exporta�ons égyp�ennes. Sinon, une interven�on 

via les réserves pour limiter la déprécia�on dépend 

du volume des réserves de la CBE en devises étran-

gères. Enfin, imposer des contrôles des capitaux 

engendrerait probablement le retour du marché 

noir. Une poli�que combinant ges�on des taux de 

change et déprécia�on pourrait être un bon moyen 

de gérer les taux de change.

IV. Les enjeux du chômage des jeunes

Selon les es�ma�ons de la popula�on de CAP-

MAS en 2009, 31 % des Égyp�ens ont entre 15 et 

29 ans. En outre, ce même groupe cons�tue 62 % 

de la main d’œuvre. Si elle bénéficiait d’une édu-

ca�on et de soins de santé adéquats, ce�e popu-

la�on de jeunes pourrait être produc�ve et offrir 

à l’Égypte une opportunité de croissance et de 

développement accrus. Dans le même temps, ces 

jeunes exercent une pression importante sur le 

Graphique 12. Chômage par tranche d’age, 2010
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système éduca�f et sur les marchés du travail et 

du logement (Assaad et Barsoum, 2007). Cela s’est 

notamment traduit par 850 000 nouvelles arrivées 

sur le marché du travail chaque année au début 

des années 2000, soit deux fois plus qu’à la fin des 

années 1970 (Assaad, 2007). Néanmoins, les jeu-

nes affichent toujours des taux de chômage supé-

rieurs, en par�culier les diplômés de l’enseigne-

ment supérieur, des revenus inférieurs et ils sont 

confrontés à une sécurité et une stabilité de l’em-

ploi limitées, la plupart des nouveaux arrivants 

trouvant des emplois dans l’économie informelle. 

Ce�e sec�on cherche à expliquer le problème du 

chômage des jeunes.

1. Les jeunes affichent le taux de chômage le 

plus élevé

De récentes analyses ont montré que le chômage 

en Égypte est dans une large mesure un problème 

d’inser�on des jeunes sur le marché du travail 

(Assaad, 2007). En fait, les jeunes représentent 

70 % des chômeurs (CAPMAS, 2011). Il s’agit de 

nouveaux arrivants sur le marché du travail suite 

à la réduc�on du secteur public et à la capacité li-

mitée du secteur priver à créer de nouveaux em-

plois. En outre, les jeunes (15-29 ans) connaissent 

également le taux de chômage le 

plus élevé (20 %), par rapport aux 

autres groupes (figure 13). Les dis-

parités entre les genres sont éga-

lement notables avec des taux de 

chômage proches de 11 % pour les 

jeunes hommes alors qu’ils a�ei-

gnent le chiffre exorbitant de 46 % 

pour les femmes. La tranche d’âge 

20-24 ans, âge de fin des études 

universitaires et donc de l’entrée sur le marché du 

travail, connaît le taux de chômage le plus élevé 

avec 28 %. La figure 14 montre également que le 

chômage des jeunes (15-24 ans) est passé de 35 % 

en 2003 à 25 % en 2010.

2. Le chômage des jeunes est un problème pour 

les instruits

Pour Assaad et Barsoum (2007), le chômage est un 

problème pour les jeunes instruits, car leurs a�en-

tes supérieures en terme d’emploi se heurtent aux 

condi�ons difficiles du marché du travail. En fait, 

en 2010, les �tulaires d’un diplôme intermédiaire 

ou supérieur représentaient plus de 90 % des chô-

meurs, parmi lesquels près de 40 % sont diplômés 

des universités. Le taux de chômage 

reste faible (près de 3 %) pour ceux 

dont le niveau d’instruc�on est faible 

(inférieur au niveau intermédiaire), 

mais il a�eint 13 % chez ceux qui ont 

un diplôme intermédiaire et il est le 

plus élevé chez les diplômés des uni-

versités (19 %) (figure 15). 

Graphique 14. Chômage par niveau d’éduca�on, 2010
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Graphique 13. Chômage des jeunes (15-24 ans) en Egypte, 2000-2010
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En fait, le chômage dans ce groupe augmente ré-

gulièrement depuis les années 2000, passant de 12 

% à 19 % en 2010 (figure 16). Assaad (2007) mon-

tre qu’il s’agit du seul groupe à avoir connu une 

hausse du chômage entre 1998 et 2006. Assaad et 

Barsoum (2007) expliquent que la raison derrière le 

chômage des jeunes instruits est liée aux poli�ques 

d’emploi du gouvernement et à la qualité de l’en-

seignement. En fait, alors que le gouvernement a 

garan� au cours des trois décennies passées un em-

ploi public aux diplômés du secondaire et des uni-

versités, le système éduca�f s’est montré incapable 

de produire des travailleurs hautement produc�fs 

et compé��fs dans une économie de marché. En 

conséquence, les retours sous la forme de salaires 

supérieurs ont fortement chuté car les jeunes se 

sont trouvés confrontés à un marché du travail de 

plus en plus priva�sé qui ne veut pas accorder de 

primes pour des diplômes qui ne se traduisent pas 

par une produc�vité accrue (Assaad et Barsoum, 

2007). Pour Assaad (2009), les taux de chômage 

très élevés chez les femmes instruites résultent 

d’une contrac�on spectaculaire de l’embauche par 

l’État, ce qui les dissuada d’entrer sur le marché du 

travail. Said et al. (2009) montrent également que 

les réformes économiques récentes ont par�culiè-

rement affecté les chômeurs instruits. 

3. Les jeunes ont généralement des emplois de 

mauvaise qualité

L’analyse ci-dessus a montré que les jeunes cons-

�tuent le groupe le plus nombreux parmi les chô-

meurs et que ce sont eux qui doivent affronter le 

plus grand nombre d’obstacles pour obtenir un 

travail. Une récente analyse montre en outre que 

lorsque ces jeunes trouvent un emploi, il s’agit d’un 

travail de mauvaise qualité et mal payé, ce qui leur 

permet très difficilement de fonder une famille 

(Assaad et Barsoum, 2007 et PNUD, 2010b). 

En outre, le PNUD (2010b) montre que la proba-

bilité d’obtenir un emploi public ou privé pour les 

jeunes a fortement baissé. Le rapport montre éga-

lement que la qualité des emplois s’est fortement 

détériorée entre 1998 et 2006, en par�culier pour 

les ouvriers issus de l’enseignement élémentaire 

ou �tulaires de diplômes techniques de l’enseigne-

ment secondaire. En fait, l’enquête SYPE montre 

que près de la moi�é des jeunes ac�fs (43 %) ont 

des emplois informels avec un salaire régulier dans 

le privé, sans les avantages d’un contrat ou d’une 

couverture sociale. De la même manière, près d’un 

quart (22,6 %) ont un emploi avec un salaire irrégu-

lier qui, outre le fait d’être informel, est également 

extrêmement instable. En fait, les jeunes semblent 

condamnés à l’instabilité puisque 46,7 % de leurs 

emplois sont temporaires, occasionnels ou saison-

niers. L’enquête montre également que seuls 16 % 

des jeunes ac�fs disposent d’un contrat légal avec 

leur employeurs et qu’un peu moins de 15 % béné-

ficient d’une couverture sociale. En terme de reve-

nus, Assaad et Roushdy (2006) montrent que 69 % 

des jeunes ac�fs en 2006 ont des revenus faibles. 

Said et al. (2009) en apportent une preuve intéres-

sante en montrant que le choix d’accroître les ex-

porta�ons a un effet très néga�f sur la qualité des 

emplois. De la même manière, les industries affi-

chant les plus fort taux d’importa�on se caractéri-

sent par la qualité des emplois la plus basse, mais 

de gros progrès ont été faits dans ce domaine. 

4. Forma�on professionnelle : décalage des com-

pétences 

L’enseignement technique accueille encore une 

grande propor�on d’étudiants du secondaire, bien 

que les débouchés dans le secteur privé soient très 

faibles et malgré l’impact néga�f en terme d’iné-

galité des salaires, les débouchés étant moindres 

pour les niveaux d’éduca�on supérieurs (Said et 

al., 2009). La recherche a montré que ces écoles 

offrent une forma�on insuffisante et souvent ina-

daptée (El-Hamidi, 2006). Les dépenses publiques 

limitées pour ce type d’enseignement par�culière-

ment onéreux, le manque de professeurs qualifiés, 

des programmes d’enseignement obsolètes et un 

manque d’interac�on entre les entreprises et ceux 

qui définissent les programmes d’enseignement 

conduisent à un manque d’acquisi�on des com-
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pétences et un décalage entre ce que ces écoles 

offrent et les besoins du marché du travail. Assaad 

et Roudi-Fahimi (2007) notent que la réac�on des 

systèmes éduca�fs en Égypte face à une économie 

de plus en plus ouverte et tournée vers le marché 

a été lente, ce qui a engendré de forts décalages 

entre les compétences recherchées sur le marché 

du travail et celles qu’apportent les nouveaux ar-

rivants. Ce décalage, combiné à l’augmenta�on 

rapide du nombre d’arrivants, contribue à allon-

ger le temps de passage de l’école à la vie ac�ve. 

En outre, le PNUD (2010b) explique qu’il n’existe 

aucun système d’enseignement et de forma�on 

techniques et professionnels pour les jeunes en 

Égypte. Toutefois, différents acteurs agissent cha-

cun de son côté. Des efforts ont été entrepris très 

récemment pour améliorer la coordina�on et la 

direc�on de tous les établissements de forma-

�on. En outre, un plan d’ac�on pour le sou�en 

de l’enseignement et de la forma�on techniques 

et professionnels (TVET) a été annoncé en 2010. 

Le rapport du PNUD montre également un certain 

nombre d’obstacles se dressant devant le système 

TVET, dont l’absence de responsabilité budgétaire, 

un programme d’enseignement obsolète ne répon-

dant pas aux besoins actuels du marché, le manque 

de forma�on pra�que, l’incapacité à suivre l’évolu-

�on de la technologie, l’absence de spécialisa�on 

moderne et les contraintes financières.

V. Conclusion

L’économie égyp�enne est entrée dans une pério-

de d’incer�tude. L’analyse a montré que la phase 

de transi�on vers une plus grande ouverture poli-

�que engendrera des coûts à court terme. À long 

terme, les bénéfices de la démocra�e pourraient 

me�re l’Égypte sur la voie du développement du-

rable. L’analyse propose les recommanda�ons po-

li�ques suivantes.

Premièrement, la cer�tude et la sécurité poli�ques 

sont des pré-requis vitaux pour l’améliora�on de 

l’économie. Le Conseil suprême des forces armées 

(SCAF) a promulgué des lois allant dans ce sens, 

mais leur applica�on est lente. De la même maniè-

re, l’annonce d’une feuille de route détaillée con-

cernant la transi�on poli�que peut aider à réduire 

l’incer�tude et à asseoir la crédibilité des pouvoirs 

poli�ques. Ces deux facteurs sont importants pour 

les décisions concernant la consomma�on et l’in-

ves�ssement à long terme et pour le retour des 

inves�sseurs étrangers et des touristes. 

Deuxièmement, le court terme peut nécessiter 

des choix poli�ques durs, mais la ges�on de ces 

compromis à court terme est déterminante pour 

les perspec�ves de l’Égypte à moyen terme. L’in-

fla�on et le taux de change pourraient faire naître 

des défis immédiats. La ges�on du taux de change 

doit être assouplie et ne pas reposer uniquement 

sur l’appauvrissement des réserves. Une poli�que 

budgétaire expansionniste pourrait engendrer des 

problèmes de pérennité à long terme. Au lieu de 

cela, le gouvernement pourrait réexaminer la com-

Encadré. Efforts passés pour insérer la jeunesse dans le 
marché du travail

Plusieurs mesures de relance de l’emploi des jeunes 
ont été mises en oeuvre dans le passé. De nombreuses 
critiques ont été exprimées sur ces interventions con-
sidérées comme court-termistes et manquant de coor-
dination entre elles et avec les politiques macroécono-
miques (El-Megharbel, 2007). Ces politiques peuvent 
être regroupées en quatre catégories :

Le PNUD (2010) mentionne qu’un plan d’action na-
tional pour l’emploi des jeunes fut élaboré et devait 
être incorporé dans le plan à cinq ans de l’Egypte pour 
un montant de 17 milliards LE. Ce plan répondait à 3 
priorités : (i) EFPT pour améliorer l’emploi des jeunes, 
(ii) développement des entreprises pour soutenir les 
micro, petites et moyennes entreprises, et (iii) politi-
ques du marché destinées à activer la règle du salaire 
minimum et son application à améliorer les bureaux 
de l’emploi et à encourager l’établissement d’agences 
privées de recrutement.  

Des programmes de développement des ressources 
humaines étaient destinés à assurer l’adéquation en-
tre la formation et les exigences du marché de l’em-
ploi. Dans cette optique, l’initiative Mubarak-Kohl 
tentait d’institutionnaliser un système duel de for-
mation et d’apprentissage dans les entreprises exis-
tantes. Le ministère de l’éducation et les associations 
d’entreprises sont conjointement responsables de la 
formation, de la gestion et du financement des cours 
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posi�on de ses dépenses publiques afin de s�mu-

ler l’économie. La poli�que publique pourrait �rer 

un énorme profit d’une plus grande transparence 

afin de rassurer le public et accroître la crédibilité. 

Troisièmement, proposer des incita�ons pourrait 

perme�re de soutenir l’inves�ssement privé mais 

elles ne doivent pas être réservées aux grandes en-

treprises. Il est également important de supprimer 

progressivement à long terme ces subven�ons afin 

de s’assurer qu’elles n’engendrent pas de distor-

sions sur le marché du travail. Il est également plus 

que temps de réexaminer le salaire minimal et de 

l’indexer sur l’infla�on afin de s’assurer qu’il garan-

�t un niveau de vie décent.

Quatrièmement, il est urgent de s’a�aquer aux cau-

ses premières de la révolu�on, c’est-à-dire réussir 

l’inclusion sociale, répar�r les revenus équitable-

ment, garan�r l’emploi et l’éduca�on pour une ré-

par��on plus juste des bénéfices économiques à 

venir. Soutenir la croissance de l’emploi et l’éduca-

�on devrait notamment être la priorité. 

Afin de développer l’emploi, il est nécessaire d’éla-

borer une stratégie d’emploi na�onale ciblant la 

créa�on d’emplois avec la plus grande souplesse 

possible. Les poli�ques macroéconomiques et du 

marché du travail devraient être alignées sur les 

objec�fs de la stratégie (El-Megharbel, 2007). L’em-

ploi des jeunes doit être placé au centre de ce plan. 

Les ini�a�ves d’emploi devraient s’accompagner de 

la réforme du système éduca�f qui repose encore 

trop sur la mémorisa�on et la répé��on plutôt que 

sur la réflexion cri�que et créa�ve. La forma�on 

professionnelle est également cruciale pour facili-

ter le passage de l’école à la vie ac�ve pour les jeu-

nes et pour traiter le problème de décalage entre 

les compétences scolaires et les besoins du marché 

du travail. Il est important d’adopter des poli�ques 

d’emploi tenant compte des sexospécificités afin 

d’accroître les taux de par�cipa�on des femmes 

sur le marché du travail. Il est également important 

d’accroître la sensibilisa�on vis-à-vis des program-

mes de forma�on/emploi. Barsoum (2004) montre 

de formation. Plus de 20 000 étudiants ont été diplô-
més par le biais de cette initiative, dont 85% reçurent 
immédiatement des propositions d’emploi. L’initiative 
a été transférée à des partenaires égyptiens et est 
maintenant gérée et appliquée avec succès. Le projet 
de normes des compétences nationales du fond social 
égyptien pour le développement constitue une autre 
action. Il vise l’élaboration de normes et de procédu-
res destinées à tester et à certifier les apprenants. A 
ce jour, il a développé des normes pour près de 106 
professions et remis à niveau environ 50 centres de 
formation continue. 

Des projets destinés à la création directe d’emplois 
se sont concentrés sur des projets d’infrastructu-
res au moyen des ressources locales, d’employés in-
térimaires et de techniques de constructions à forte 
main-d’oeuvre. Le secteur privé, les groupes ciblés de 
chômeurs et les ONGs sont tous impliqués dans l’iden-
tification de projets, et une contribution financière est 
demandée aux groupes cibles. L’intervention la plus 
importante est celle du programme de travaux publics 
(public works programme  - PWP) dont l’objectif était 
de créer des opportunités d’emploi à court et à long 
termes par le biais de projets d’infrastructures publi-
ques dans les zones rurales. Ce programme perdit de 
son importance lors de l’entrée dans sa seconde phase 
du fond de développement social (social development 
fund - SFD) établi au début des années 90, et que les 
efforts furent transferés de mesures à court terme 
d’élimination de la pauvreté à des efforts de dévelop-
pement à long terme. 

Enfin, des projets de soutien à l’auto-emploi et à la 
création d’entreprises furent mis en oeuvre par le biais 
de programmes de développement du désert visant 
directement les jeunes chômeurs diplômés. Ce projet 
de culture dans le désert (environ 20 000m2 de terre 
pour chaque diplômé chômeur) visait à diminuer les 
pressions démographiques urbaines et à augmenter la 
production agricole. Divers programmes assuraient la 
formation, des crédits, du bétail, du logement et des 
équipements. Ces programmes rencontrèrent un suc-
cès limité et drainèrent les ressources publiques. Les 
jeunes diplômés ne se sont pas approprié le program-
me dans la mesure où ils devaient cultiver les terres 
pendant 30 ans avant d’en devenir propriétaire. La pé-
riode entre l’attribution du diplôme et l’attribution des 
terres était beaucoup trop longue et les terrains trop 
éloignés des villes. Ceci, combiné au manque d’expé-
rience des candidats conduisit à une utilisation sous-
optimale de ces terres. De ce fait, il y eut un chan-
gement en faveur de grands investisseurs, qui s’en 
remettent moins au financement du gouvernement 
mais qui utilisent du capital et de la main d’œuvre 
temporaire. 

Source: UNDP, 2010b and van Eekelen et al. (2002).
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que les jeunes demandeurs d’emploi, notamment 

ceux issus de foyers à faibles revenus, n’ont pas 

suffisamment accès aux informa�ons sur les op-

portunités d’emploi, les compétences demandées 

et les opportunités de forma�on.
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Notes:

1. Les foyers dont la consomma�on est inférieure 

au seuil de pauvreté inférieur (2 216 LE (395 dol-

lars US)) sont considérés comme pauvres, et ceux 

qui se situent sous le seuil de pauvreté supérieur 

(2 806 LE (500 dollars US)) cons�tuent les presque 

pauvres (Maro�a et al., 2009a).

2. Ces banques sont : Na�onal Bank of Egypt, Ban-

que Misr, Banque du Caire, Commercial Interna�o-

nal Bank, et Bank of Alexandria.

3. Ces chiffres concernent 2005/06. Ce sont les 

derniers communiqués par CAPMAS.

4. À l’exclusion des fruits et légumes et de certains 

produits réglementés.
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ISRAËL : Un modèle de pays développé qui reste 

perfec�ble du point de vue social

Par rapport à la plupart des économies méditerra-

néennes, l’État d’Israël figure parmi les pays les « plus 

proches » de la démocra�e. Il ne devrait donc pas 

connaître les récents soulèvements qui ont secoué 

ses voisins. La situa�on n’est toutefois pas op�male 

et le modèle poli�que est toujours menacé.

D’abord, malgré la démocra�e, le régime israélien 

n’est pas le plus stable du point de vue poli�que 

(Ofer, 2008). Le système électoral favorise la créa�on 

de coali�ons fragiles suscep�bles de disparaître après 

la période électorale (Bain, 2011). En outre, les rela-

�ons extérieures entre Israël et ses voisins pourraient 

entrer dans une période de tension si les pays où les 

soulèvements se sont produits n’évoluent pas vers 

des régimes plus démocra�ques. Des problèmes de 

corrup�on dans la classe poli�que sont également 

apparus et le risque de rupture entre les élus et leurs 

électeurs est de plus en plus grand. La plupart des 

scores de gouvernance de l’État d’Israël se sont en 

outre détériorés au cours de la décennie passée.

Dans le même temps, le régime de croissance israé-

lien reste imparfait en terme d’égalité. L’État d’Israël 

affiche une inégalité supérieure de 22 % à la moyenne 

des pays de l’OCDE et la capacité des pouvoirs à inter-

venir pour la réduire commence à être mise en doute 

(Na�onal Insurance Ins�tute, 2010). Des ini�a�ves 

sont nécessaires pour améliorer les infrastructures 

dont l’absence plonge plusieurs communautés dans 

la pauvreté (Abu-Bader et Gotlied, 2009). Tout cela a 

contribué à classer Israël parmi les cinq premiers pays 

développés les plus inégaux.

L’économie israélienne est parvenue à rebondir après 

la crise de 2008 alors qu’elle avait été une des plus 

touchées. Or, après de bonnes performances écono-

miques dans les années 2000, Israël doit adopter des 

mesures perme�ant à la croissance économique de 

profiter à l’ensemble de la popula�on. La lu�e contre 

la pauvreté, avec 35,9 % des enfants vivant en 2007 

sous le seuil de pauvreté, doit être une des priori-

tés. Adopter un nouveau modèle de forma�on pro-

fessionnelle et établir une autorité centrale pour la 

coordina�on des programmes et des stratégies pour 

la jeunesse pourraient cons�tuer une aide précieuse 

(Nathanson et al, 2010).

Dans la situa�on actuelle, les éléments macroécono-

miques suivants méritent une a�en�on par�culière :

√ La croissance, qui s’est redressée pour affi-

cher un taux de 4,8 % en 2010, devrait augmenter de 

4,3 % en 2011, portée par la hausse des exporta�ons, 

des perspec�ves d’inves�ssement fortes et la croissan-

ce de la consomma�on privée.

√ Le taux de chômage a a�eint son niveau le 

plus bas à 5,8 % en avril 2011 selon les sta�s�ques offi-

cielles, ce qui correspond à 186 000 chômeurs, malgré 

la forte augmenta�on de la main d’œuvre israélienne.

√ Malgré une hausse récente, l’infla�on devrait 

approcher les 3,4 % au cours des 12 prochains mois.

√ Les exporta�ons n’ont pas été affectées par 

l’agita�on dans la région, les exporta�ons de marchan-

dises ayant augmenté de 12,9 % entre août 2010 et 

août 2011. Une hausse de 12,2 % est a�endue pour 

l’année complète. 

√ Toutefois, suite à la hausse des prix interna-

�onaux, les importa�ons de marchandises (à l’exclu-

sion des diamants) ont enregistré une hausse record 

de 25,8 % sur un an au cours de la période février-avril 

2011. Elles devraient augmenter d’environ 21,7 % en 

2011, ajoutant à la pression sur le compte courant et 

ramenant son excédent à 1,2 % du PIB.

√ Les rentrées d’IDE se sont réduites ces der-

niers mois, le pays ayant reçu 206 millions d’IDE en mai 

2011, une baisse de 53 % par rapport à avril 2011 (442 

millions de dollars US), alors qu’une chute de l’IDE de 

11,5 % est a�endue pour l’année complète. 

√ À la lumière de la récente hausse des recet-

tes fiscales, le déficit budgétaire devrait a�eindre 2,4 

% du PIB, contre -3,7 % l’année précédente, un seuil 

néanmoins supérieur à l’objec�f de 1,5 % fixé ini�ale-

ment.

√ Enfin, la poli�que monétaire devrait se durcir 

au cours des années à venir (période 2013-2015) avec 

un taux directeur proche de 4,5 %- 5 %.
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I. La situa�on actuelle et ses implica�ons

1. L’état du modèle poli�co-économique

Le modèle poli�que dans l’État d’Israël est considéré 

comme le plus démocra�que dans une région où les 

régimes autocra�ques dominent. Malgré cela, l’État 

d’Israël s’intéresse tout par�culièrement à l’agita-

�on régionale et à ses conséquences poli�ques dans 

des pays comme l’Égypte. Un changement poli�que 

chez un ou plusieurs de ses voisins pourrait entraî-

ner une modifica�on du paysage poli�que méditer-

ranéen, des efforts pour plus de démocra�e dans la 

région pourraient signifier une plus grande stabilité, 

alors qu’un retour vers des régimes plus « fermés » 

chez les PM pourrait engendrer de fortes tensions 

géopoli�ques.

L’État d’Israël entre dans ce�e nouvelle ère poli�que 

avec une économie qui se développe et a�re des tra-

vailleurs migrants, ce qui permet de dire que le pays 

est en posi�on de force (Haaretz, 2011a). Mais il ne 

faut pas oublier que la perspec�ve poli�que est for-

tement liée aux posi�ons du pays vis-à-vis de l’évo-

lu�on du processus de paix avec les Pales�niens. Le 

gouvernement et le peuple israéliens se rendent de 

plus en plus compte qu’une ini�a�ve est nécessaire, 

la meilleur solu�on passant par le développement de 

l’accord de paix reconnaissant la Pales�ne comme un 

état indépendant à l’intérieur des fron�ères définies 

par les accords d’Oslo (Haaretz, 2011a). 

2. L’instabilité poli�que reste inquiétante

Les tensions poli�ques sont également présentes à 

l’intérieur du pays, une situa�on qui peut s’expliquer 

par un système électoral suscep�ble de donner nais-

sance à des coali�ons fragiles. La coali�on actuelle 

nécessite par exemple le sou�en d’un grand nombre 

de par�s de moindre importance avec des points de 

vue parfois divergents. Le gouvernement dé�ent ac-

tuellement 66 sièges sur 120. 

Le modèle poli�que intérieur est un cas à part parmi 

les économies méditerranéennes. Comme le suggère 

Ofer (2008), bien que l’État d’Israël main�enne un ré-

gime stable, la stabilité poli�que est suje�e à cau�on 

dans la mesure où des élec�ons sont organisées fré-

quemment et où les gouvernements ne restent pas 

en place assez longtemps. Le pays est une démocra-

�e parlementaire, avec un parlement comptant 120 

membres (la Knesset). Le scru�n à deux tours a été 

introduit au début des années 1990. Il permet à cha-

que citoyen de voter deux fois : une fois pour élire le 

premier ministre et une fois pour le par� de son choix. 

Les législateurs sont élus selon un système à l’échelle 

na�onale dans lequel le pays est représenté comme 

une circonscrip�on électorale unique. Un bulle�n de 

vote peut contenir des membres de plusieurs par�s, 

et les par�s poli�ques de moindre importance se pré-

sentent souvent sur une liste où ils sont associés à un 

ou plusieurs autres par�s. En outre, à l’issue des élec-

�ons, ces coali�ons peuvent cesser d’exister au sein 

de la Knesset (Bain, 2011). Les électeurs élisent donc 

à la Knesset plusieurs pe�ts par�s représentant des 

groupes aux intérêts restreints qui font obstacle aux 

grands par�s éclatés et paralysent le système poli�-

que (The Jewish Chronicle, 2009).

En outre, l’absence de discipline au sein des par�s, les 

remaniements ministériels fréquents et l’instabilité des 

coali�ons contribuent à la fragilité de la stabilité poli�-

que et soulignent l’importance qu’il y a introduire des 

changements structurels dans le régime parlementaire 

(The Jewish Chronicle, 2009). 

3. La stabilité poli�que et la corrup�on devraient 

être au centre de la réforme poli�que

La conséquence de la situa�on actuelle est qu’Is-

raël gagnerait beaucoup à introduire des réformes 

favorisant la stabilité poli�que. La figure 2 montre 

clairement que l’indice de stabilité poli�que s’est 

détérioré ces dernières années pour a�eindre un 

niveau proche de la mauvaise gouvernance. 

Dans le même temps, il convient de noter que si la 

plupart des scores de gouvernance de l’État d’Is-

raël sont posi�fs, ils se sont détériorés au cours de 

la décennie passée. Le contrôle de la corrup�on, 
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plus par�culièrement, semble s’être dégradé et, 

comparé aux autres membre de l’OCDE, le pays 

se classe parmi les plus corrompus, avec une note 

de 6,1 sur 10 pour l’indice de percep�on de la cor-

rup�on (IPC), une ne�e détériora�on par rapport 

à la note de 7,9 obtenue en 1997, ce qui place Is-

raël au 22ème rang parmi 33 membres de l’OCDE 

(Transparency Interna�onal). 

Les poli�ciens semblent ne pas avoir considéré 

la ques�on de la corrup�on comme une priorité, 

les discussions n’étant pas suffisantes pour me�re 

fin à ce phénomène (Haaretz, 2010). La liste des 

enquêtes sur la corrup�on en Israël ces dernières 

années, impliquant plusieurs premiers ministres, 

présidents et ministres (Los Angeles Times, 2010), 

semble indiquer que la corrup�on prend ses raci-

nes dans l’importance accordée au « matérialisme 

et au capitalisme ». Dans le même temps, l’absence 

d’élec�ons directes se traduit chez les poli�ciens 

par le besoin « d’obtenir des faveurs auprès de leur 

par� et de rendre des services », les élus se sentant 

moins « redevables » auprès de leurs électeurs et 

plus déconnectés d’eux. 

Les récentes alléga�ons contre le ministre des 

affaires étrangères Lieberman sur le transfert 

de millions de shekels vers des « sociétés et des 

comptes fic�fs » (Guardian.co.uk, 2011) apparte-

nant à des proches montrent à quel point il est 

crucial pour les autorités israéliennes de s’a�a-

quer en urgence à la ques�on. Introduire des ré-

formes dans le système électoral et renforcer la 

cohésion au sein de par�s poli�ques semblent 

cons�tuer des condi�ons préalables pour amélio-

rer la gouvernance de l’État d’Israël.

4. L’état du modèle de croissance israélien

Une croissance qui favorise le développement hu-

main et apporte de l’op�misme...

Le niveau de développement humain d’Israël a at-

teint de nouveaux sommets, le pays ayant gagné 

12 places dans le dernier indice de développe-

ment humain (IDH) pour a�eindre la 15ème place 

mondiale, la meilleure jamais obtenue par le pays, 

devançant des pays développés de l’UE comme 

l’Italie et la Grande-Bretagne. Il est surprenant de 

noter qu’alors que l’améliora�on de l’IDH réduit le 

taux de fécondité total d’un pays (Callender, 2011) 

cela semble ne pas avoir été le cas en Israël. En fait, 

le taux de fécondité en Israël, qui a a�eint 2,96 en 

2009, est le plus élevé des pays développés. Dans 

le même temps, le pays affiche le 6ème taux le plus 

bas de mortalité liée à la maternité et le 19ème 

taux le plus bas de mortalité infan�le dans le mon-

de (DellaPergola, 2011). 

Comme l’a noté DellaPergola (2011), il convient de 

considérer la « centralité persistante » des enfants 

dans les espoirs de la popula�on israélienne et l’exis-

tence d’une « rela�on réciproque entre la présence 

des enfants et un op�misme généralisé ». Dans le 

même temps, selon l’enquête sociale na�onale de 

2008, 87 % des Juifs et 83 % des Arabes d’Israël sem-

blent sa�sfaits de leur vie et plus de la moi�é pen-

sent qu’elle peut s’améliorer.

Graphique 2. Israël: Indicateurs de Gouvernance

Source : Worldwide Governance Indicators 2010, World Bank.
Note : Valeurs de -2.5 (mauvaise gouvernance) à 2.5 (bonne gouvernance)
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...mais une croissance qui n’inclut pas toujours les 

pauvres

Le chiffre suivant montre que, théoriquement, le 

régime israélien de croissance économique cons�-

tue une excep�on rare en Méditerranée, puisqu’il 

contribue à la réduc�on des inégalités. Une aug-

menta�on du PIB par tête permet de réduire les 

inégalités dans le pays grâce à une redistribu�on 

des richesses favorable aux déciles plus pauvres de 

la popula�on. Contrairement au reste de la région, 

Israël a passé le point d’inflexion au-delà duquel l’ef-

fet de la croissance permet à lui seul de réduire les 

inégalités. Toutefois, avec un coefficient de Gini de 

0,37, Israël se classe parmi les cinq premiers pays 

les plus inégaux du monde développé (BusinessIn-

sider, 2011). Le coefficient de Gini en Israël est su-

périeur d’environ 22 % à celui des pays de l’OCDE. Il 

apparaît qu’avec le temps, l’interven�on publique a 

fait décroître l’interven�on directe pour réduire les 

inégalités (Na�onal Insurance Ins�tute, 2010). En 

2009, le taux de pauvreté est passé à 20,5 %, soit 

trois points de pourcentage de plus qu’en 2000. Cela 

résulte dans une large mesure des coupes budgétai-

res appliquées aux paiements de la sécurité sociale 

pendant la période de crise de la seconde in�fada. 

Depuis, le taux de pauvreté n’est pas revenu à ses 

niveaux précédents (AdvaCenter, 2010).

Ainsi, comme dans le reste de la région, la crois-

sance économique n’a pas toujours engendré une 

redistribu�on égale et des bénéfices pour l’ensem-

ble de la popula�on. Comme l’a souligné le FEMISE 

(2009), l’inégalité des sexes et les discrimina�ons 

vis-à-vis des communautés arabes et juives ortho-

doxes perdurent. Comme l’a noté le Na�onal In-

surance Ins�tute (2010), les plus pauvres en Israël 

figurent parmi les ultra-orthodoxes et les Arabes 

de Jérusalem et du sud, la propor�on d’ultra-or-

thodoxes parmi la popula�on pauvre étant 3,6 fois 

la propor�on dans l’ensemble de la popula�on. La 

situa�on socio-économique de la popula�on arabe 

en Israël est inquiétante et les condi�ons sociales 

et économiques auxquelles elle est confrontée sont 

ne�ement moins bonnes que celles de la société 

juive (Abu-Bader et Gotlied, 2009). Sur une période 

de neuf ans, la pauvreté a augmenté parmi les Ara-

bes et elle était en moyenne trois fois supérieure à 

celle dans le secteur juif (non ultra-orthodoxe). La 

probabilité de vivre dans la pauvreté pour les Ara-

bes israéliens s’explique par des variables tradi�on-

nelles telles que les fossés en terme d’éduca�on, la 

taille des familles et le nombre de personnes ayant 

un revenu. Mais elle s’explique également par le 

manque d’accès à l’infrastructure publique, en par-

�culier les transports publics, quasi-inexistants dans 

les communautés arabes, ce qui les affecte directe-

ment puisque le taux de motorisa�on y est faible. 

L’absence d’ini�a�ves visant à améliorer l’infrastruc-

ture pour ces communautés les pousse donc dans la 

pauvreté et réduit encore plus leur présence sur le 

marché du travail (Abu-Bader et Gotlied, 2009).  En 

outre, la plupart des immigrants et des autres Juifs 

(non qualifiés d’immigrants ou d’ultra-orthodoxes) 

se situent dans les �ers intermédiaire et supérieur 

de la tranche de revenu des pauvres (Na�onal In-

Graphique. 3 Israël sur la courbe de Kuznets régionale

14792 US$ PIB / tête

Inegalités

Sources : Calculs FEMISE basés sur EHII inequality data-
base et WDI 2010

Graphique 4. Taux de pauvreté parmis les familles en Israël, 
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0

10

20

30

40

50

60

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Overall poverty rate Arab families
Jewish families

Source : AdvaCenter (2010)

Pauvreté (totale) Pauvreté (familles Arabes)
Pauvreté (familles Juives)



-135-

surance Ins�tute, 2010). Il y a également une forte 

incidence de la pauvreté chez les enfants (environ 

35 % sont sous le seuil de pauvreté) parmi les hare-

dim et les secteurs minoritaires (Bureau du premier 

ministre, 2007). Dans le même temps, avoir un tra-

vail n’est pas une protec�on efficace contre la pau-

vreté en Israël dans la mesure où les salaires sont 

insuffisants pour amener les ouvriers, en par�culier 

dans les secteurs peu produc�fs, au-dessus du seuil 

de pauvreté. La part des familles temporairement 

pauvres a augmenté ces dernières années, un fait 

qui pourrait être lié à la crise interna�onale qui tou-

cha directement le marché intérieur du travail et des 

ac�fs. Ce dernier fut affecté par la dégrada�on de 

la situa�on économique des familles se situant gé-

néralement au bord du seuil de pauvreté (Na�onal 

Insurance Ins�tute, 2010). Des poli�ques sociales ci-

blant mieux ceux qui sont dans le besoin sont donc 

clairement nécessaires.

II. Perspec�ves à court terme

1. Un secteur réel rela�vement épargné

Le secteur réel intérieur a été rela�vement épargné 

par les récents évènements dans la région, à l’ex-

cep�on de l’IDE qui devrait baisser ce�e année. On 

observe :

√ Une hausse es�mée des exporta�ons de mar-

chandises de 12,2 %,

√ Une augmenta�on de 21,7 % des importa�ons de 

marchandises, 

√ Une balance commerciale (à l’exclusion des dia-

mants) en déficit, à -5,7 milliards de dollars US sur la 

période janvier-avril 2011, contre -2,3 milliards de dol-

lars US sur la même période en 2010. 

√ Une balance des services résiliente affichant une 

hausse d’environ 6,1 % à 7 milliards de dollars US en 

2011,

√ Un excédent du compte courant ramené à 0,4 % 

du PIB en 2011,

Le secteur des exporta�ons israéliennes ne sem-

ble pas affecté par l’agita�on dans la région. Les 

exporta�ons ont augmenté, portées par les bon-

nes performances des secteurs de la fabrica�on 

et des diamants. En août 2011 le premier a enre-

gistré une hausse de 12,2 % sur un an alors que 

les exporta�ons de diamants polis affichaient une 

augmenta�on de 41,8 % sur la même période (Bu-

reau central des sta�s�ques). Les exporta�ons de 

marchandises ont ainsi augmenté de 12,9 % entre 

août 2010 et août 2011 et une hausse des impor-

ta�ons de 12,2 % est a�endue pour l’année com-

plète (EIU).

Toutefois, le coût des impor-

ta�ons a également augmen-

té avec la hausse des prix in-

terna�onaux. Selon le Bureau 

central des sta�s�ques, une 

augmenta�on de 12,4 % sur 

un an des importa�ons de 

marchandises a été enregis-

trée en août 2011. Il apparaît 

que les importa�ons depuis 

les pays de l’UE ont augmen-

té d’un taux annuel de 29,2 % 

Graphique 5. Exporta�ons, par type de biens, millions de US$
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sur la même période. Dans le même temps, les im-

porta�ons depuis les USA ont augmenté de 16 % et 

les importa�ons depuis les pays asia�ques de 11,6 

% (Bureau central des sta�s�ques). Les importa�ons 

devraient donc augmenter d’environ 21,7 % en 2011 

pour a�eindre 70,6 milliards de dollars US, augmen-

tant ainsi la pression sur la balance commerciale et 

donc sur le compte courant (EIU). La balance com-

merciale (à l’exclusion des diamants, des navires et 

des avions) affiche un déficit croissant, à -6,7 millions 

de NIS en août 2011 contre -4,3 millions de NIS sur la 

période correspondante de 2010 (Bureau central des 

sta�s�ques). Le déficit devrait a�eindre -8,1 milliards 

de dollars US d’ici à la fin 2011 (EIU). Dans le même 

temps, la balance des services a résisté et devrait af-

ficher une hausse de 6,1 % pour a�eindre 7 milliards 

de dollars US en 2011. Cela peut s’expliquer par une 

industrie du tourisme étonnamment résiliente, le 

nombre de touristes visitant Israël restant stable. 

Après que les révolu�ons ont éclaté début 2011, 

l’impact sur le tourisme israélien est resté faible, le 

trafic global vers Israël affichant une baisse de 2 % 

sur un an en février, à 218 000 d’entrées de touristes. 

Le nombre de touristes visitant le pays avait toute-

fois augmenté de 10 % (Haaretz, 2011b). En outre, 

le tourisme en Israël con�nue à augmenter ces der-

niers mois. En mai 2011, près de 308 000 touristes 

sont arrivés dans le pays, ce qui correspond à une 

augmenta�on de 5 % sur un an et un bond de 33 % 

par rapport à mai 2009 (TheJerusalemPost, 2011). En 

août 2011, les arrivées de touristes en avion avaient 

très légèrement baissé (-0,57 %) par rapport à août 

2010 (CBS).

La hausse de la facture des importa�ons signifie que 

l’excédent du compte courant devrait être ramené à 

0,4 % du PIB en 2011 (EIU).

2. Un secteur financier qui connaît une baisse de 

l’IDE et de la bourse

2.1 Baisse de l’inves�ssement direct étranger 

après l’introduc�on de contrôles des capitaux

L’année 2010 a vu Israël accroître ses rentrées d’in-

ves�ssement direct étranger d’environ 18 %. Dans le 

même temps, l’IDE a augmenté de 7,25 % au cours 

du premier trimestre 2011. Début 2011, Israël a 

amendé sa « Loi pour l’encouragement des dépen-

ses en immobilisa�ons », ce qui permit d’améliorer 

la compé��vité de l’industrie israélienne et d’en-

courager l’IDE. Il convient de noter un changement 

de poli�que de la part de la Banque d’Israël qui a 

essayé d’imposer des contrôles de capitaux sur l’in-

ves�ssement étranger « perturbateur ». Plus spéci-

fiquement, la Banque Centrale impose maintenant 

des exigences en terme de réserves aux banques 

na�onales engagées dans des transac�ons d’échan-

ge de devises. Dans le même temps, le ministre des 

finances a levé l’exemp�on accordée jusque-là aux 

inves�sseurs en capitaux étrangers sur « l’impôt sur 

le revenu de 15 % prélevé sur les intérêts payés sur 

les makams (prêts à court terme) » (EIU, 2011).

Mais les amendements incluent la baisse des taux 

d’imposi�on des sociétés pour les « revenus privilé-

giés » dégagés par une « entreprise privilégiée » d’une 

« société privilégiée » (Global Finance, 2011)

2.2 Le marché des valeurs mobilières affecté par 

les évènements régionaux

Avant les révolu�ons, le marché des valeurs mobi-

lières israélien profitait de bases saines, d’un systè-

me bancaire solide et se comportait bien en terme 

Tableau 1. Inves�ssement de non-résidents en Israël (transac�ons ne�es, million de US$)

2010 q2 2010 q3 2010 q4 2011 q1 Mars 2011 Avril 2011 Mai 2011

Inves�ssements de non-résidents 2071 3727 6891 5148

Inves�ssements directs -218 1650 2426 2602

Parmis lesquels: par l’ac�vité bancaire 1017 819 1073 1160 631 442 206

Inves�ssements de portefeuille 633 322 4349 1698 -1267 -655 -198

Autres 1656 1755 116 848

Source : Bank of Israël
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de produc�vité. Il afficha en conséquence 

une hausse impressionnante de 88 % et 15 

% respec�vement en 2009 et 2010 (TheS-

treet, 2011). La bourse de Tel-Aviv (TASE) est 

considérée comme une des plus grandes de 

la région, avec une capitalisa�on boursière 

de 217 milliards de dollars US et 613 inscrip-

�ons à la cote officielle (EFinancialNews, 

2011). Des efforts ont également été faits 

début 2011 pour encourager les sociétés 

israélo-arabes à entrer dans la bourse israélienne 

car aucune société arabe n’était cotée. Ces derniè-

res ont généralement hésité à lever des fonds via le 

marché israélien des capitaux.

Mais les évènements poli�ques récents ont un 

effet direct sur la bourse na�onale. Comme dans 

les autres PM non directement affectés par les 

soulèvements, le marché des valeurs mobilières 

a enregistré une baisse en mars 2011, signe de 

l’inquiétude générale des inves�sseurs vis-à-vis 

d’une région poli�quement tendue. L’indice TA 

100 afficha une valeur de 1 233 le 16 février et 

accusa une baisse de 7,4 % en un mois pour at-

teindre une valeur d’indice de 1 135 le 15 mars. 

Il parvint à retrouver rapidement son niveau, re-

venant à 1 221 le 21 avril avant de perdre 10,9 % 

au cours des deux mois suivants et redescendre 

à 1 088 le 26 juin (Bloomberg). Dans l’ensemble, 

l’indice a chuté de 9 % entre janvier et septembre 

2011 (Globes, 2011).

Dans le même temps, une instabilité prolongée 

menace et chaque évènement régional engendre 

une perturba�on au niveau na�onal. Le dernier 

exemple est l’annonce de l’explosion du pipeline de 

gaz égyp�en le 4 juillet qui entraîna la chute du �-

tre de la société Lamballe de 85 % et 1 milliards de 

dollars US de pertes avec de lourdes conséquences 

pour les inves�sseurs dans le secteur de l’énergie 

(Youm7, 2011). Dans l’ensemble, les inves�sseurs 

sont clairement affectés par ce qui se passe dans 

la région sud-méditerranéenne et craignent que la 

tendance gagne d’autres PM, comme ce fut le cas 

de la Tunisie à l’Égypte.

2.3 Les réserves en devises restent importantes et 

les indicateurs de la de�e sont posi�fs

Les réserves en devises étrangères avaient légère-

ment baissé à 9,1 mois d’importa�ons en 2010 par 

rapport à 9,3 mois en 2009. Elles restaient toutefois 

importantes, uniquement égalées par celles de la 

Jordanie en nombre de mois d’importa�ons et de-

vancées par celles de l’Algérie. Un taux de croissance 

a�endu supérieur à 4 % en 2011, l’augmenta�on 

con�nue des exporta�ons et une bonne performan-

ce a�endue dans le secteur du tourisme devraient 

amener le ra�o importa�ons-couverture à environ 

10 mois en 2011. 

 

En ce qui concerne les indicateurs de la de�e israé-

lienne, les premiers chiffres pour 2011 montrent 

que la de�e extérieure se situera à 107,9 milliards 

de dollars US, ce qui correspond à une augmenta-

�on de 1,7 % en termes absolus contre 106,1 mil-

liards de dollars US en 2010, mais à une forte baisse 

en pourcentage du PIB, de 48,7 % en 2010 à 43,7 % 

en 2011. Israël devrait donc parvenir à ramener sa 

de�e à un niveau inférieur à celui d’avant la crise 

de 2008 (43,8 %) et s’approcher du seuil de 40 % 

d’ici à 2013. Quant au ra�o du service de la de�e, il 

était de 12 % en 2010, contre 12,9 % en 2009, avec 

des prévisions montrant une légère augmenta�on 

à court terme pour a�eindre environ 12,3 % en 

2011 avant de baisser à 11,6 % en 2012.

2.4 Un shekel renforcé face au dollar US en 2011

Le shekel israélien a été réévalué de plus de 5 % 

face au dollar US au cours des 4 premiers mois de 

Graphique 7. Indicateurs de la de�e, % du PIB en parenthèse 
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2011, porté par l’augmenta�on du différen�el d’in-

térêts entre Israël et les économies développées et 

il a été épargné par les évènements régionaux.

La devise avait été réévaluée de 12,4 % face au dol-

lar l’année dernière, mais elle fut dépréciée en mai 

2011 suite à l’interrup�on de la hausse des taux 

d’intérêt, qui avaient augmenté 10 fois au cours 

des deux dernières années, réduisant la demande 

en devises na�onales de la part des inves�sseurs 

(Bloomberg). Une devise plus forte a permis de 

réduire le déficit commercial et pourrait faire ra-

len�r la croissance (à 4,8 % annualisé sur le pre-

mier trimestre 2011 contre 7,6 % sur les trois mois 

précédents). Ainsi, afin de réduire les pressions en 

faveur d’une réévalua�on, les pouvoirs na�onaux 

ont introduit, entre autres, une exigence de 10 % 

de réserves pour les transac�ons sur dérivés du 

secteur bancaire na�onal avec les résidents non 

israéliens. Plus récemment, le shekel s’est affai-

bli face aux deux devises principales et le taux de 

change moyen de 1 NIS pour 1 dollar US devrait se 

situer à 3,53 en 2011 (contre 3,73 en 2010) alors 

qu’il est prévu à 4,97 face à l’euro (contre 4,95 en 

2010) (EIU).

III. Poli�que économique et a�entes macroéco-

nomiques

1. Principaux développements

1.1 L’ac�vité économique reste solide

Comme prévu, l’activité économique s’est re-

dressée en 2010 pour atteindre un taux de crois-

sance de 4,8 %, identique à celui connu avant 

la crise internationale. Pour 2011, le PIB réel a 

augmenté de 8,8 % sur un an au cours du pre-

mier trimestre, de 5,2 % au cours du deuxième 

trimestre (CBS) et il devrait croître de 4,3 % pour 

l’année complète (EIU).

La croissance sera portée par la hausse des expor-

ta�ons, un inves�ssement solide et une forte crois-

sance de la consomma�on privée. Pour ce dernier 

point, la réduc�on des taux d’imposi�on sur le re-

venu et la baisse du chômage perme�ent à la crois-

sance de la consomma�on privée, prévue à 4,2 % 

en 2011, de résister. Dans le même temps, sous ré-

serve que la stabilité poli�que et la sécurité soient 

garan�es, l’inves�ssement privé devrait maintenir 

sa croissance à son poten�el actuel. Mais il convient 

de noter qu’au cours de la décennie passée, les in-

ves�ssements n’ont concerné qu’une poignée de 

secteurs. Sur la période 2000-2009, la haute tech-

nologie a a�ré la plupart des inves�ssements, avec 

un taux moyen annuel de croissance de 8 %, le stock 

de capital du secteur de la haute technologie en 

2009 étant le double de ce qu’il était en 2000. Dans 

le même temps, dans le secteur tradi�onnel, le taux 

moyen annuel de croissance ne fut que de 2 % et le 

stock de capital n’augmenta que de 19 % sur 

la période 2000-2009 (AdvaCenter, 2010). Le 

gouvernement doit donc poursuivre ses efforts 

de diversifica�on afin de soutenir le régime 

de croissance. L’inves�ssement, en hausse de 

10 % en 2011 après 13,2 % d’augmenta�on 

l’année précédente, devrait alimenter la crois-

sance, dans une large mesure grâce à l’exploi-

ta�on du gaz naturel, à la construc�on et au 

secteur de la haute technologie. Quant aux ex-

Graphique 9. Décomposi�on de la demande, varia�on annuelle des dé-
penses sur le PIB 
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porta�ons, qui représentent environ 40 % du PIB is-

raélien, leur performance sur les marchés asia�ques 

devrait compenser les résultats �mides obtenus sur 

les marchés des partenaires développés (EIU).

En ce qui concerne la composi�on de la croissance 

par secteur, le taux de croissance en Israël suit le 

développement du secteur des services, qui repré-

sente environ les trois quarts du PIB. Les services 

commerciaux, financiers et aux personnes représen-

tent environ 31 % du PIB et emploient plus d’un �ers 

de la main d’œuvre alors que les services publics re-

présentent un quart du PIB et emploient environ 34 

% des Israéliens (Bureau central des sta�s�ques). 

Le secteur des services devrait croître de 4,4 % en 

2011, alimentant ainsi la croissance du PIB. Quant 

au secteur de l’industrie, qui représente plus de 

20 % du PIB, les tendances récentes montrent qu’il 

pourrait afficher la même croissance en 2011. Si ce 

secteur contribue moins à la produc�on na�onale, il 

convient de noter qu’il représente environ les trois 

quarts des exporta�ons israéliennes, principalement 

grâce à une croissance rapide (8 % de moyenne an-

nuelle ces dernières années) dans les secteurs de la 

haute technologie (ministère israélien des affaires 

étrangères, 2010). Pour certains, le secteur des TIC 

israéliennes est trop tourné vers l’exporta�on, ce 

qui signifie que la plupart des industries locales ne 

« profitent pas des fruits du secteur produc�f des 

TIC » (Lach et al, 2008). Dans le 

même temps, les secteurs hors 

TIC ne semblent pas accuser de 

retard par rapport au reste du 

monde en ce qui concerne la 

recherche et le développement 

(R&D). 

Comme l’ont noté Lach et al 

(2008), l’économie israélienne 

ressemble à une « double écono-

mie » en devenir. Ainsi, les réfor-

mes qui facilitent l’adop�on des 

TIC dans des industries plus tradi-

�onnelles pourraient perme�re 

une croissance plus équilibrée. 

Cela pourrait naturellement ga-

ran�r des taux de produc�vité supérieurs en per-

me�ant une meilleure performance de l’économie 

hors TIC.

1.2 Un chômage au plus bas

Comme le montre l’évolu�on des chiffres de l’em-

ploi ces dernières décennies, le modèle de crois-

sance israélien a permis d’a�eindre des niveaux de 

chômage très faibles, les plus bas parmi les pays 

méditerranéens. Les retombées de la crise inter-

na�onale ont porté le chiffre du chômage à 7,5 % 

en 2009, mais ce�e tendance a été éphémère et le 

chômage est retombé à 6,7 % en 2010.

Il semble que ce�e tendance à la baisse se soit 

poursuivie au cours des premiers mois de 2011, le 

taux de chômage ayant déjà a�eint son plus bas 

Graphique 12. Croissance de la PGF en Israël
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niveau à à peine 5,8 % en avril 2011 selon les sta�s-

�ques officielles, ce qui correspond à 186 000 chô-

meurs. Ce chiffre est encore plus impressionnant 

lorsque l’on considère l’augmenta�on de la main 

d’œuvre israélienne, qui a a�eint 3,9 % et 2,4 % 

respec�vement en 2009 et 2010 (EIU).

Malgré un taux de chômage a�eignant des niveaux 

historiquement bas en 2011, il convient de noter 

qu’il reste beaucoup à faire pour améliorer les con-

di�ons de travail. Par exemple, le salaire moyen en 

Israël est faible, environ 60 % des employés gagnant 

moins de 75 % du salaire moyen na�onal, alors que 

40 % gagnent moins de la moi�é (Associa�on pour 

les droits civils en Israël, 2011). Au cours du premier 

trimestre 2011, le salaire nominal a augmenté de 

0,8 % par rapport aux trois mois précédents, mais 

le salaire réel a baissé de 0,9 %. En outre, le sa-

laire minimal devrait passer de 3 900 NIS à 4 100 

NIS par mois à compter de juillet (Banque Centrale 

d’Israël). Dans le même temps, la disparité entre les 

sexes persiste puisque les femmes gagnent 63 % du 

salaire moyen des hommes. L’assurance chômage 

est également une des plus faibles dans le monde 

développé. En 2010, 25 % de la popula�on au chô-

mage uniquement avait droit aux alloca�ons chô-

mage. Dernier point important, les réduc�ons des 

dépenses pour la forma�on professionnelle sem-

blent avoir conduit à un manque de programmes 

publics de forma�on professionnelle (Associa�on 

pour les droits civils en Israël, 2011).

1.3 Une infla�on faible, mais en augmenta�on 

après la hausse des prix du logement

L’infla�on en Israël a tradi�onnellement été l’une 

des plus faibles de la région au cours de la décen-

nie passée. Après avoir a�eint 2,7 % en 2010, elle a 

dépassé les prévisions au cours des premiers mois 

de 2011. La hausse des prix du logement semble 

avoir eu un impact sur l’indice des prix à la consom-

ma�on à cause de la composante loyer de l’indice 

(EIU). Dans le même temps, la hausse des prix du 

pétrole et des produits de base a gonflé l’infla�on 

des produits importés (EIU). L’infla�on annuelle 

avait a�eint 4,1 % en mai, mais elle devrait reve-

nir à environ 3,4 % au cours des 12 prochains mois 

(Reuters, 2011).

2. Réponses macroéconomiques 

2.1 Les finances publiques ne sont pas inquié-

tantes, mais l’incer�tude dans la région pourrait 

entraîner une hausse à court terme des dépenses 

militaires

Contrairement à la plupart des PM qui ont vu leur 

déficit budgétaire augmenter considérablement en 

2011, le déficit budgétaire en Israël est rela�vement 

maîtrisé. Cela est en par�e dû à une tendance à la 

hausse du côté des rece�es avec des impôts directs 

et indirects sur la produc�on na�onale représentant 

90 % des rece�es publiques et ayant augmenté res-

pec�vement de 6,9 % et 5,6 % entre juillet 2010 et 

juillet 2011. Dans le même temps, les taxes sur les 

importa�ons civiles ont augmenté de 3,51 % alors 

que les paiements de transfert ont chuté de 6,7 % 

sur la même période (Banque Centrale d’Israël).

Encadré. Les faits sur le chômage

En Israël le chômage présente un certain nombre de caracté-

ris�ques spécifiques, dont les principales sont les suivantes :

√ Les localités arabes sont plus affectées que les lo-

calités juives, 

√ Le chômage est plus élevé dans les villes de dévelop-

pement juif que dans les villes prospères,

√ Les femmes arabes sont les plus touchées, 

√ Les personnes sans éduca�on de base sont touchées,

√ Le chômage frappe les jeunes qui sont rela�vement 

nouveaux entrants sur le marché du travail na�onal.

Il est à noter que seules les personnes qui sont enregis-

trées auprès des services gouvernementaux de l’emploi 

sont considérées comme chômeurs. Mais de nombreux 

chômeurs ne s’enregistrent pas pour des raisons person-

nelles ou pra�ques (absence de bureaux de l’emploi), ce 

qui signifie que le nombre actuel de chômeurs est plus 

élevé que ne le montrent les sta�s�ques officielles. 

Source : AdvaCenter 2010
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Dans un climat d’incer�tude régionale, la posi�on 

budgétaire doit être prudente. L’incer�tude liée aux 

changements géopoli�ques pourrait amener les 

pouvoirs à éviter de détériorer l’équilibre budgé-

taire dans les années à venir. Les dépenses militaires 

en Israël devraient augmenter, sans oublier qu’elles 

ont déjà augmenté d’une moyenne annuelle de 2 

milliards de NIS ces dernières années (passant de 

51 milliards de NIS en 2005 à 61 milliards en 2010) 

et dépassé le budget ini�al. Les décisions actuelles 

pourraient porter le déficit à 2,4 % du PIB, contre 

-3,7 % l’année précédente, un seuil néanmoins su-

périeur à l’objec�f de 1,5 % ini�alement fixé.

En outre, par rapport aux économies de l’OCDE, les 

dépenses civiles sont rela�vement faibles et il est 

encore nécessaire d’inves�r dans l’éduca�on, ce 

qui limite la marge de manœuvre pour les poli�-

ques à venir, surtout lorsque l’on considère que les 

pouvoirs ont convenu « d’une évolu�on à la baisse 

des taux d’imposi�on sur le revenu pour les per-

sonnes et les sociétés » (Banque Centrale d’Israël). 

Le taux de croissance devra donc rester supérieur 

à 5 % par an pour respecter les objec�fs en ma�ère 

de déficit pour les années à venir.

2.2 Une poli�que monétaire qui suit de près les 

développements interna�onaux

La Banque d’Israël met en œuvre une poli�que 

« en accord avec le processus de rétablissement 

progressif d’un environnement plus normal des 

taux d’intérêt » qui vise à stabiliser l’infla�on et 

soutenir la croissance économique tout en main-

tenant la stabilité financière (Banque d’Israël).

Les taux d’intérêt ont d’abord augmenté de 275 points 

de base cumulés, à 3,25 %, lorsque le cycle de durcis-

sement entra en vigueur en septembre 2009. Des me-

sures concernant le marché du logement furent prises 

conjointement avec le ministre des finances. Dans le 

même temps, le shekel a été réévalué ces derniers 

mois et les prix des produits de base ont enregistré 

une baisse. Tenant compte de la forte augmenta�on 

des risques interna�onaux, les taux d’intérêts étaient 

restés inchangés en juillet 2011. Mais le rythme de la 

hausse des taux d’intérêt n’est pas fixe et il dépend de 

l’infla�on environnante et de la croissance intérieure 

et interna�onale en prenant en compte les poli�ques 

monétaires des principales banques centrales et l’envi-

ronnement des taux de change (Banque d’Israël).

Les taux réels, fondés sur des prévisions d’infla-

�on à 12 mois, étaient néga�fs, alors que la haus-

se annuelle de 16 % des prix du logement est très 

préoccupante (EIU). En outre, les inquiétudes con-

cernant le ralen�ssement de la croissance dans 

le monde et la crise de la de�e de l’UE, suscep-

�bles de ralen�r ou de stopper la hausse des taux 

d’intérêt, risque d’accroître la pression pour une 

réévalua�on du shekel en raison des différen�els 

d’intérêts a�endus (Banque d’Israël). 

Le 26 septembre, la Banque d’Israël a 

décidé d’abaisser son taux directeur 

de 25 points de base à 3 % en raison 

du ralen�ssement interna�onal.

La poli�que monétaire devrait se dur-

cir dans les années à venir (période 

2013-2015) dans la mesure où les con-

traintes en terme de capacité sont de 

Graphique 14. Balance budgétaire (% du PIB)
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Graphique 13.  Recettes d’impôts et transferts de paiements du public (millions NIS) 
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plus en plus évidentes (EIU). Retarder les mesures 

de durcissement ultérieures pourrait accroître l’in-

fla�on et conduire à la nécessité d’une défla�on. 

Des instruments macropruden�els et différentes 

formes de contrôle des capitaux pourraient donc 

s’avérer par�culièrement u�les (IMF, 2011).

IV. Améliorer la condi�on des jeunes

1. La condi�on des jeunes en Israël

Dans la mesure où Israël est le pays méditerra-

néen le plus développé économiquement et où 

son régime de croissance partage les principes de 

la démocra�e, on pourrait s’a�endre à ce que la 

condi�on des jeunes soit meilleure, en par�culier 

en ce qui concerne l’emploi, que chez les autres 

PM. Il faut également noter que le système édu-

ca�f est bien développé et que les taux de scola-

risa�on sont élevés. 

Malgré cela, le chômage chez les jeunes n’est pas 

par�culièrement bas (près de 16,1 % en 2008) et il 

est même élevé pour certaines tranches de la popu-

la�on (chez les nouveaux immigrants éthiopiens par 

exemples). Il est impossible de généraliser en par-

lant de la jeunesse israélienne en raison de la struc-

ture de la société israélienne, composée d’Arabes 

israéliens, de Bédouins, de Druzes et de travailleurs 

migrants provenant de différents pays (Programme 

Euromed Jeunesse). En 2008, Israël comptait 60 000 

immigrants âgés de 12 à 17 ans, ce qui correspond à 

environ 9 % de tous les jeunes, dont 70 % viennent 

de l’ex-Union Sovié�que et 12 % d’Éthiopie (Kahan-

Strawczynski et al, 2010).

Parmi les problèmes auxquels les jeunes Israéliens 

sont le plus souvent confrontés, figure la pauvreté, 

en par�culier dans les familles d’immigrants et ara-

bes, avec 35,9 % d’enfants sous le seuil de pauvreté 

en 2007. En outre, les jeunes Israéliens présentent 

un comportement à risque élevé en raison de la 

situa�on instable en terme de sécurité, ce qui se 

traduit par une forte consomma�on de stupéfiants 

(19 % des garçons de 11 ans consomment de l’al-

cool au moins une fois par semaine) et un compor-

tement violent (Programme Euromed Jeunesse).

La vérité est qu’il n’y a pas de véritable poli�que na�o-

nale pour les jeunes en Israël, que le changement fré-

quent des administra�ons cons�tue un obstacle pour 

les efforts poten�els et qu’il n’existe aucun organisme 

de coordina�on, à l’excep�on des tenta�ves sporadi-

ques de différents ministres sur la ques�on des jeunes. 

Des commissions ont été récemment cons�tuées afin 

de promouvoir deux types de stratégies pour les jeunes. 

Ils s’agit de « la jeunesse au centre » (Youth at the Cen-

tre), une ini�a�ve partageant les pra�ques d’excellence 

et perme�ant aux jeunes de travailler au niveau de la 

municipalité et de « la loi de la jeunesse » (Youth Law), 

une ini�a�ve visant à me�re en œuvre un cadre juridi-

que pour les jeunes (Programme Euromed Jeunesse).

Tableau 2. Pourcentage des 17-ans commençant le collège en 2009

Total de la Popula�on Juifs Arabes

Nombre part (%) Nombre part (%) Nombre part (%)

Nombre de ceux enregistrés au collège 
8 ans plus tard 30 150 26,92 27 833 31,52 2 338 15,28

Nombre qualifiés à l’entrée 41 740 37,27 36 865 41,75 3 621 23,67

Nombre qualifiés aux diplômes 50 680 45,25 43 794 49,6 5 340 34,9

Nombre de seniors 84 430 75,38 71 193 80,63 10 117 66,12

Total des 17-ans, incl. les ultra-
Orthodoxes et ceux de Jerusalem Est 112 000 100 88 300 100 15300 100

Source: AdvaCenter 2010

Graphique 15. Dépenses publiques totales en educa-
tion, dernière date disponible (% du PIB)    
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Il convient également de noter qu’un autre problème, 

qui concerne exclusivement les jeunes Israéliens, est ce-

lui du service militaire, très long et qui influe fortement 

sur le passage de l’école à l’emploi. Comme le souligne 

l’étude du Programme Euromed Jeunesse III, le fait 

d’avoir rempli ou non ses obliga�ons militaires peut in-

fluer sur les futures chances sociales et professionnelles. 

Il peut être très difficile de trouver un emploi permanent 

pour ceux qui n’ont pas fait leur service militaire et pour 

les catégories de citoyens exclues de ce�e procédure, 

comme cela est le cas pour la popula�on arabe.

2. Des inégalités dans le système scolaire pour les jeu-

nes Arabes

En Israël, seuls 46,1 % des lycéens ont obtenu le bac-

calauréat en 2009, ce qui signifie que plus de la moi�é 

ont échoué, alors que 39 % uniquement de la tranche 

d’âge a eu le niveau nécessaire pour faire des études 

supérieures (AdvaCenter, 2010). Le système scolaire en 

Israël présente de fortes inégalités, comme le montrent 

les différences en terme de taux de réussite au bacca-

lauréat dans les différentes régions. Dans les villes de 

Modi’in Illit et de Bene Braq par exemple, les taux de 

réussite n’étaient que de 5 et 6 % respec�vement con-

tre 76 % et 75 % à Ra’anana et Giv’atayim. Comme l’a 

montré une récente étude (AdvaCenter, 2010), les jeu-

nes venant de villes riches ont affiché des taux de réus-

site élevés au cours des cinq dernières années (67 % 

en moyenne), alors que ceux qui vivent dans les villes 

juives en voie de développement et arabes (à l’exclu-

sion de Jérusalem Est) ont connu une forte baisse (de 

54,2 % en 2004 à 47,3 % en 2009 pour les villes en voie 

de développement et de 42,2 % en 2004 à 34,4 % en 

2009 pour les villes arabes).

Graphique 16. Evolu�on des dépenses publiques en édu-
ca�on en Israël, total (% du PIB) 
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Encadré. Acquérir une forma�on professionnelle en Israël

Selon la Fonda�on Européenne de la Forma�on (European 

Training Founda�on - 2006) la forma�on professionnelle des 

jeunes comprend les disposi�ons suivantes : 

√ Des écoles industrielles, en coopéra�on avec de grandes 

organisa�ons et compagnies industrielles, des�nées à assu-

rer des forma�ons professionnalisantes rémunérées théori-

ques et pra�ques pour environ 13 000 étudiants. 

√ Des centres d’appren�ssage pour environ 1 800 étudiants 

pour lesquels de pe�tes entreprises assurent une forma�on 

pour les appren�s. 

√ Des groupes et des cours de travail pour les jeunes entre 

15 et 17 ans qui ne sont pas dans le cursus de forma�on/tra-

vail, en collabora�on avec des ins�tu�ons publiques et des 

réseaux de forma�on. 

De plus, un récent rapport (Nathanson et al., 2010) indique 

que les jeunes d’Israël peuvent acquérir une forma�on profes-

sionnelle par le biais d’une série de mesures, à savoir : 

√ Un programme TM (technicien et immatricula�on) con-

centré sur les mé�ers de l’électricité et de la mécanique et qui 

permet aux jeunes étudiants de devenir des techniciens quali-

fiés (à la fin du Grade 12). Ce programme est très intéressant 

puisqu’il est géré conjointement par le Ministère de l’Educa�on, 

l’Associa�on des fabricants israëliens et l’IDF ce qui lui permet 

de prendre en compte directement les besoins du marché. 

√ Etudes secondaires supérieures en Grades 13 et 14 pour 

devenir technicien ou technicien supérieur.

√ Des cours de technologie pure, divisés en deux filières et 

sans forma�on pra�que réelle ; ces cours se concentrent sur 

les « sciences » et la « pensée technologique ». Le premier 

cours assure une spécialisa�on dans des domaines tels que la 

chimie, la physique et la biologie, le second cours propose une 

spécialisa�on dans des «orienta�ons d’ingénieurie» (électro-

nique, mécanique, logiciel, etc), des «orienta�ons technologi-

ques» (communica�ons, concep�on industrielle, etc) et dans 

des «orienta�ons VET» (ges�on commerciale, santé, tou-

risme, etc.). Ces orienta�ons sont purement technologiques 

par nature et n’offrent pas de forma�on ou de spécialisa�on 

professionnelle pra�que avec une usine ou une entreprise. 

Sources : European Training Founda�on (2006) et Na-

thanson et al. (2010)
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Dans le même temps, il semble que seul un quart 

des jeunes font des études supérieures en Israël. En 

2009, seuls 26,9 % des jeunes âgés de 17 ans en 2001 

ont fait des études supérieures. Comme le montre le 

Tableau 2, en 2001, le taux de scolarisa�on au lycée 

n’était que de 75,4 % (84 430 lycéens) et le taux de 

réussite au baccalauréat ne fut ensuite que de 45,2 % 

Dans ce�e catégorie, certains n’ont pas eu le niveau 

pour faire des études supérieures et ceux qui l’avaient 

n’étaient que 30 150 (26,92 %) en 2009. En ce qui con-

cerne les inégalités en terme de performance scolaire, 

on observe qu’en 2001, seuls 66,12 % des Arabes fré-

quentaient le lycée (contre 75,38 % pour les Juifs) et 

seuls 23,67 % d’entre eux ont eu le niveau nécessaire 

pour faire des études supérieures (contre 37,27 % 

pour les Juifs). Seuls 15,28 % des Arabes ont fait des 

études supérieures contre 31,52 % des étudiants juifs. 

Les chiffres concernant les universités montrent éga-

lement une augmenta�on du nombre d’étudiants is-

sus de toutes les villes. Malgré cela, la propor�on des 

20-29 ans provenant des villes riches était ne�ement 

supérieure, à 10,6 % contre 6,4 % des jeunes issus des 

villes juives en voie de développement et seulement 

2,1 % pour les jeunes engagés dans des études de 1er 

cycle venant de villes arabes (Advacenter , 2010).

3. Nécessité d’un nouveau modèle pour la forma�on 

professionnelle

La forma�on professionnelle en Israël est administrée 

par la division développement de la forma�on et du 

personnel du ministère de l’industrie, du commerce et 

de l’emploi. Son objec�f est de « réduire les disparités 

sociales et fixer des normes professionnelles en Israël 

en développant les ressources humaines formées aux 

différents mé�ers » (Nathanson et al, 2010). 

La propor�on de diplômés de l’enseignement secon-

daire et professionnel en Israël est élevée, à environ 

84,6 %, mais la propor�on d’étudiants qui suivent un 

cursus technologique/professionnel est rela�vement 

faible, à 37 %. En outre, le cursus technologique/pro-

fessionnel na�onal accueille la propor�on la plus faible 

dans le monde d’étudiants qui associent forma�on et 

travail (3,6 %). Dans le même temps, les lycéens israé-

liens engagés dans une filière technologique/profes-

sionnelle sont 37 % aujourd’hui contre 52 % à la fin des 

années 1970. Dernier point important, le nombre de 

classes pour les étudiants israéliens dans ces filières a 

baissé, alors qu’il a augmenté dans les filières généra-

les (Nathanson et al, 2010). Cela pourrait s’expliquer 

par le fait que bien qu’elles restent supérieures aux 

niveaux rencontrés dans les pays à hauts revenus, les 

dépenses publiques pour l’éduca�on ont con�nuelle-

ment baissé, tombant sous 6 % du PIB en 2007 (WDI). 

Comme l’ont noté Nathanson et al (2010), le budget 

spécifique pour l’éduca�on technologique/profession-

nelle a été fortement réduit, le budget 2007 ayant été 

environ 35 % inférieur à celui de 2003. Globalement, 

la forma�on professionnelle en Israël est mal perçue 

du public et elle est considérée comme une alterna�ve 

moins valorisante que les études tradi�onnelles.

Une nouvelle approche de la forma�on professionnel-

le en Israël est clairement nécessaire. Comme l’a déjà 

noté Heidemann (2000), l’éduca�on et la forma�on 

sont sans doute l’affaire de condi�ons préalables et de 

conséquences propres à chacun ; mais les condi�ons 

de par�cipa�on et l’accès aux opportunités exigent une 

forme de réglementa�on générale plus « collec�ve » 

par le biais de la législa�on ou de conven�ons collec-

�ves ou avec des entreprises. Une approche possible 

pourrait consister à renforcer la « responsabilité indivi-

duelle » afin d’aider chacun à trouver sa voie (comme 

la poli�que britannique d’intégra�on et de forma�on 

des jeunes au début des années 2000), à charge pour 

chaque jeune d’exploiter son propre poten�el, la res-

ponsabilité de la société étant d’offrir des opportunités 

et d’apporter un sou�en (Heidemann, 2000). 

Dans une récente étude, Nathanson et al (2010) 

suggèrent une nouvelle approche pour Israël qui 

s’in�tule « Macro Model for Voca�onal Training » 

(Macromodèle pour la forma�on professionnelle) qui 

impliquerait de développer les compétences profes-

sionnelles formelles et informelles afin que chacun ait 

de meilleures chances de trouver un emploi. Les com-

pétences incluraient l’éduca�on formelle et la forma-

�on pra�que en cours d’emploi. Il semble également 

vital selon les auteurs d’établir une autorité centrale 
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de coordina�on dont la tâche consisterait également 

à déterminer la ligne de conduite, faire passer des lois 

et des règlements, me�re en œuvre une planifica�on 

stratégique à long terme et superviser les niveaux de 

forma�on. Bien sûr, pour qu’une nouvelle approche 

fonc�onne, les formateurs devraient être à la hauteur 

de la tâche. Le processus y gagnerait beaucoup si les 

formateurs cessaient d’être juste des « transme�eurs 

de savoir » pour devenir des « facilitateurs » et des « 

conseillers d’appren�ssage » qui s�mulent les situa-

�ons d’appren�ssage, perme�ant ainsi aux stagiaires 

d’évoluer vers l’auto-appren�ssage (InWent, 2003). 

La haute technologie, qui est déjà un des avantages 

compara�fs et pourrait offrir des opportunités d’em-

ploi pour la jeunesse israélienne, cons�tue un sec-

teur poten�el. IT Works, une organisa�on carita�ve 

indépendante, a récemment lancé le programme de 

responsabilisa�on des jeunes « Youth Empowerment 

Program » (YEP) s’adressant aux jeunes à risque sans 

diplôme de l’enseignement secondaire dans un effort 

combinant l’enseignement technologique avec le bé-

névolat et le mentorat personnel. Une telle ini�a�ve 

pour apporter une aide précieuse dans les villes aux 

faibles revenus et le Na�onal Insurance Ins�tute d’Is-

raël s’est déjà engagé à financer la moi�é des 18 pro-

grammes YEP pour les trois prochaines années. 

Mais il ne faut pas oublier qu’une approche « univer-

selle » peut ne pas fonc�onner (Nathanson et al, 2010). 

Des modèles mul�ples doivent être mis en place pour 

garan�r que les stagiaires trouvent des opportunités 

perme�ant une évolu�on de carrière.

V. Conclusions

Comparé à la plupart des PM, le régime de l’État d’Israël 

est l’un des plus démocra�ques. Toutefois, des risques 

menacent toujours le modèle poli�que de croissance 

actuel et de nouveaux efforts sont nécessaires.

D’abord, alors que la croissance devrait revenir, les pou-

voirs doivent introduire des réformes conduisant à moins 

d’inégalités et de pauvreté et cesser de voir la croissance 

économique comme une fin en soi. Ils doivent faire da-

vantage d’efforts pour améliorer l’éduca�on, le système 

de forma�on professionnelle et l’accès à l’emploi pour 

les tranches les plus pauvres de la popula�on. Il est éga-

lement nécessaire d’inves�r davantage dans l’infrastruc-

ture afin de perme�re aux communautés vivant dans la 

pauvreté, ou à la limite de la pauvreté, d’accroître leur 

présence sur le marché du travail.

Ensuite, le gouvernement s’est probablement trop foca-

lisé sur le secteur des affaires, en réduisant par exemple 

les dépenses de l’État pour éviter la concurrence avec 

les entreprises sur les sources de crédit ou en réduisant 

l’impôt sur les sociétés pour a�rer les capitaux étran-

gers. Mais ces mesures, si elles profitent à la croissance, 

en par�culier dans l’industrie de la haute technologie, 

n’ont pas permis de répondre à tous les besoins de la 

société. Il convient de noter que les secteurs de la haute 

technologie et de la banque-assurance n’emploient que 

13 % de la main d’œuvre totale. Le gouvernement pour-

rait donc diriger l’inves�ssement vers davantage de sec-

teurs de l’économie tout en perme�ant au secteur de la 

haute technologie de croître également. Poursuivre les 

efforts de diversifica�on perme�rait de pérenniser le 

régime de croissance tout en offrant plus d’opportunités 

d’emploi aux moins qualifiés. 

Enfin, pour plus de stabilité poli�que, certains obser-

vateurs disent qu’Israël pourrait commencer à penser 

à réformer son système électoral qui dépend encore 

trop de groupes aux intérêts restreints qui paralysent 

souvent la scène poli�que. En d’autres termes, ce dont 

le pays a besoin, c’est d’un système perme�ant une 

responsabilité et une stabilité plus fortes, même si cela 

doit limiter la représenta�on pour les points de vue uni-

ques ou minoritaires  (Bain, 2011). Le système poli�que 

actuel condamne également le pays à une escalade de 

la corrup�on (European Observer, 2010). La lu�e con-

tre la corrup�on devrait également être une priorité 

pour améliorer la gouvernance du pays et délivrer un 

message porteur d’un symbole fort pour la popula�on.
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JORDANIE : une réac�on rapide pour contenir les 

troubles poli�ques

Le Royaume hachémite de Jordanie, tout comme 

l’Égypte, a connu une croissance forte avant la cri-

se de 2008 (de 6,5% en moyenne pour la période 

2000-2007), en grande par�e due à d’importants 

afflux d’IDE (15% du PIB) dans le domaine du bâ-

�ment, en provenance des pays arabes voisins 

notamment. Par la suite, la croissance réelle s’est 

réduite à 2,3% en 2009 pour remonter légèrement 

en 2010 à 3,1%, suite à une certaine reprise des 

inves�ssements et des exporta�ons.

Quoi qu’il en soit, la Jordanie n’a pas tardé à suivre 

l’exemple des révoltes égyp�ennes et tunisiennes 

et des manifesta�ons an�-gouvernementales ont 

eu lieu début 2011. Et comme chez ses voisins, le 

chômage, la corrup�on rampante et une ouvertu-

re poli�que restreinte ont nourri les mécontente-

ments. Les manifestants n’ont cependant jamais 

cherché à renverser le régime, d’autant plus que, 

contrairement à beaucoup d’autres dirigeants de 

la région, le roi a été prompt à réagir. Un nouveau 

gouvernement a été formé en février avec pour 

mission de faire avancer une « véritable réforme 

poli�que ». À ce jour, les réformes poli�ques 

n’ont cependant pas répondu aux exigences de 

l’opposi�on.

En prenant en compte l’instabilité poli�que de la 

région, et en par�culier les troubles en Syrie, et 

le risque d’une récession en double-creux due à 

la hausse des prix de l’essence et des produits ali-

mentaires, voici les prévisions pour l’année 2011 :

√  Le PIB devrait augmenter de 3,3%, soit 

un taux similaire à celui de 2010, ce qui témoi-

gne du renforcement rela�f de certains secteurs 

d’exporta�on, mais d’une reprise modérée des 

IDE, d’un faible accroissement des dépenses en 

capital et de la fin de l’embellie du secteur du bâ-

�ment,

√  Le déficit courant actuel devrait être ré-

duit à 2,9% du PIB en 2011, au lieu de 4,3% en 

2010, grâce à l’accroissement des exporta�ons 

suite à un regain de la demande asia�que et ira-

kienne, qui compense un éventuel recul à court 

terme des chiffres du tourisme dû aux troubles 

régionaux, 

√  Le flux des IDE, qui a accusé une forte 

baisse, à 6,3% du PIB en 2010, ne devrait pas con-

naître de reprise, 

√  L’infla�on devrait passer de 5% en 2010 

à 6,4%, suite à la hausse mondiale du prix des 

ma�ères premières, 

√  Le déficit budgétaire devrait se creuser 

légèrement pour a�eindre 6,2% du PIB (au lieu 

de 5,6% l’an dernier) malgré une forte reprise 

des aides étrangères, liée à l’augmenta�on des 

dépenses courantes pour répondre aux revendi-

ca�ons populaires,

√  L’ancrage du taux de change pourrait se 

traduire par un transfert des dépenses en cas de 

déprécia�on du dollar américain, 

√  Les jeunes Jordaniens, et en par�culier 

les diplômés, subissent le plus fort taux de chô-

mage (18%). Le marché du travail jordanien se 

caractérise par une forte fuite des compétences 

vers les économies pétrolières.

Ce portrait du pays décrit la situa�on actuelle de 

la Jordanie et souligne les défis qui l’a�endent. 

Après avoir présenté les limites du climat poli-

�que actuel, il propose un panorama des évo-

lu�ons économiques récentes. En conclusion, il 

traite de l’enjeu du chômage des jeunes. 

I. Les limites du modèle d’économie poli�que 

Le rythme des réformes politiques entreprises à 

la fin des années 80 s’est ralenti sous le règne 

du roi Abdallah II (depuis 1999) qui a muselé 

l’opposition (Yom, 2009). La Jordanie dispose 

officiellement d’une « constitution démocrati-

que » depuis 1952, qui a été régulièrement con-

tournée, amendée et infléchie pour satisfaire au 

monarque et à son régime. Dans ce contexte, les 

manifestants avaient déjà interpellé le Premier 

ministre précédent, avant même le déclenche-
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ment des révoltes politiques dans la région, pour 

qu’il entreprenne de vastes réformes destinées 

à lutter contre la corruption et le chômage. Les 

premières manifestations anti-gouvernementa-

les en Égypte et en Tunisie, ont connu un écho 

immédiat en Jordanie, avec certes une moindre 

ampleur, dénonçant la montée du chômage, la 

corruption rampante et une faible ouverture 

politique. Et si elles n’ont jamais cherché à ren-

verser le régime, elles ont exigé la dissolution 

du Parlement loyaliste et non représentatif élu 

en novembre 2010, ainsi que des réformes po-

litiques et constitutionnelles pour garantir une 

réelle participation.

Comme son homologue marocain, le roi de Jordanie 

a été prompt à réagir. Un nouveau gouvernement a 

été formé en février avec pour mission d’entrepren-

dre une « véritable réforme poli�que ». Parallèle-

ment à des incita�ons économiques, le roi a donné 

mandat à deux instances pour proposer des chan-

gements électoraux et cons�tu�onnels : la Commis-

sion royale pour la révision de la cons�tu�on (CRRC) 

et la Commission pour le dialogue na�onal.

À ce jour, les réformes ont abou� à quelques réa-

lisa�ons, comme l’aboli�on des procès de civils 

devant les tribunaux militaires (sauf dans les cas 

de terrorisme et d’espionnage) ainsi que l’intro-

duc�on de nouvelles garan�es en ma�ère de 

droits de l’homme, dont l’interdic�on de la tor-

ture. De plus, l’indépendance a été garan�e et 

un système électoral indépendant mis en place. 

Et afin d’augmenter la par�cipa�on des jeunes, 

l’âge pour être élu député a 

été abaissé à 25 ans, tandis 

que la liberté de la presse a 

été étendue.

Malgré ces évolu�ons, plu-

sieurs sujets de préoccupa�ons 

persistent. D’abord, les mem-

bres de ces deux instances, qui 

ont été nommés, comptent de 

nombreux fidèles du régime. 

Evidemment, les réformes envisagées sont pour 

l’instant loin de correspondre aux a�entes de l’oppo-

si�on. Deuxièmement, contrairement aux modifica-

�ons apportées à la cons�tu�on marocaine, qui ont 

amené le roi à déléguer une par� de ses pouvoirs (du 

moins sur le papier), la CRRC n’a proposé que de mo-

destes amendements de la cons�tu�on jordanienne 

vieille de soixante ans. Ainsi, si les modifica�ons ont 

restreint la capacité du roi à ajourner la tenue d’élec-

�ons et réduit la durée de son pouvoir de légiférer 

entre deux élec�ons, le roi dé�ent toujours d’impor-

tants pouvoirs, comme celui de nommer le Premier 

ministre, et conserve une influence poli�que inexpli-

cable. Troisièmement, les recommanda�ons du CDN 

en ma�ère électorale restent, elles aussi, �mides : le 

système électoral permet toujours aux tribus rurales 

acquises au roi de dominer le Parlement. Consé-

quence de cela, des affrontements ont eu lieu entre 

d’un côté les manifestants réformistes et de l’autre la 

police et les défenseurs du régime. Un autre sujet de 

préoccupa�on réside dans le fait que le Parlement, 

qui n’a pas encore été dissous et reste dominé par 

les par�sans du roi, ne risque pas de cri�quer ces 

amendements.

1. La stabilité poli�que et le royaume hachémite

Comme le Maroc, la Jordanie a tout juste franchi le 

point de retournement de l’instabilité poli�que sur la 

courbe en J (graphique 1), mais en reste très proche. 

Elle devance à la fois l’Egypte et la Tunisie et se classe 

mieux que ces deux pays (4e de la région) en terme 

d’indice de liberté économique (établi par la Fonda-

�on Héritage), réalisant la plus forte progression de 

Graphique 1. La Jordanie sur la courbe en J mondiale 2010
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la région en 2010. Elle reste cependant loin de pays 

méditerranéens voisins tels qu’Israël et la Turquie. 

En outre, la Jordanie se trouve face à un dilemme 

délicat. D’un côté, le régime du roi, s’il n’est pas 

renversé, risque malgré tout de chuter s’il n’ac-

complit pas ses promesses de réforme poli�que. 

De l’autre, l’instaura�on d’un véritable système 

parlementaire démocra�que risque de porter au 

pouvoir la majorité sous représentée des Pales�-

niens de Jordanie qui pourraient rejeter complète-

ment la monarchie.

2. Mesures de la gouvernance et de la corrup�on

La Jordanie enregistre de meilleurs résultats sur 

le plan de la gouvernance que d’autres pays de la 

région comme l’Égypte. D’un côté, on note une 

dégrada�on inquiétante de l’indicateur Voix et 

responsabilisa�on, et dans une moindre mesure 

de l’indicateur Stabilité poli�que, qui enregistrent 

tous les deux des valeurs néga�ves, contrairement 

aux autres indicateurs. D’un autre côté, on note 

des progrès importants en termes d’Efficacité gou-

vernementale et de Contrôle de la corrup�on. Et 

d’après l’indice 2010 de percep�on de la corrup-

�on de Transparence Interna�onale, la Jordanie 

ob�ent une note de 4,7 et se place 50e sur 178 

pays (et 6e de la région MOAN), devant la Turquie 

et l’Égypte.

II. Crise, réponse et perspec�ves à court terme

Contrairement à ce qui s’est passé en Égypte et en 

Tunisie, les contesta�ons poli�ques en Jordanie n’ont 

pas eu de conséquences drama�ques sur l’économie. 

La croissance économique s’est douce-

ment remise des effets de la crise de 2008, 

parallèlement à une reprise économique 

des pays du CCG (Conseil de coopéra�on 

du Golfe), avec lesquels les liens financiers 

et commerciaux sont étroits. Cependant, 

l’instabilité de la région, et en par�culier 

de la Syrie, pèse sur les perspec�ves de 

croissance à court terme de la Jordanie. 

1. Canaux de transmission de la crise à court terme

Suite aux mouvements de protesta�ons dans la ré-

gion, les financements extérieurs de la Jordanie, très 

dépendants des capitaux étrangers, cons�tués par 

les aides, les envois de fonds, les rece�es touris�-

ques et les IDE, sont sous tension. Voici les perspec-

�ves pour 2011 :

√  La croissance des exporta�ons devrait lé-

gèrement ralen�r pour a�eindre 11%, la reprise 

asia�que étant par�ellement contrebalancée par le 

ralen�ssement mondial et l’instabilité régionale,

√  La facture conséquente devrait encore aug-

menter à cause de la hausse du prix des ma�ères 

premières,

√  Etant donnée l’augmenta�on, même lente, 

des envois de fonds et des rece�es liées au tourisme, 

le déficit courant devrait se réduire un peu, de 4,3% 

du PIB en 2010 à 2,9%,

√  Les flux d’IDE, qui ont fortement diminué 

pour a�eindre 6,3% du PIB en 2010, ne devraient pas 

se redresser.

1.1 La balance courante se détériore à cause d’une 

reprise lente des transferts de fonds 

Après une chute à 21% du PIB en 2009, liée aux 

répercussions de la crise de 2008, les exporta�ons 

ont rebondi pour a�eindre 22,5% du PIB en 2010, 

mais restent loin des niveaux d’avant-crise (26,2% 

du PIB en 2007). La progression des exporta�ons 

de marchandises en 2010 a été par�culièrement 

marquée pour les matériaux bruts, les produits 

manufacturés et les produits chimiques qui repré-

Graphique 2. Jordanie: Indicateurs de Gouvernance

Sources : Worldwide Governance Indicators 2010, World Bank.
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sentent à eux seuls plus de la moi�é des exporta-

�ons de la Jordanie. 

À l’inverse des exporta�ons, les importa�ons ont 

diminué, passant de 60% du PIB l’an dernier à 

58,3% en 2010, très loin des niveaux d’avant-crise 

puisqu’elles approchaient les 80% du PIB en 2007. 

Il est important de noter que la Jordanie est mas-

sivement dépendante des importa�ons (en par-

�culier en ce qui concerne le pétrole et les biens 

d’équipement, qui représentent 45% du total des 

importa�ons), 2,5 fois plus importantes que les ex-

porta�ons (graphique 4).

L’accroissement des exporta�ons ayant dépassé 

celui des importa�ons, le déficit commercial s’est 

légèrement réduit, passant de 26% du PIB en 2009 

à 25% en 2010. Parmi les exporta�ons de services, 

les rece�es du tourisme, qui représentent plus du 

quart des exporta�ons de biens et de services, ont 

été par�culièrement élevées en 2010 (13% du PIB), 

se rapprochant des niveaux d’avant-crise (13,5% 

en 2007). Les envois de fonds, qui représentent 

un peu plus du �ers des rece�es de devises étran-

gères, restent faibles (12% du PIB en 2010, contre 

17,5% en 2007), ce qui conduit à une légère dété-

riora�on de la balance courante, qui passe de 4,7% 

du PIB à 5%. 

En 2011, les exporta�ons devraient augmenter à 

un rythme plus lent (11% contre 15,2% en 2010), la 

reprise de la demande extérieure en Asie et la pro-

gression du commerce de réexporta�on avec l’Irak 

compensant la demande atone des États-Unis. 

Parallèlement, la facture des importa�ons devrait 

con�nuer de s’alourdir en raison de la hausse du 

prix des ma�ères premières (pétrole et denrées 

alimentaires). La balance courante devrait cepen-

dant se détériorer, passant de 4,3% du PIB en 2010 

à 2,9% en 2011, grâce à une augmenta�on des 

exporta�ons qui compenserait le fléchissement à 

court terme des chiffres du tourisme provoqué par 

l’instabilité régionale.

1.2 Pas de relance des IDE 

Suite à des réformes visant à améliorer le climat des 

affaires, la Jordanie a a�ré de nombreux IDE avant 

la crise de 2008 (15% du PIB en 2007), en prove-

nance notamment des pays du CCG (un peu moins 

du �ers des entrées totales d’IDE) (graphique 6). Le 

Koweit est le principal inves�sseur étranger en Jor-

danie, avec 5 milliards d’USD inves�s dans le secteur 

bancaire, les télécommunica�ons, le commerce de 

détail et l’immobilier. Conséquence du ralen�sse-

ment de la croissance mondiale et 

régionale depuis la crise mondiale 

de 2008-09, les flux d’IDE ont baissé 

pour a�eindre 6,3% du PIB en 2010, 

contre 10% en 2009. En revanche, 

les inves�ssements de portefeuille 

ont augmenté pour s’élever à 3% du 

PIB, après des sor�es équivalentes à 

2,6% du PIB en 2009. L’indice bour-

Graphique 5 Finances externes (% du PIB), 2006-2010
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Graphique. 3.  Jordanie Exporta�ons par secteur 2007 - 2010
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Graphique. 4. Jordanie Importa�ons par secteur 2007 - 2010 
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sier a clôturé l’année 2010 en baisse d’environ 6%. 

Ce�e tendance à la baisse s’est poursuivie jusqu’en 

juillet 2011, avec un recul cumulé de 12% depuis le 

début de l’année.

Même si l’agita�on poli�que na�onale semble avoir 

été bien maîtrisée jusque-là, les événements mon-

diaux et régionaux représenteront un handicap pour 

la reprise, déjà faible, des IDE en 2011. Les inves�s-

sements des pays du Golfe devraient diminuer suite 

aux difficultés financières de plusieurs des plus im-

portantes sociétés immobilières arabes du Golfe. 

D’une façon générale, les efforts du gouvernement 

pour a�rer davantage d’inves�ssements privés 

pour financer de nouveaux travaux d’infrastructures 

pâ�ront de la lente reprise de l’économie mondiale 

et des craintes liées à l’instabilité régionale, ce qui 

pourrait conduire à reporter un certain nombre de 

projets dans les secteurs de l’énergie et des trans-

ports. Perspec�ve plus op�miste, l’a�rac�vité de 

la Jordanie en ma�ère d’inves�ssements étrangers 

devrait connaître un coup de fouet grâce à la bais-

se récente des taux d’imposi�on des sociétés et à 

une nouvelle loi plus souple sur les inves�ssements 

étrangers, à condi�on que le climat régional s’apaise 

et que le contexte économique mondial s’améliore. 

En outre, sa situa�on géographique favorable pour-

rait lui perme�re de jouer un rôle plus im-

portant en tant que base stratégique pour 

les entreprises souhaitant inves�r en Irak 

et en tant qu’intermédiaire pour les impor-

ta�ons dans le pays. Les accords de libre-

échange avec les États-Unis et le Canada 

ainsi que l’Accord d’associa�on avec l’UE 

renforcent l’a�rac�vité du pays en tant que 

base d’exporta�ons (EIU, 2011). 

2. Conséquence de la crise sur les principales balan-

ces macroéconomiques

2.1 Une faible reprise en 2010

Après une décennie de croissance forte (6,5% entre 

2000 et 2007), l’économie jordanienne a connu un 

important ralen�ssement, tombant à 2,3% en 2009, 

à cause de la crise économique mondiale, et ne s’est 

que faiblement redressée à 3,1% en 2010 (graphique 

7). Ce rétablissement est en grande par�e dû à une 

reprise des inves�ssements (en hausse de 2%, après 

une baisse de 0,5% l’an dernier) et des exporta�ons 

(+ 1,1% au lieu d’une contrac�on de 2% l’an dernier). 

Les importa�ons ont aussi augmenté de 0,3% après 

avoir chuté de 2,1% en 2009. Les autres composantes 

de la demande globale n’ont pas progressé. Il est en-

fin opportun de souligner que la croissance s’appuie 

encore en grande par�e sur la demande intérieure, 

qui contribue à hauteur d’environ 88% à l’augmenta-

�on du PIB (graphique 7). 

La plupart des secteurs économiques ont enregistré 

des taux de croissance posi�fs en 2010, à l’excep�on 

du bâ�ment, du commerce et du tourisme qui se sont 

respec�vement contractés de 5% et 2%. La reprise 

s’est surtout fait sen�r dans le secteur des mines et 

Graphique 8 : Croissance du PIB par ac�vité économique, (%) 2007-11
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des carrières (+ 19% au lieu des - 46% de 2009), suite à 

une hausse de la demande mondiale de phosphates et 

autres minéraux. Parmi les autres secteurs à forte crois-

sance, on compte celui des services financiers (+ 7%) et 

celui des transports, stockage et télécommunica�ons 

(+ 5%). Le secteur manufacturier n’a connu qu’une re-

prise par�elle (+ 2%, comme l’an dernier, encore bien 

en-deçà des 9,2% de 2007) (graphique 8). Sa part dans 

le PIB a donc chuté de 19 % en 2007 à 16,9% en 2010. 

Parallèlement, la produc�on industrielle a diminué de 

3% en 2010 (contre -1.1% en 2009). Et cela malgré une 

progression spectaculaire de la produc�on des indus-

tries extrac�ves (+ 40%) qui n’a pu que par�ellement 

compenser le fléchissement de la produc�on manu-

facturière (de 5,5%). Au premier trimestre 2011, le PIB 

a augmenté de 2,3%, comme l’an dernier, �ré par le 

secteur des mines et carrières (+ 43%), celui de la fi-

nance, des assurances, de l’immobilier et des services 

aux entreprises (5,6%), ainsi que celui du commerce de 

gros et de détail et de la restaura�on (4,1%). Selon la 

Banque centrale de Jordanie- BCJ (2011), l’instabilité 

régionale explique ces résultats médiocres.

La reprise en Jordanie est subordonnée à celle de ses 

voisins. L’agita�on poli�que en Syrie a eu de profon-

des répercussions sur l’économie de la Jordanie, les 

deux pays étant des partenaires commerciaux privi-

légiés et des voies de transit précieuses pour l’Arabie 

Saoudite et le Golfe (EIU, 2011). Parmi les autres prin-

cipaux partenaires commerciaux figurent les écono-

mies du Conseil de coopéra�on du Golfe (CCG), et en 

par�culier l’Arabie Saoudite. Ces pays représentent la 

part la plus importante des échanges commerciaux, 

des envois de fonds, des aides, des IDE et des rece�es 

liées au tourisme de la Jordanie. Le FMI (2010) indi-

que que la croissance de la produc�on jordanienne 

est bien davantage liée à la croissance de la pro-

duc�on non pétrolière du CCG, que celle des autres 

économies importatrices de pétrole de la région. Les 

données empiriques montrent par ailleurs que les 

cycles de croissance de la Jordanie sont étroitement 

liés à ceux de l’Arabie Saoudite. Un point d’augmen-

ta�on dans la produc�on saoudienne entraîne une 

hausse de 0,8 point de la croissance jordanienne. Les 

chocs subis par la composante cyclique de la produc-

�on saoudienne ont des conséquences importantes, 

significa�ves et durables sur la trajectoire de crois-

sance de la Jordanie.

2.2 Le chômage n’a pas baissé

La Jordanie conserve un taux de chômage à deux chif-

fres depuis 10 ans, qui avoisine les 13 % depuis 2007 

(graphique 9). Le chômage en Jordanie présente plu-

sieurs caractéris�ques générales. En 2010, le taux de 

chômage s’était à peine remis des effets de la crise, 

passant de 12,9% en 2009 à 12,5% en 2010. Cela 

était dû à la baisse du taux de chômage des femmes 

(de 24% à 22%). Le taux de chômage était lui resté le 

même (autour de 10,4%). Au premier trimestre 2011, 

le taux de chômage a diminué pour a�eindre 12,2%, 

malgré l’augmenta�on du taux de chômage des hom-

mes, passé à 10,8%.

2.3 Une infla�on en hausse mais qui reste modérée 

Après avoir connu une baisse constante au cours de 

l’année 2009, pour a�eindre un taux légèrement né-

ga�f, consécu�f à la plongée du prix mondial des ma-

�ères premières, l’infla�on est repar�e à la hausse en 

2010, avoisinant les 5%, et s’est maintenue à ce ni-

veau depuis le début de l’année 2011 (graphique 10). 

Ces évolu�ons récentes sont en grande par�e dues 

à la hausse interna�onale du prix des denrées et de 

l’énergie. En 2011, l’infla�on globale devrait suivre la 

même courbe ascendante que le prix des ma�ères 

premières importées (énergie et produits alimen-

taires), passant de 5% en 2010 à 6,4%. Une stratégie 

an�-infla�onniste plus officielle devrait être mise en 

place dans la seconde moi�é de l’année 2013, en 

même temps qu’un début de hausse des taux de la 

Réserve fédérale (Banque centrale des États-Unis).

Graphique 9. Taux de chômage en Jordanie
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III. Réponses macroéconomiques

1. La réponse aux revendica�ons de la popula�on 

accroît la pression sur les finances publiques

Comme de nombreuses économies émergentes, la 

situa�on budgétaire déjà délicate de la Jordanie s’est 

dégradée en 2009, suite à une chute brutale des aides 

extérieures et une hausse plus rela�ve des dépenses 

en capital. En 2010, le déficit s’est malgré tout réduit 

pour a�eindre 5,6% du PIB, contre 9% en 2009. Le 

déficit apparaît plus important si on exclut les aides, 

mais suit la même tendance, passant de 11% du PIB 

à 7,7%. La chute conjointe des dépenses (de 35,7% 

du PIB en 2009 à 30,4% du PIB en 2010) et des recet-

tes (de 26,7% du PIB à 24,8%) explique ces résultats. 

La baisse des dépenses est due en grande par�e à la 

réduc�on des dépenses en capital (de 8.5% du PIB à 

5%) et s’agissant des rece�es, de la diminu�on des 

rece�es fiscales (de 17% à 16% du PIB). Les aides 

n’ont pas augmenté et représentent 2% du PIB, con-

tre 4,6% du PIB en 2008. Dans la première moi�é de 

l’année 2011, le déficit (aides comprises) a augmenté 

d’environ 55%, suite à un gonflement des dépenses 

courantes (+ 13%), qui a plus que contrebalancé la 

réduc�on des dépenses en capital (- 19,7%). Aspect 

plus posi�f, les aides ont plus que doublé, bien que 

les rece�es n’aient augmenté que de 5,5%. La Jorda-

nie a déjà accepté une aide d’un milliard d’USD de la 

part de l’Arabie Saoudite en juillet, et devrait bientôt 

rejoindre le Conseil de coopéra�on du Golfe (CCG).

Comme en Égypte, la volonté du gouvernement 

jordanien de contrôler strictement les dépenses en 

2011 s’est heurtée aux engagements financiers pris 

à la suite des manifesta�ons de janvier. 

Le roi a accordé en août une augmenta-

�on de 100 dinars jordaniens aux anciens 

employés civils et militaires, ainsi qu’aux 

travailleurs journaliers, aux employés de 

la fonc�on publique, des organismes in-

dépendants, des universités publiques et 

des municipalités, aux pensionnés de la 

caisse de sécurité sociale et aux familles 

allocataires du Fonds na�onal d’assistan-

ce. De sorte que les dépenses courantes 

devraient de nouveau augmenter. Parallèlement, 

les décisions récentes de diminuer les taxes sur 150 

produits de base ne fera que contribuer à la baisse 

des rece�es. Cependant, fort de la reprise des aides 

étrangères (notamment de l’Arabie Saoudite), le dé-

ficit (aides comprises) ne devrait pas beaucoup se 

creuser, et s’établirait à 6,2% du PIB en 2011, soit un 

niveau plus élevé que les 5,5% annoncé par le gou-

vernement. L’État ne devrait donc pas remplir son 

objec�f d’excédent budgétaire primaire (qui impli-

querait un déficit global inférieur à 3% du PIB).

Bien que l’emprunt de l’État ait augmenté au cours 

du premier semestre, le gouvernement semble être 

sur la bonne voie pour maintenir son ende�ement 

global au-dessous de 60% du PIB, plafond recom-

mandé par le FMI. La de�e publique ne�e s’élevait 

à 58,5% du PIB prévu pour 2011, au lieu de 61,1% 

du PIB à la fin de l’année 2010. Le poids de la de�e 

du secteur public devrait augmenter, le creusement 

du déficit budgétaire contraignant le gouvernement 

à éme�re davantage de bons du trésor. 

2. Une poli�que monétaire stricte pour contrer 

l’infla�on 

Après avoir mené une poli�que monétaire con-

ciliante entre novembre 2008 et février 2010, la 

Banque centrale de Jordanie (BCJ) a augmenté ses 

taux directeurs de 25 points de base en mai 2011 

et réduit les réserves obligatoires des banques, 

suite à la hausse de l’infla�on. Les écarts restent 

cependant importants entre les taux de prêt des 

banques commerciales et son taux directeur, les 

Graphique 10. Infla�on IPC en Jordanie, 2007-2011, (%)
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banques commerciales n’ayant pas encore sa�sfait 

à la demande du gouvernement d’abaisser ses taux 

de prêt, conformément à ce qu’a fait la BCJ. Il ne 

devrait pas y avoir d’autres hausses des taux d’in-

térêt en 2011, puisque, dans un contexte fragile de 

reprise, il faut encourager les banques à prêter (les 

prêts ont augmenté de 6,8% en 2010 et encore de 

13% en juin 2011, au lieu de 2,2% en 2009). 

Selon le FMI (2010), l’arrimage au dollar américain, 

conservé depuis les années 90, joue un rôle clé à 

la fois dans l’ancrage des an�cipa�ons d’infla�on 

et dans le main�en de la stabilité financière. Si 

la récente vigueur de l’USD a conduit à une forte 

apprécia�on du dinar jordanien, le FMI (2010) dé-

montre que le taux de change effec�f réel jorda-

nien reste globalement conforme aux fondamen-

taux de moyen terme. Cependant, une éventuelle 

déprécia�on du dollar (un scénario envisageable 

depuis que l’agence Standard and Poor’s a dégradé 

le triple A des États-Unis en août 2011) entraîne-

rait des transferts de dépenses pour la Jordanie 

(les importa�ons en provenance d’autres pays que 

les États-Unis deviendraient plus coûteuses et les 

exporta�ons rapporteraient moins).

L’augmenta�on des entrées de capitaux à court 

terme a permis aux réserves officielles de devises 

d’a�eindre un montant record de 12,2 milliards 

d’USD à la fin de l’année 2010, tombé à 10,7 mil-

liards d’USD en juin 2011. Selon le FMI (2010), le 

niveau actuel des réserves de devises est suffisant 

pour amor�r les violents chocs que pourraient su-

bir le compte de capital et la balance courante, et 

permet aussi de réduire la pression que des pro-

blèmes de liquidité à court terme ou des évolu-

�ons poli�ques néfastes pourraient faire peser sur 

la monnaie. Ce�e situa�on confortable des réser-

ves – à la fois au regard des stocks poten�els et 

des autres économies de la région – place la Jor-

danie devant la plupart des pays de la région du 

point de vue de sa capacité à prendre des mesures 

classiques assurant l’adéqua�on des réserves et à 

se conformer aux critères d’op�misa�on des avoirs 

de réserve. Cela devrait aussi l’autoriser à davan-

tage de souplesse à l’avenir dans la conduite de la 

poli�que monétaire.

3. Le secteur financier a plutôt bien surmonté la 

crise financière de 2008

Conséquence des efforts fournis pour protéger le 

secteur bancaire des retombées de la crise finan-

cière mondiale – comme de prolonger la garan�e 

de l’État sur tous les dépôts bancaires jusqu’à la 

fin de l’année 2010 (FMI, 2010) – le crédit inté-

rieur a décollé pour a�eindre 6,8% en 2010, au 

lieu de 2,2% l’année précédente, �ré par une re-

lance du crédit au secteur privé (+ 7,2% au lieu de 

1,3% l’an passé). Cela a conduit le gouvernement 

à re�rer sa garan�e en janvier 2011. L’accroisse-

ment du crédit reste pour l’instant dynamique 

à 9,7%, sans pour autant a�eindre les niveaux 

d’avant-crise (26% en 2008). 

De plus, le secteur bancaire reste liquide (avec un 

ra�o prêts/dépôts proche de 75%) (FMI, 2010). Les 

banques demeurent rentables et bien capitalisées. 

Naceur et coll. (2011) présentent des indicateurs 

du secteur bancaire jordanien. Le rendement des 

ac�fs et le rendement des capitaux propres tour-

nent respec�vement autour de 2% et 10%, légère-

ment en-deçà du taux moyen de la région MOAN. 

Cependant, l’indice de concentra�on du secteur 

bancaire jordanien (part des ac�fs des trois plus 

grandes banques dans volume total des ac�fs ban-

caires) est élevé (86%). En outre, le FMI (2010) in-

dique que le coefficient de prêts non produc�fs par 

rapport à l’encours des crédits n’est que de 6,6%. Ils 

soulignent cependant que les banques pourraient 

être exposées à moyen terme à des prêts non-pro-

duc�fs et des exigences de provisionnement plus 

élevés, la trajectoire de croissance de la Jordanie 

risquant à court terme de demeurer en deçà de ce 

qu’elle pourrait être.

Suite aux troubles na�onaux et régionaux, Moody’s 

a révisé en février 2011 la note souveraine en de-

vises à Ba2 de la Jordanie, de « stable » à « néga-

�ve ». L’agence a également diminué sa note sur la 
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de�e locale de Baa3 à Ba2, ainsi que celle des pla-

fonds souverains en monnaie locale et en devises 

étrangères. Ces rétrograda�ons témoignent d’une 

inquiétude à la fois quant aux finances publiques, 

suite à la décision d’augmenter les salaires et les 

pensions et de baisser les prix du carburant et des 

produits alimentaires, et quant aux financements 

extérieurs, la détériora�on de la balance des paie-

ments pouvant conduire à une baisse des réserves 

de change. Pour les mêmes raisons, Standard & 

Poor’s n’a pas tardé à baisser elle aussi les notes en 

devise et en monnaie locale à BB+/B. La perspec�ve 

à long terme des notes en monnaie locale et en de-

vise a également été révisée de stable à néga�ve.

IV. Chômage des jeunes

Comme la plupart de ses voisins méditerranéens, la 

Jordanie a une popula�on jeune : sur 6 millions d’ha-

bitants en 2010, 1,7 million ont entre 15 et 29 ans 

(28%), 2,1 millions entre 15 et 34 ans (35%), et 1,8 

million (30%) ont plus de trente ans, d’après le Dé-

partement des sta�s�ques. Ce�e popula�on jeune 

aggrave la tension sur le marché du travail. Mais c’est 

aussi elle qui subit le plus fort taux de chômage, et en 

par�culier la frange la plus instruite, ce qui contraint 

de nombreux jeunes en quête de meilleurs emplois 

à l’émigra�on.

1. Le chômage des jeunes est le plus élevé 

En plus de cons�tuer une part importante de la po-

pula�on, les 15-24 ans, qui comprennent les nou-

veaux entrants sur le marché du travail, représentent 

près de la moi�é des chômeurs (Amer, 2011). 

En outre, les jeunes subissent le plus fort taux de 

chômage. D’après les données de l’enquête par pa-

nel sur le marché du travail jordanien (Jordanian 

Labor Market Panel Survey - JLMPS) (2010), le taux 

de chômage des jeunes (15-29 ans) se situe autour 

de 18%, un peu en dessous de pays tels que l’Égyp-

te et la Turquie. Comme le montre le graphique 

12, le taux de chômage des jeunes hommes est de 

15%, quand celui des femmes est deux fois plus 

important, proche de 32%. Le taux de chômage le 

plus élevé concerne les 15-19 ans (27.3%), puis il 

décroît avec l’âge. Chez les jeunes femmes, le pic 

concerne la tranche des 20-24 ans. Amer (2011) 

observe également que le taux de chômage des 

femmes est bien plus élevé que celui des hommes 

pour tous les groupes d’âge. Il représente plus du 

double de celui des hommes pour la tranche des 

15-34 ans (26% contre 11,6%). Et même si le chô-

mage des femmes diminue avec l’âge, après deux 

pics entre 15 et 19 ans et 20 et 24 ans, il demeure 

élevé parmi les 30-34 ans (12.2%). 

Graphique 12. Chômage par âge et genre (%) 2010
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2. Un taux de chômage plus élevé parmi les 

diplômés

Une des principales caractéris�ques du chômage 

en Jordanie, comme dans les autres économies 

méditerranéennes, est qu’il touche d’abord les jeu-

nes instruits : 34,1% des chômeurs sont a minima 

�tulaires d’une licence, d’après le Département 

des sta�s�ques. Le problème du chômage des di-

plômés concerne au premier chef les femmes : le 

taux de chômage des femmes �tulaires d’au moins 

une licence est en effet de 61,5%, contre 21,2% 

pour les hommes (graphique 13). Ce sont cepen-

dant les personnes n’ayant pas a�eint le niveau 

d’études secondaires qui sont les plus frappées par 

le chômage avec un taux de 45%. Chez les 15-34 

ans, le chômage touche d’abord les �tulaires d’un 

diplôme universitaire (21%) (graphique 14). Amer 

(2011) montre que le taux de chômage des fem-

mes (chez les 15-34 ans) augmente avec le niveau 

d’études, grimpant à 29 % parmi les diplômées de 

l’université. La même tendance se retrouve chez 

les hommes, avec un pic à 13,8% parmi les diplô-

més de l’université. Le fort taux de chômage des 

personnes diplômées témoigne d’une inadéqua-

�on entre la qualité des emplois proposés et les 

a�entes d’individus au niveau d’instruc�on élevé 

(Kanaan et Hanania, 2009).

3. Le marché du travail jordanien entre immigra-

�on et émigra�on

Ces dernières années, les efforts du gouvernement 

ont porté sur la créa�on de 46 000 nouveaux em-

plois par an et sur la réduc�on du taux de chômage 

à 6,8% d’ici 2017. Entre 2000 et 2005, l’économie a 

en effet créé entre 24 000 et 44 000 emplois par an, 

mais sans parvenir à réduire le taux de chômage de 

la popula�on na�onale qui se main�ent autour de 

14% (Rad, 2011). Cela est révélateur de deux par�-

cularités paradoxales de l’économie jordanienne. 

D’un côté, on constate un fossé entre la qualité des 

emplois proposés et les a�entes d’individus à haut 

niveau d’instruc�on, ce qui conduit les Jordaniens 

les plus qualifiés et les plus diplômés à rester au 

chômage « par choix » ou à émigrer vers les pays 

producteurs de pétrole, en par�culier ceux où ils 

peuvent trouver des emplois de grande qualité et 

des salaires élevés (Rad, 2011). Ce qui peut expli-

quer pourquoi près de la moi�é des personnes en 

emploi en Jordanie ont un niveau d’instruc�on in-

férieur au secondaire.

Globalement, la Jordanie est un grand exportateur 

de main d’oeuvre : 734 000 Jordaniens ont émigré 

en 2010 (environ 12% de la popula�on jordanien-

ne). Environ un quart des émigrés s’installent dans 

les pays du CCG et un peu plus de la moi�é dans 

d’autres pays arabes (Banque mondiale, 2011). Les 

ménages qui reçoivent des fonds envoyés par les 

travailleurs migrants acceptent moins facilement 

d’être embauchés parce que leur « salaire d’accep-

ta�on » est plus élevé, les rendant moins suscep-

�bles d’accepter des emplois de mauvaise qualité 

(Kanaan and Hanania, 2009). 

D’un autre côté, la Jordanie est aussi un impor-

tateur de main d’oeuvre. En 2010, elle a accueilli 

2,9 millions d’immigrés et en 2009 les travailleurs 

étrangers représentaient environ 20% de la force 

de travail du pays (Rad, 2011 et Banque mondia-

le, 2011). Bien que les nouveaux emplois créés 

soient de mauvaise qualité (bas salaires et condi-

�ons de travail difficiles), ils sont acceptés par les 

non-Jordaniens, comme les Égyp�ens qui repré-

sentent 71% des travailleurs étrangers en Jorda-

nie (Kanaan & Hanania, 2009). Rad (2011) expli-

que aussi qu’environ 63% des nouveaux emplois 

créés entre 2001 et 2005 ont été occupés par des 

non-Jordaniens.

Ce�e caractéris�que du marché du travail jorda-

nien laisse à penser que l’offre existe mais qu’elle 

n’est pas pourvue par les na�onaux. Rad (2011) en 

conclut avec inquiétude que la croissance écono-

mique seule ne saurait suffire à réduire le chômage 

et que des efforts doivent être mis en œuvre pour 

créer des emplois décents correspondants aux 

qualifica�ons des �tres jordaniens. 
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V. Conclusion

Comparée à la plupart de ses voisins du sud de la 

Méditerranée, la Jordanie semble jouir d’une plus 

grande stabilité poli�que. Si le pays n’a pas pu 

échapper aux troubles poli�ques en début d’an-

née, la réac�on rapide de son leader a permis de 

calmer les revendica�ons. Les réformes sont tou-

tefois encore loin d’avoir répondu aux exigences 

de l’opposi�on.Et si le régime du roi n’est pas ren-

versé, il pourrait tomber s’il n’accomplit pas ses 

promesses de réformes poli�ques.

La croissance économique se remet doucement 

des effets de la crise de 2008, parallèlement à une 

reprise de la croissance dans les économies du CCG, 

en vertu des liens commerciaux et financiers qui 

les unissent. Contrairement à l’Égypte et à la Tuni-

sie, les troubles poli�ques n’ont pas eu de consé-

quences drama�ques sur l’économie jordanienne. 

Pour autant, l’instabilité régionale, en par�culier 

en Syrie, pèse sur les perspec�ves de croissance à 

court terme. 

La persistance d’un chômage aux alentours de 13%, 

malgré la croissance de ces dix dernières années, 

demeure un des principaux enjeux auxquels est 

confronté le pays. Le chômage des jeunes (qui re-

présentent près d’un �ers de la popula�on) tourne 

autour de 18% et pèse sur le marché du travail. Il 

est crucial de relever le défi que représente le chô-

mage des jeunes, d’autant qu’ils sont à l’origine du 

mécontentement social et des révoltes poli�ques. 

Les recommanda�ons poli�ques suivantes pour-

raient contribuer à améliorer l’inser�on des jeunes 

sur le marché du travail :

√ Les systèmes d’enseignement supérieur 

doivent être restructurés et les programmes de 

transi�on de l’école à la vie ac�ve doivent permet-

tre aux nouveaux entrants sur le marché du travail 

de s’adapter aux besoins du marché, 

√ Le gouvernement jordanien a adopté 

une Stratégie na�onale pour l’emploi afin de 

remplacer les travailleurs étrangers par des Jor-

daniens, mais les poli�ques de l’emploi devraient 

inciter les jeunes défavorisés à accepter les em-

plois moins rémunérés aujourd’hui occupés par 

des étrangers,

√ Il est urgent de créer en parallèle des em-

plois produc�fs décents qui correspondent aux 

qualifica�ons des jeunes Jordaniens. La jeunesse 

jordanienne, plutôt instruite, l’est en effet de plus 

en plus (une forte propor�on est �tulaire de diplô-

mes secondaires, post-secondaires et universitai-

res) (Amer, 2011). 

√ Enfin, les emplois ne devraient pas être 

créés dans le secteur public : ce remède à court 

terme se traduirait par une surcharge budgétaire à 

moyen terme.
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LIBAN : Une croissance faible due aux troubles poli-

�ques na�onaux 

Jusqu’à l’an dernier, l’économie libanaise avait 

maintenu un taux de croissance élevé, malgré la 

crise interna�onale et l’instabilité poli�que na�o-

nale. Après une hausse de 8,5% en 2009, le PIB a 

augmenté de 7,2% en 2010, en par�e grâce à un af-

flux de capitaux pendant la période électorale qui 

a dopé le PIB. Pourtant, si la crise interna�onale 

n’a eu que peu d’effet sur les rece�es, l’instabilité 

poli�que na�onale tout au long de l’année 2011 et 

le climat d’incer�tude régionale devraient limiter 

la croissance à 1,3%. 

Comme cela a déjà été noté dans de précédents 

rapports, le Liban est un cas à part, son économie 

étant largement s�mulée par l’effort de reconstruc-

�on. Le développement de l’économie s’appuie sur 

le secteur des services, au premier rang desquels 

le tourisme, mais le secteur industriel ne progresse 

que très peu. Le Liban est moins produc�f que les 

autres PM et aurait grand besoin d’une poli�que 

industrielle qui affecte les ressources de façon plus 

op�male. Enfin, le coût de la reconstruc�on est à 

l’origine de déficits publics considérables rendant 

nécessaires une réforme budgétaire.

Si depuis son indépendance le Liban n’avait pas été 

confronté à une constante instabilité poli�que, il 

aurait sans doute pu relever plus efficacement les 

défis évoqués plus haut. Des facteurs tels que la 

concentra�on du pouvoir aux mains des élites eth-

niques et la structure du système des par�s ont en-

tretenu l’instabilité. D’un autre côté, l’interven�on 

étrangère a souvent rendu les choses plus com-

pliquées, tandis que le climat actuel d’incer�tude 

dans la région menace l’équilibre poli�que na�o-

nal. Et ce à une époque où les dissensions poli�-

ques ont déjà contribué à détériorer les indicateurs 

de gouvernance. En outre, plus d’un Libanais sur 

quatre vit dans la pauvreté, ce qui montre la né-

cessité d’améliorer les condi�ons sociales dans un 

contexte où l’agita�on régionale peut facilement 

déboucher sur des révoltes sociales. 

Concernant la situa�on macroéconomique, il faut 

prendre en considéra�on les éléments suivants :

√ Une hausse des exporta�ons es�mée à 

3%, selon les données na�onales. En mai 2011, les 

exporta�ons ont enregistré une augmenta�on de 

1,62% en année glissante.

√ Une augmenta�on de 17,9% des impor-

ta�ons de marchandises, qui cons�tue une préoc-

cupa�on majeure suite à la flambée des prix inter-

na�onaux. 

√ D’où un déficit de la balance commer-

ciale, qui devrait atteindre -15,2 milliards de 

dollars américains, passant de 31,2% du PIB en 

2010 à 37,5%.

√ Une balance des services qui accuse une 

baisse sans précédent, à 2,76% du PIB contre 

5,75% du PIB en 2010, d’abord due à la chute pré-

visible du tourisme, le nombre de touristes ayant 

baissé de près de 20% au cours des six premiers 

mois de l’année, par rapport à la même période 

en 2010. 

√ Le volume total des échanges à la Bour-

se de Beyrouth a fléchi de 58% au cours des cinq 

premiers mois de l’année 2011, par rapport à la 

même période en 2010. Tandis que le chiffre d’af-

faires global totalisait 306 millions de dollars amé-

ricains, soit une chute de 78% par rapport aux cinq 

premiers mois de 2010.

√ Les réserves de devises étrangères de-

vraient s’établir à 48,063 milliards de dollars amé-

ricains en 2011, soit une hausse de 7,9% par rap-

port à 2010. 

√ La de�e devrait augmenter de 15,14% 

pour a�eindre 35,062 milliards de dollars améri-

cains en 2011. Les versements au �tre du service 

de la de�e devraient s’élever à 5,3 milliards de dol-

lars américains, soit 4% de plus que l’an dernier. 

√ La livre libanaise devrait rester arrimée 

au dollar américain, dans une fourche�e com-

prise entre 1,501 et 1,514 LBP pour 1 dollar. Si, 

conformément aux prévisions, le dollar américain 

s’apprécie face à l’euro en 2011-2012, il en sera 

alors de même pour la livre libanaise vis-à-vis de 

la monnaie européenne. 
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I. La situa�on actuelle et ses implica�ons

1. Un modèle poli�que qui entre�ent l’instabilité

1.1 L’instabilité poli�que résulte de causes inter-

nes et externes 

En 1943, le Liban indépendant a formé son pre-

mier gouvernement démocra�que et a modifié la 

cons�tu�on, me�ant un terme au mandat fran-

çais. Depuis, le Liban indépendant n’a cessé d’être 

confronté à une instabilité poli�que qui affecte le 

bien-être de sa popula�on. 

D’après Zakaria (2011), l’instabilité poli�que du 

pays est dû à des facteurs à la fois internes et 

externes, les seconds aggravant les premiers. La 

marginalisa�on poli�que et économique (con-

centra�on du pouvoir entre les mains des élites 

ethniques, au détriment de la popula�on), la 

structure du système des par�s (idéologie, re-

présenta�on inclusive et exclusive et cartels des 

élites) ainsi que la militarisa�on des communau-

tés cons�tuent les facteurs internes. Il faut in-

sister sur le fait que « les par�s confessionnels 

en par�culier (...) n’arrivent souvent pas à créer 

une organisa�on par�sane claire ni à remplir les 

fonc�ons normales d’un par� poli�que occiden-

tal moderne ». Selon l’auteur, c’est le cas du Liban 

où les deux principaux par�s poli�ques ont gran-

dement contribué, en suivant leurs principes isla-

miques, à l’instabilité poli�que et à l’émergence 

de conflits violents.

Le déficit poli�que s’explique aussi par des facteurs 

externes, dont l’interven�on étrangère (de pays 

tels que la Syrie, l’Iran, Israël, l’Arabie Saoudite et 

les États-Unis), la Révolu�on islamique iranienne 

et les contrecoups du conflit israëlo-pales�nien, 

etc. Le conflit israëlo-pales�nien pourrait être un 

des facteurs ayant contribué à l’instabilité, l’aug-

menta�on de l’immigra�on pales�nienne ayant 

eu « des répercussions sur l’équilibre fragile entre 

Chré�ens maronites et Musulmans dans le pays » 

(Zakaria, 2011).

1.2 Une situa�on poli�que toujours tendue

Bien que le régime libanais s’apparente davantage 

à une démocra�e et soit très éloigné de celui des 

autres PM, comme l’Égypte, la Tunisie et la Syrie, 

la situa�on poli�que na�onale reste tendue et de-

vrait le rester à court terme, en dépit des efforts 

récents. Ces dernières années, après le départ du 

président Lahoud en novembre 2007, la scène po-

li�que a été confrontée à une impasse, qui a duré 

environ six mois, jusqu’à l’élec�on du général Slei-

man à la présidence. En amont et à la suite de plu-

sieurs incidents, le peuple avait cru qu’une nouvel-

le guerre civile pouvait éclater : c’était avant que le 

président nouvellement élu prône le compromis, 

perme�ant ainsi d’a�énuer la tension générée par 

les dissensions et de ne tenir l’armée à l’écart des 

événements poli�ques (BBC, 2011).

Après cinq mois de tracta�ons, le Premier ministre 

Mika� a récemment réussi à former un gouverne-

ment largement dominé par les membres du « 8 

mars », une coali�on soutenue par l’Iran et la Syrie 

qui, début 2011, a pris le pouvoir à l’alliance du « 14 

Mars », soutenu par les États-Unis, l’Arabie Saoudite 

et la France (EIU, 2011). Il semble que la Syrie pèse 

toujours dans la poli�que libanaise, malgré le retrait 

de ses forces militaires en 2005 (BBC, 2011). C’est 

pourquoi la stabilité poli�que dépend beaucoup du 

sou�en actuel de Walid Jumbla� (à la tête du Par� 

socialiste progressiste) par�san du main�en des 

liens avec la Syrie, mais pas nécessairement avec le 

régime de Bashar al-Assad (EIU, 2011). 

L’instabilité perpétuelle du Liban, dont la chute de 

l’administra�on en 2011 cons�tue une des derniè-

res manifesta�ons, est à la fois la cause et la con-

séquence des limites de l’État libanais moderne. 

Comme l’a souligné Colombo (2011) « l’absence 

d’un budget d’État entre 1993 et 2009, le manque 

de conseil des ministres régulier et le fait que le 

président du parlement puisse suspendre les séan-

ces quand bon lui semble (...) : tout cela témoigne 

de la fragilité profonde et du mauvais fonc�onne-

ment d’un État libanais divisé »
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Les tensions poli�ques devraient perdurer et la 

période actuelle cons�tue un « test » pour le gou-

vernement libanais : sur fond de divergences con-

cernant la facture électrique, la rupture entre les 

deux clans du général Aoun et de Walid Jumbla� 

menace actuellement le front uni de la majorité et 

provoque des tensions (TheDailyStar, 2011). 

1.3 Une gouvernance qui ne s’améliore pas

Les indicateurs de gouvernance donnent un aperçu 

précieux de la situa�on et expliquent pourquoi le 

Liban se retrouve dans une situa�on poli�que as-

sez instable. Comme le montre le graphique 1, la 

majorité des notes de gouvernance du pays sont 

restées néga�ves en 2009 et tous les indicateurs ou 

presque se sont détériorées. Ces dernières années, 

la guerre contre le Liban, mais aussi les dissensions 

poli�ques incessantes ont détérioré l’indicateur de 

Stabilité poli�que et violence, qui en 2009 a frôlé 

le niveau de « mauvaise gouvernance ». Parallèle-

ment, l’indicateur d’efficacité des pouvoirs publics, 

qui reflète l’opinion sur la qualité de presta�on des 

services publics, a chuté, signe d’une crédibilité en-

tamée et d’un manque d’efficacité dans la mise en 

œuvre des poli�ques.

En outre, la lu�e contre la corrup�on s’est également 

détériorée. En 2010, l’Indice de percep�on de la cor-

rup�on (IPC) de Transparence Interna�onale a classé 

le Liban 127ème sur 178 pays, ce qui signifie que le 

pays présente une des économies les plus corrom-

pues de la région, et que la situa�on ne fait que se 

dégrader depuis 2007 (IPC de 2,5 en 2010 contre 3,6 

en 2007). Ce phénomène s’explique entre autres par 

la méconnaissance des causes et des conséquences 

de la corrup�on, par l’inefficacité (ou l’inexistence) 

des organismes an�-corrup�on et par l’insuffisance 

du cadre législa�f et des mécanismes d’applica�on 

juridique. Il faut également souligner qu’après la 

guerre, les efforts consen�s par le passé pour com-

ba�re le phénomène ont été réduits à néant ou 

presque, pour laisser place aux divisions et à une « 

bataille pour les ressources de l’État » (The Lebanese 

Transparency Associa�on).

1.4 Un modèle de croissance en capacité de ré-

duire les inégalités mais une pauvreté toujours 

élevée

Le graphique 2 montre que le régime de croissance 

économique du Liban est proche du « point de retour-

nement » de la courbe de Kuznetz régionale. Ce qui 

signifie que la croissance ne permet pas encore de 

réduire les inégalités, mais que le pays peut espérer 

y parvenir à l’avenir. Ainsi, contrairement à la plupart 

des PM, une augmenta�on du PIB par habitant pour-

rait à court terme réduire les inégalités na�onales, la 

répar��on des richesses se faisant en grande par�e au 

profit des déciles les plus pauvres de la popula�on.

Graphique 2. Le Liban sur la courbe de Kuznets régionale

14792 US$ PIB / tête

Inégalités

Sources : Calculs FEMISE basés sur EHII inequality data-
base et WDI 2010

Graphique 1. Liban: Indicateurs de Gouvernance

Source : Worldwide Governance Indicators 2010, World Bank.
Note : Valeurs de -2.5 (mauvaise gouvernance) à 2.5 (bonne gouvernance)
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Bien que le pays se trouve 

dans une meilleure situa-

�on que les autres PM, le 

défi reste d’ampleur. Une 

étude de 2008 du Centre 

interna�onal pour l’ac�on 

en faveur des pauvres (In-

terna�onal Poverty Centre 

- IPC) montre qu’environ 

28% de la popula�on est 

en situa�on de pauvreté, 

et 8% en situa�on d’extrê-

me pauvreté. Plus impor-

tant, il existe d’immenses 

disparités régionales : si la 

pauvreté est quasi-inexistante à Beyrouth, elle est très 

élevée dans le gouvernorat du Nord. Selon ce�e étude, 

les chômeurs et les ouvriers non qualifiés de l’agricultu-

re et du bâ�ment cons�tuent la majorité des pauvres. 

Elle montre également que la diminu�on de moi�é de 

l’extrême pauvreté aurait un coût très modeste, « une 

infime por�on des obliga�ons 

considérables du pays au �tre 

de sa de�e extérieure ». Mais 

ce coût serait beaucoup plus 

élevé si la future croissance 

devait se révéler « défavora-

ble aux pauvres ». Comme le 

souligne l’étude, les futures 

poli�ques macroéconomiques 

devront mobiliser les ressources perme�ant d’augmen-

ter les dépenses publiques des�nées à la protec�on 

sociale, ainsi que les inves�ssements publics dans les 

services sociaux.

2. Perspec�ves à court terme

2.1 Secteur réel

L’économie réelle libanaise devrait être touchée 

dans une certaine mesure en 2011. On s’a�end 

plus par�culièrement à :

√ Une hausse des exporta�ons de 3%, selon les 

données na�onales, 

√ Une augmenta�on de 17,9% des importa�ons 

de marchandises, 

√ Un déficit de la balance commerciale qui de-

vrait a�eindre -15,2 milliards de dollars améri-

cains, soit 37,5% du PIB contre 31,2% en 2010, 

 √ Une chute sans précédent de la balance des 

services qui s’établirait à 1,14 milliards de dol-

lars américains en 2011, soit 2,76% du PIB contre 

5,75% en 2010,

√ Un déficit courant qui pourrait s’élever à -

28,5% du PIB en 2011 contre -22,4% en 2010.

Le secteur des exporta�ons ne semble pas avoir 

enregistré de baisse sensible suite aux troubles 

dans la région. En mai 2011, les exporta�ons ont 

connu une hausse de 1,62% en année glissante. 

Selon l’EIU, les exporta�ons de marchandises de-

vraient baisser de 1% au cours de l’année 2011 

pour a�eindre 5,41 milliards de dollars améri-

cains. Cependant, d’après les dernières données 

chiffrées, les exporta�ons industrielles totali-

saient 1,7 milliards de dollars américains au pre-

Tableau 2. Indicateurs commerciaux et de la BdP, millions de US$

Mai 10 Mars 11 Avril 11 Mai 11 varia�on 
en % 

Exporta�ons 371 354 375 377 1,62

Importa�ons 1369 1631 1501 1578 15,27

Balance commerciale -998 -1277 -1126 -1201 20,34

Balance des Paiements -195 270 -199 -199 2,05

Source : Byblos Bank

Tableau 1. Mesures de Pauvreté par Gouvernorat, 2004-5

Très pauvres Tous les pauvres

Gouvernorat P0 P1 P2 P0 P1 P2

Beirut 0,67 0,07 0,01 5,85 0,95 0,24

Naba�eh 2,18 0,21 0,05 19,19 3,97 1,26

Mount Liban 3,79 0,69 0,21 19,56 4,45 1,52

Bekaa 10,81 1,89 0,53 29,36 8,05 3,06

Sud 11,64 2 0,53 42,21 11,35 4,22

Nord 17,75 3,65 1,08 52,57 18,54 8,63

Total 7,97 1,5 0,43 28,55 8,15 3,32

Source : Interna�onal Poverty Centre (2008)

Note : L’indice «poverty gap» (P1 index) mesure l’écart entre le revenu moyen des 
pauvres et la ligne de pauvreté. L’indice «poverty severity» (P2 index) mesure les 
inégalités parmi les très pauvres.
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mier semestre de l’année 2011, ce qui correspond 

à une hausse de 3% par rapport aux 1,66 milliards 

de dollars américains enregistrés pour la même 

période en 2010 (Byblos Bank, 2011). Les expor-

ta�ons industrielles ont a�eint 314,3 millions de 

dollars américains en juin 2011, soit 3,9% de plus 

par rapport aux 302,5 millions de dollars améri-

cains du mois de mai 2011, mais 0,5% de moins 

qu’en juin 2010. Les perles et les pierres précieu-

ses ou semi-précieuses représentaient 22,1% 

du montant total des exporta�ons au premier 

semestre, suivies par les métaux de base et pro-

duits connexes (18,1%) ainsi que les machines et 

appareils mécaniques (16%). Les pays arabes re-

présentaient en juin 37,3% du montant total des 

exporta�ons industrielles, loin devant les pays 

européens avec 18,9%. 

La préoccupa�on majeure concerne les importa-

�ons. Suite à la montée des prix sur le marché in-

terna�onal, elles devraient enregistrer une hausse 

importante, après avoir augmenté régulièrement. 

En mai 2011, elles avaient déjà connu une aug-

menta�on de 15,3% en année glissante, tandis que 

les es�ma�ons de l’EIU tablaient sur une hausse 

de 17,9% des importa�ons de marchandises pour 

l’année en�ère. Selon le Ministère de l’industrie, 

les importa�ons industrielles s’élevaient à 123,1 

millions de dollars américains au premier semes-

tre, soit une hausse de 8,8% en année glissante. 

Cela s’explique en par�e par un bond en juin 2011 

de 30,9% des importa�ons d’équipement indus-

triel et de machines, en année glissante.

Il faut donc s’a�endre à ce que la balance commer-

ciale subisse de nouvelles pressions, et que le solde 

de la balance courante s’en trouve affecté. Le dé-

ficit commercial s’est creusé de près de 20,34% 

entre mai 2010 et mai 2011. Les projec�ons pour 

2011 montrent que le déficit pourrait a�eindre 

-15.2 milliards de dollars américains, soit 37,5% 

du PIB libanais. 

Dans le même temps, la balance des services 

devrait enregistrer une chute sans précédent 

pour a�eindre 1,14 milliard de dollars américains 

en 2011, soit 2,76% du PIB contre 5,75% en 2010. 

Les troubles que connaît la région pourraient avoir 

des conséquences sur l’industrie du tourisme si 

les passagers décident d’annuler leur voyage au 

Liban. En mai 2011, le nombre total de passagers 

des aéroports approchait les niveaux de 2010, 

soit 466 640, marquant un léger fléchissement de 

0,02%. Mais les données récentes du Ministère du 

tourisme montrent que 774 000 touristes ont été 

accueillis au cours du premier semestre de l’année, 

soit 20% de moins qu’en 2010 à la même période. 

Les effets se font sen�r non seulement sur l’indus-

trie hôtelière mais aussi sur d’autres secteurs de 

l’économie na�onale, tels que l’immobilier, le bâ-

�ment, les transports, la vente au détail et autres 

services (EIU). 

En conséquence, le déficit courant pourrait a�ein-

dre -28.5% du PIB en 2011, contre -22,4% en 2010.

2.2 Secteur financier

2.2.1. La Bourse touchée par les événements ré-

gionaux et interna�onaux

Le volume total des échanges sur le marché 

boursier de Beyrouth a porté sur 50,4 millions de 

titres au cours des cinq premiers mois de 2011, 

ce qui correspond à une diminution de 58% par 

rapport à la même période l’an dernier. Tandis 

que le chiffre d’affaires s’élevait à 306 millions 

de dollars américains, soit un tassement de 78% 

par rapport au cinq premiers mois de 2010. Les 

événements qu’a connus la région ont donc eu 

d’importantes conséquences. La capitalisation 

Graphique 3. Indicateurs de la de�e au Liban, millions de US$
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boursière a baissé de 8,9% depuis la fin mai 2010 

pour s’établir aux environs de 11,7 milliards de 

dollars américains, dont plus de 70% en actions 

bancaires et 25% en placements immobiliers (Il-

oubnan.info, 2011).

Le marché boursier libanais est aujourd’hui peu at-

trac�f, les inves�sseurs se concentrant sur l’évolu-

�on des marchés européens et américains. Le 19 

août 2011, l’indice boursier de Beyrouth a clôturé à 

1 299,69 points, avec une capitalisa�on boursière de 

11,22 milliards de dollars américains, contre 13,06 

milliards de dollars américains en août 2010. Les 

grosses pertes enregistrées par les places boursiè-

res interna�onales, liées à la peur croissante d’une 

nouvelle récession mondiale, ont donc affecté le 

monde financier libanais (TheDailyStar, 2011).

2.2.2 Une augmenta�on des réserves de change 

et une de�e toujours parmi les plus élevées

On peut es�mer que le niveau élevé des réserves 

de change de la Banque centrale (31,5 milliards de 

dollars américains en mars 2011) est une bonne 

chose dans une période d’instabilité intérieure et 

extérieure. Les réserves de devises étrangères ont 

enregistré une hausse constante. D’après l’EIU, le 

montant total des réserves interna�onales devrait 

a�eindre 48,063 milliards de dollars américains en 

2011, en hausse de 7,9% par rapport à 2010.

Concernant les indicateurs de la de�e libanaise, les 

premiers chiffres de 2011 indiquent un encours en 

hausse de 15,14%, s’établissant à 35 milliards de 

dollars américains en 2011. Le paiement du service 

de la de�e devrait a�eindre 5,3 milliards de dol-

lars américains, soit 4% par rapport à l’an dernier. 

Comme l’a souligné l’EIU (2011), la de�e extérieure 

est principalement détenue par les banques locales 

tandis que le service de la de�e cons�tue une for-

me de sou�en du gouvernement aux banques. C’est 

pour cela que le pays a peu de risque de subir les 

contrecoups de la crise interna�onale de la de�e, 

malgré un important déficit structurel et un ra�o 

de�e/PIB parmi les plus élevés. 

2.2.3 Une monnaie na�onale arrimée au dollar 

américain

Au bout du compte, la livre libanaise devrait rester 

arrimée au dollar américain, dans une fourche�e 

comprise entre 1,501 et 1,514 LBP pour 1 dollar. Si, 

conformément aux prévisions, le dollar américain 

s’apprécie face à l’euro en 2011-2012, il en sera alors 

de même pour la livre libanaise vis-à-vis de la mon-

naie européenne. Comme l’a souligné l’EIU, l’enga-

gement de la Banque du Liban à défendre cet ancra-

ge monétaire est conforté par « sa capacité à influer 

sur les taux d’intérêt, un volume d’ac�fs élevé et un 

sou�en important des banques commerciales loca-

les ». Par conséquent, en cas de sor�e de capitaux, 

l’économie libanaise devra puiser dans ses réserves 

de devises étrangères et en u�liser une par�e pour 

soutenir son économie na�onale.

Une enquête menée auprès de 100 cadres supé-

rieurs du secteur industriel libanais montre qu’ils 

considèrent les varia�ons passées du taux de 

change comme un des facteurs expliquant la fai-

ble produc�vité et le peu de compé��vité de l’in-

dustrie libanaise. Plus précisément, 56% des per-

sonnes interrogées es�ment que les varia�ons du 

taux de change cons�tuent la première cause de la 

détériora�on de la compé��vité, puisqu’elles ont 

entraîné une hausse du coût des ma�ères premiè-

res importées. À l’inverse, 12% seulement jugent 

que les varia�ons du taux de change améliorent le 

« posi�onnement concurren�el » sur les marchés 

d’exporta�on (Byblos Bank, 2011).

II. Poli�que économique et a�entes macroécono-

miques

1. Principales évolu�ons

1.1 Les effets sur l’ac�vité économique

L’économie a connu un taux de croissance im-

pressionnant de 7,2% en 2010, en-deçà de celui 

de 2009 à 8,5% mais au-dessus de la plupart des 

économies méditerranéennes. Le léger tasse-
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ment dans l’augmentation du PIB est dû à une 

forte chute de la formation brute de capital fixe 

passée d’un taux d’accroissement de plus de 

30% à 9% en 2010. Pendant que les importations 

baissaient également (de 21% à 7%), les expor-

tations sont remontées de 7%, au lieu de 2% l’an 

dernier.

La croissance semble avoir ralenti début 2011 

en raison de l’agitation politique qui a secoué 

le pays au cours du premier semestre, et qui est 

venue s’ajouter aux effets des soulèvements qui 

ont eu lieu dans tout le monde arabe, et en par-

ticulier en Syrie. Les événements nationaux ont 

pesé sur la consommation et sur l’investissement 

et les troubles qu’a connus la région ont affaibli 

les performances libanaises en matière d’expor-

tation. L’économie libanaise dépend en grande 

partie du tourisme, des opérations bancaires 

et du bâtiment, secteurs qui ont tous décliné 

au cours du premier semestre 2011. Pendant 

les deux premiers mois de 2011, le nombre de 

touristes a baissé de 13% par rapport à la même 

période en 2010 et les ventes immobilières (qui 

permettent de mesurer l’activi-

té du secteur du bâtiment) ont 

fléchi de 18,7%. 

En tenant compte des événe-

ments régionaux et nationaux, 

on s’attend à ce que l’activité 

économique dégringole à 1,3% 

en 2011, loin de son niveau de 

2010 de 7,2%, faisant du Liban 

un des pays de la région mé-

diterranéenne à la croissance 

économique la plus lente. Le secteur des servi-

ces devrait continuer à subir les contrecoups de 

la situation régionale.

1.2 Une inflation en hausse mais qui reste mo-

dérée

Après avoir fortement diminué en 2009, parallè-

lement à la baisse mondiale du prix des matiè-

res premières, l’inflation est remontée autour 

de 4% en 2010. Elle a poursuivi sa progression 

en 2011, suivant la hausse mondiale des prix 

des denrées et de l’énergie, produits dont le Li-

ban est entièrement dépendant en terme d’im-

portations. L’inflation mesurée par l’IPC se situe 

actuellement (août 2011) autour de 5,5%, avec 

une hausse du prix de l’énergie de 14% et de 

celui des denrées de 6%. D’autres éléments du 

panier de l’IPC ont vu leurs prix flamber, comme 

les vêtements et les chaussures (+ 8,8%), les 

transports, l’éducation et la santé (+ 7% envi-

ron). En 2011, l’inflation globale devrait suivre 

la même courbe ascendante que celle du prix 

des matières premières importées, soit + 5% 

(voir graphique 5).

2. Réponses macroéconomiques

2.1 Finances publiques

Le déficit budgétaire du Liban s’est amélioré pour 

la première fois depuis 2006, réduit à 7,4% du PIB 

en 2010, alors qu’il représentait 8,6% du PIB en 

Graphique 5. Infla�on IPC (moy., %) 
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2009, et qu’il avait connu des niveaux bien plus 

élevés pendant la période 2006-2008 (où le déficit 

était de 11% en moyenne). Ce résultat s’explique 

par une réduc�on des dépenses, passées de 33% 

du PIB à 28.8% du PIB, qui a permis de compen-

ser largement la baisses des rece�es de 24,4% du 

PIB à 21,4%. Au cours du premier semestre 2011, 

le déficit s’est maintenu même niveau que l’année 

précédente, autour de 2,5% du PIB. Cependant, les 

dépenses spécifiques des ministères devraient se 

poursuivre le reste de l’année, aggravant le déficit. 

On es�me donc que ce dernier devrait a�eindre 

9,9% du PIB. 

La de�e publique libanaise a elle aussi diminué, 

passant de 148% du PIB l’an dernier à 133,8% du 

PIB. Une grande par�e de la de�e extérieure du 

gouvernement est entre les mains des banques 

locales, et le paiement du service de la de�e cons-

�tue une forme de sou�en du gouvernement aux 

banques – ce qui signifie que le pays a peu de ris-

que de subir les contrecoups de la crise de la de�e 

dans les autres pays, malgré un important déficit 

structurel et un ra�o de�e/PIB parmi les plus éle-

vés au monde. En retour, la forte exposi�on des 

banques à la de�e de l’État, et les taux d’intérêts 

élevés proposés, les encouragent à poursuivre leur 

rachat de la de�e publique.

2.2 Poli�que monétaire et système bancaire

Le cadre de la poli�que monétaire, fondé sur l’an-

crage du taux de change au dollar américain, a 

contribué à asseoir la confiance dans le système fi-

nancier libanais. Ces dernières années, il a en outre 

bénéficié d’un encadrement strict de l’actuel 

gouverneur de la Banque centrale. Dans le 

même temps, l’afflux de capitaux a permis 

d’accumuler des réserves importantes qui 

s’élevaient à environ 44,5 milliards de dollars 

américains en 2010, contre 39 milliards en 

2009. Cependant, afin de maintenir l’ancrage 

monétaire, la Banque du Liban a dû stériliser 

ces capitaux, notamment en éme�ant des 

cer�ficats de dépôt à taux élevé, libellés en 

monnaie na�onale, dont le coût a pesé de 

façon importante sur les ressources ne�es de la 

Banque du Liban (IMF, 2010).

Les taux d’intérêt (pour les bons du trésor à 3 

mois) sont restés au même niveau que l’an dernier 

(autour de 3,8%) mais il y a eu un fléchissement 

des dépôts qui ont enregistré un recul d’environ 

-1% en juin et juillet, après un accroissement de 

29% l’an dernier. La baisse des taux d’intérêt a per-

mis de maintenir la croissance du crédit au secteur 

privé à des niveaux sains (autour de 17% en juin 

2011, soit moins que les  22% de l’an dernier).

La Banque du Liban a pour objec�f de stabiliser à 

court terme les taux des dépôts, afin de garan�r un 

niveau de liquidités suffisant. La prime des taux de 

dépôts en livre libanaise par rapport aux taux des 

dépôts en dollars con�nuera à favoriser les ren-

trées et la dé-dollarisa�on des dépôts.

Les dernières données issues de la base de don-

nées de la Banque mondiale sur la structure finan-

cière, montrent que le système bancaire libanais 

est plus solide que la moyenne régionale (Z-score 

de 18,91 contre 16 pour la région) mais son indi-

ce de concentra�on (part des ac�fs des trois plus 

grandes banques dans le volume total des ac�fs 

bancaires) est plus élevé que dans le reste du mon-

de (1 au Liban contre 0,745 dans la région), ce qui 

plaide pour une plus grande concurrence bancaire. 

Le FMI (2010) a également observé que le contrôle 

et la réglementa�on efficaces du système ban-

caire, associés à un financement bancaire et à des 

structures d’ac�fs conven�onnels ont préservé le 

Graphique 6. Déficit budgétaire (% du PIB) 
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secteur financier na�onal des turbulences mondia-

les. Dans le même temps, une réglementa�on pru-

den�elle sur les leviers financiers et une exposi�on 

moindre à l’immobilier ont mis les banques à l’abri 

d’une éventuelle bulle du marché immobilier. De 

fait, le contrôle et la réglementa�on se sont a�a-

chés à éviter la prise de risques démesurés. La BDL 

et la commission de contrôle des banques ont ren-

forcé la surveillance transfrontalière et les mesures 

des�nées à renforcer le contrôle des Libanais.

III. Conclusion : le chemin à parcourir

Comme l’a souligné Fakhoury Mühlbacher (2009), 

le processus de démocra�sa�on du Liban restera 

inachevé et suscep�ble de retour en arrière si les 

désaccords concernant les principales probléma�-

ques abou�ssent à des conflits profonds et perma-

nents ainsi qu’à une ambivalence quant aux ins�-

tu�ons démocra�ques. C’est pourquoi il serait plus 

prudent d’envisager la transi�on vers la démocra-

�e comme « un processus fragile dont on mesurera 

la consolida�on avec le temps » à l’aune d’un cer-

tain nombre de critères. Parmi lesquels l’adop�on 

d’une loi électorale juste, l’introduc�on de libertés 

civiles et poli�ques substan�elles, un réel pouvoir 

de décision des élus, une réforme progressive des 

ins�tu�ons éta�ques et la sépara�on des pouvoirs, 

l’applica�on des règles démocra�ques à tous, y 

compris aux « élites » et enfin l’accès des jeunes 

au processus poli�que. Comme l’a également noté 

Colombo (2011), les Libanais se sont accommodés 

d’une administra�on défectueuse, tout comme ils 

savent devoir coexister, étant donné qu’il ne sem-

ble pas y avoir d’alterna�ve à la pluralité de la so-

ciété na�onale et « pas de moyen pour le moment 

de s’affranchir du système poli�que confessionnel 

établi par le Pacte na�onal ».

Pendant toutes ces années, de nombreux fac-

teurs ont empêché la transi�on démocra�que de 

progresser. Mais avec l’avénement du Printemps 

arabe, le Liban devrait saisir l’occasion : au niveau 

de sa poli�que intérieure, il devrait enfin s’a�eler 

à « concilier ses deux visages, démocra�que et 

consocia�ve, et plus précisément, en finir avec les 

désaccords internes persistants » (Fakhoury Mühl-

bacher 2009). Dans le même temps, les autorités 

devraient prendre des mesures incita�ves pour 

promouvoir l’inves�ssement privé dans des sec-

teurs stratégiques de l’économie. Le secteur du 

tourisme devrait bénéficier d’aides dans ce mo-

ment crucial et faire l’objet d’une restructura�on 

dans les années à venir afin de réduire le déficit 

courant qui se creuse. Si les par�s na�onaux déci-

dent également de se prononcer pour une « coo-

péra�on interne », l’éventualité d’une fuite des 

capitaux s’en trouvera réduite, tout comme celle 

d’un choc poli�que. Mais si le Printemps arabe 

peut ini�er une nouvelle étape dans l’évolu�on 

de la région, il peut aussi cons�tuer une charge 

supplémentaire pour l’État libanais, avec la peur 

croissante de voir émerger des régimes conserva-

teurs et à cause des rela�ons avec Israël (Colombo, 

2011). Le plus grand défi consistera à « conserver 

l’ouverture poli�que et économique du pays, tout 

en le préservant des effets déstabilisants induits 

par ce�e sensibilité aux influences extérieures ».

Graphique 7. Indicateurs du secteur bancaire: Liban VS le Monde (2009)
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MAROC : Vers un régime plus démocra�que

Dans une région méditerranéenne qui connaît une 

période de troubles poli�ques, le Maroc fait figure 

d’excep�on. Malgré les récentes manifesta�ons, le 

pays a précédé la plupart de ses voisins sur la voie 

des réformes démocra�ques, qu’il a su efficacement 

associer à un régime de croissance na�onale. Ce�e 

dernière s’appuie sur la consomma�on intérieure 

et le financement d’infrastructures qui ont fait du 

Maroc une économie solide, à fort poten�el. Il faut 

reconnaître au Maroc sa capacité à conjuguer ses ré-

formes démocra�ques avec un modèle de croissance 

s’appuyant peu à peu sur une économie de la con-

naissance et qui a suscité plus de créa�ons d’emploi 

que dans les régions voisines, tout en maintenant l’in-

fla�on à un niveau tout à fait raisonnable. 

Néanmoins, le pays n’a pas été épargné par les événe-

ments récents, d’autant que depuis quelque temps, 

les efforts pour promouvoir davantage de démocra�e 

stagnent. En outre, les sources de croissance ne sont 

pas encore suffisamment diverses et le chômage des 

jeunes y est toujours élevé. Le moment est idéal pour 

que les autorités s’a�èlent à ces problèmes, d’autant 

qu’elles ont le privilège d’avoir du temps pour cela. 

En effet, bien qu’il y ait déjà eu des manifesta�ons, le 

climat économique et poli�que a été moins perturbé 

que dans d’autres économies de la région. 

Certains indices incitent à l’op�misme dans le cas du 

Maroc : d’abord, malgré le contexte régional, l’écono-

mie marocaine devrait retrouver son rythme de crois-

sance d’ici deux à trois ans, grâce à une demande inté-

rieure renforcée et un regain a�endu de la demande 

extérieure, sous réserve que la crise économique ne 

s’aggrave pas dans les pays européens. Ensuite, les 

autorités semblent déterminées à engager des mesu-

res de modernisa�on des infrastructures, sur le plan à 

la fois matériel et humain, offrant ainsi la s�mula�on 

nécessaire à la croissance économique et à l’emploi. 

Les seules préoccupa�ons majeures résident dans 

l’éventuelle absence de résultats et la diminu�on des 

rece�es fiscales à court terme, conséquence de l’aug-

menta�on du déficit budgétaire. 

On s’a�end à ce que le taux de croissance proche de 

3,8% en 2011 remonte considérablement dès 2012. 

En gardant cela à l’esprit, on peut noter les évolu�ons 

suivantes dans l’économie marocaine : 

√ La crise sociale que connaît la région n’a pas 

eu d’incidence néga�ve d’ampleur sur l’économie 

marocaine. D’après les premiers chiffres du début de 

l’année 2011, on peut es�mer que la demande exté-

rieure con�nuera de progresser et que les exporta-

�ons augmenteront de 13,5% en 2011.

√ Cependant, on s’a�end à une augmenta-

�on de 20,6% des importa�ons, ce qui signifie que 

le déficit de la balance commerciale s’aggravera de 

30,2% pour a�eindre 18,8 milliards de dollars améri-

cains en 2011, soit 18,9% du PIB. 

√ On a craint que le tourisme pâ�sse à la 

fois du printemps arabe et de l’a�entat du café de 

Marrakech. Mais jusqu’à la fin avril, le nombre de 

touristes était supérieur de 10% à celui de 2010. Pa-

rallèlement, le ministère du tourisme marocain avait 

souligné que les rece�es liées au tourisme augmen-

teraient à un rythme plus rapide suite à l’inves�sse-

ment de 14,5 milliards de dollars des pays du Golf 

dans la construc�on de nouveaux lieux de vacances. 

Au bout du compte, il apparaît qu’entre janvier et 

juillet, les rece�es du tourisme ont augmenté de 

8,5% pour a�eindre 33,1 milliards de dirhams. 

√ Après un regain de 10% en 2010, certains 

prévoient une baisse de 10,1% des Inves�ssements 

directs étrangers (IDE), qui a�eindraient 1,95 mil-

liard de dollars américains (EIU), se rapprochant des 

niveaux de 2009. Malgré cela, et comparé à plusieurs 

partenaires méditerranéens, le Maroc est considéré 

comme offrant davantage d’opportunités pour les in-

ves�sseurs. Et du fait de son partenariat avancé avec 

l’Union européenne, le Maroc peut tabler sur des in-

ves�ssements à long terme. 

√ Les événements du début de l’année 2011 

ont porté un coup au marché financier et la contes-

ta�on pourrait freiner la reprise, pour cause de ner-

vosité des marchés de capitaux. En 2011, les deux 

indices de référence de la bourse de Casablanca - le 

MADEX et le MASI – ont chuté respec�vement de 

9,01% et 9,07% à la mi-juillet 2011.
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√ Le taux de couverture des importa�ons s’est 

maintenu au-dessus de l’indice du sep�ème mois. Les 

premières prévisions pour 2011 montrent une légère 

augmenta�on des réserves, conformément aux pro-

jec�ons posi�ves ini�ales du secteur touris�que ; l’agi-

ta�on dans la région pourrait conduire à une révision 

du taux de couverture des importa�ons, qui resterait 

cependant au-dessus des niveaux de 2008. 

√ On peut faire deux remarques à propos du 

chômage des jeunes. D’abord, la jeunesse ne peut es-

pérer trouver un travail qui corresponde à la fois à ses 

qualifica�ons et à ses préten�ons salariales. Ensuite, 

les jeunes ont un niveau d’instruc�on plus élevé que 

les autres demandeurs d’emploi et des a�entes plus 

grandes, ce qui abou�t malheureusement à un déca-

lage entre l’offre et la demande. Cela peut expliquer 

pourquoi le chômage des plus instruits représente en-

core le double du taux de chômage global. 

√ Les autorités na�onales doivent prendre 

en compte les gains de produc�vité réalisés dans le 

domaine des services et s’efforcer de faire de même 

dans les autres secteurs de l’économie, dans le ca-

dre d’une stratégie cohérente. En outre, il est néces-

saire de prendre les mesures incita�ves requises pour 

orienter la jeunesse vers des emplois produc�fs. Une 

augmenta�on d’1% de l’écart de revenus entre le pri-

vé et le public équivaut à augmenter de 5,3 mois le 

délai d’obten�on d’un emploi dans le secteur public. 

Cela signifie qu’un ajustement des rémunéra�ons de 

la fonc�on publique perme�rait d’éviter l’augmenta-

�on du taux de chômage marocain. 

√ Enfin, le Maroc possède l’une des législa�ons 

du travail les plus rigides du Maghreb, pour le recrute-

ment comme pour le licenciement. Les partenaires so-

ciaux, ainsi que toutes les par�es concernées, devraient 

établir un nouveau cadre législa�f qui lève les obstacles 

et favorise l’égalité d’accès au marché officiel.

I. La situa�on poli�que et ses implica�ons

Un pays en avance du point de vue démocra�que 

par rapport aux autres PM, mais qui a besoin d’une 

meilleure gouvernance. 

Contrairement aux PM voisins aujourd’hui con-

frontés à une grande instabilité poli�que, le Maroc 

s’est déjà engagé sur la voie d’une ouverture dé-

mocra�que. La démocra�e est encouragée depuis 

longtemps et la série de réformes adoptées ces dix 

dernières années a fait du Maroc un des pays du 

sud de la Méditerranée les plus progressistes sur le 

plan poli�que. Si ces réformes ont parfois été retar-

dées, le pays a effec�vement entrepris : a) de jeter 

les bases d’une réforme cons�tu�onnelle (1996) en 

créant une chambre des représentants élue au suf-

frage direct, en interdisant la torture et en ouvrant 

le gouvernement à l’opposi�on ; b) de réformer le 

droit de la famille (Mudawana) pour renforcer les 

droits des femmes en ma�ère de mariage, de di-

vorce et de droits civils ; c) des réformes pour la 

liberté de la presse, le droit des minorités et la dé-

centralisa�on.

Néanmoins, on pourrait rétorquer que le Maroc est 

une monarchie, qui concentre toujours les pouvoirs 

exécu�f, judiciaire et législa�f. Sans compter que les 

bouleversements récents qu’ont 

connu l’Égypte et la Tunisie n’ont 

pas laissé la popula�on na�onale 

indifférente : début 2011, des mil-

liers de personnes ont manifesté 

à travers le pays pour réclamer, 

entre autres, une restric�on des 

pouvoirs monarchiques et une ré-

forme de la cons�tu�on. L’analyse 

des indicateurs de gouvernance 

marocaine montre clairement que 

le pays a reculé à tous les niveaux 

Graphique 1. Maroc: Indicateurs de Gouvernance 

Source : Worldwide Governance Indicators 2010, World Bank.
Note : Valeurs de -2.5 (mauvaise gouvernance) à 2.5 (bonne gouvernance)
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et que les résultats se sont dégradés considérable-

ment dans les domaines de la Par�cipa�on et re-

présenta�on, de la Stabilité poli�que et de la Lu�e 

contre la corrup�on – toutes choses qui ont été 

exprimées par les contestataires. C’est pourquoi le 

Mouvement du 20 février pour plus de démocra�e 

et pour une monarchie cons�tu�onnelle apparaît 

jus�fié et reflète des préoccupa�ons légi�mes (New 

York Times, 2011). On peut également me�re en 

avant la stagna�on des efforts pour davantage de 

démocra�e : le système de par� est inefficace, l’élite 

monarchique est perçue comme trop privilégiée et 

le processus électoral a suscité peu d’enthousiasme. 

En outre, plusieurs cas de viola�on des droits de 

l’hommes ont été relevés et la liberté de la presse 

est encore loin d’être complètement acquise (Mo-

roccoBoard 2010).

Et pourtant, le roi du Maroc a lancé une réforme ra-

dicale de la cons�tu�on au travers du référendum du 

1er juillet, approuvé « à une écrasante majorité » par 

la popula�on (Hindustan�mes, 2011). Par conséquent, 

les pouvoirs du parlement seront renforcés, les droits 

de l’homme reconnus comme des principes essen-

�els, les droits des femmes et des minorités élargis. Le 

modèle poli�que marocain semble donc évoluer, et, 

fort heureusement, avant que la situa�on intérieure 

ne devienne intenable. Malgré l’existence d’inégalités, 

la croissance économique joue en sa faveur et a per-

mis une diminu�on par�elle du chômage. Son taux 

est tombé au-dessous de 10% ces dernières années 

- ce qui le place en deçà de la moyenne méditerra-

néenne - et ne devrait pas beaucoup grimper dans 

les années à venir, contrairement aux PM voisins. Les 

chiffres ci-dessus font penser que le pays a 

déjà opéré un tournant crucial dans sa tran-

si�on d’une société autoritaire vers une so-

ciété démocra�que. C’est pour cela que les 

autorités ont tout intérêt à s’a�aquer à de 

nouvelles réformes « pro-démocra�ques », 

comme elles l’ont fait par le passé, dès lors 

que l’éventualité de troubles intérieurs reste 

faible. Si le pays doit encore franchir le pas 

vers une « démocra�e pleine et en�ère », 

il peut néanmoins expliquer sa stabilité par 

son processus progressif d’ouverture démocra�que et 

se targuer d’être plus proche du but à a�eindre sur le 

long terme que les autres PM voisins.

Deux voies s’offrent désormais au Maroc : le régime 

en place peut poursuivre ses réformes démocra�-

ques, dont les effets posi�fs à long terme se rappro-

chent. Ou il peut en rester là, avec un régime certes 

plus démocra�que que la plupart de ses voisins, mais 

toujours au bord d’une crise qui pourrait conduire à 

une instabilité. La démarche suivie ces derniers mois 

suggère que le Maroc a choisi la première voie. En cas 

de réussite, l’expérience marocaine pourrait même 

servir d’exemple à d’autres pays de la rive méridionale 

de la Méditerranéenne, en raison de sa capacité à as-

socier démocra�e et principes musulmans, tels que 

la « choura » (principe de gouvernement qui découle 

d’une consulta�on entre les dirigeants et le peuple), 

l’« oumma » (communauté de Musulmans d’origines 

diverses qui militent pour les droits de l’homme) et l’« 

ijma » (consensus).

II. Coût économique des évolu�ons récentes

1. Le secteur réel ne s’est pas dégradé mais le dé-

ficit commercial reste élevé

La crise sociale que connaît la région n’a pas eu 

beaucoup d’effets néga�fs sur l’économie maro-

caine. Les manifesta�ons qui se sont déroulées 

dans la capitale et l’a�entat survenu récemment 

peuvent certes être interprétés comme une me-

nace pour la stabilité du pays, mais son économie 

a été moins touchée que celles de la région, com-

Graphique 2. Le Maroc sur la courbe en J mondiale (2010) 
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me le montre l’évolu�on des principaux agrégats 

suivants :

√ Hausse es�mée de 13,5% des exporta�ons de 

marchandises en 2011.

√ Augmenta�on de 20,6% de la facture des im-

porta�ons en 2011, qui s’établirait à 40,87 mil-

liards de dollars américains.

√ On s’a�end donc à une augmenta�on de 

30,2% du déficit commercial qui a�eindrait 18,8 

milliards de dollars américains en 2011.

√ La balance des services devrait accuser un dé-

ficit de -5,6% en 2011 tandis que le tourisme aug-

menterait de 8,5% pour a�eindre 33,1 milliards de 

dirhams au cours des 7 premiers mois de 2011. 

L’économie na�onale étant plus ouverte que la 

moyenne méditerranéenne, le commerce marocain a 

bénéficié du regain de la demande extérieure en pro-

venance notamment des partenaires de l’UE. Ce qui 

s’est traduit par une hausse de 38,26% des exporta-

�ons de marchandises en 2010, qui se sont établies à 

19,42 milliards de dollars américains. Les phosphates 

cons�tuent tradi�onnellement une part importante 

des exporta�ons : ils ont enregistré une progression 

impressionnante de 36,7% en glissement annuel, au 

cours des sept premiers mois de 2011. Quant aux pro-

duits du tex�le, ils ont enregistré une progression de 

8,7% sur la même période. Tous les autres secteurs 

d’exporta�ons ont connu une augmenta�on, avec 

un bond notable du secteur des câbles électriques 

de 21,9%. Le Maroc a donc réalisé une bonne per-

formance en ma�ère d’exporta�on durant les sept 

premiers mois de l’année 2011 : le total des exporta-

�ons de marchandises a augmenté de 19% (Bank Al-

Maghrib – Banque centrale du Maroc) et leur taux de 

croissance annuelle pourrait a�eindre 13,5% (EIU).

Ce�e progression con�nue des exporta�ons ne de-

vrait cependant pas suffire à couvrir l’augmenta�on 

considérable des importa�ons. Il est à noter que, tout 

au long de l’année 2010, le prix des ma�ères premiè-

res a entraîné une hausse de 65,1% des importa�ons 

de denrées alimentaires. Cela reflète les lourdes 

conséquences de la hausse mondiale des cours des 

produits alimentaires :dans les sept premiers mois de 

l’année 2011, les importa�ons de produits alimen-

taires ont grimpé de 50% par rapport à la même pé-

riode en 2010. Dans le même temps, les importa�ons 

énergé�ques ont augmenté de 39,1%, celles de pro-

duits semi-finis de 20,6% et celles des biens de con-

somma�on de 8,4%. C’est pourquoi les importa�ons 

devraient grimper de 20,6% en 2011, ce qui porterait 

la facture à 40,87 milliards de dollars américains. 

Tableau 1. Commerce par groupement de secteurs, million de dirhams

Janvier-Juillet 2010 Janvier-Juillet 2011
varia�on sur 12 mois 

(%)

Exporta�ons de biens 83 355,00 99 160,30 18,96

Phosphates et dérivés 19 134,60 26 160,40 36,72

Exporta�ons hors Phosphates et dérivés 64 220,40 72 999,90 13,67

Tex�les et habits 10 852,30 11 792,30 8,66

Cables électriques 7 297,30 8 893,30 21,87

Tissus, tricot 3 951,40 4 316,70 9,24

Composantes électroniques 2 893,90 3 069,70 6,07

Importa�ons de biens 171 307,50 205 553,60 19,99

Produits énergé�ques 37 281,90 51 871,50 39,13

Importa�ons hors Produits énergé�ques 134 025,60 153 682,10 14,67

Demi produits 36 122,20 43 550,20 20,56

Produits alimentaires 15 568,50 23 358,10 50,03

Biens d’équipement 40 609 38 933,00 -4,13

Biens de consomma�on 32 741,20 35 490,00 8,40

Source: Bank Al-Maghrib
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Ces tendances étant suscep�bles de se poursuivre 

l’année prochaine, le déficit de la balance commer-

ciale devrait augmenter de 30,2% pour a�eindre 18,8 

milliards de dollars américains en 2011. Autrement 

dit, si ces prévisions se vérifient, le déficit s’élèvera à 

18,9% du PIB. 

On a craint que le Printemps arabe et l’a�entat du 

café de Marrakech ce�e année affectent le touris-

me. Jusqu’à la fin avril, le nombre de touristes était 

en hausse d’environ 10% par rapport à 2010, mais 

suite à l’a�entat, près de 15 000 personnes (3% du 

total) ont annulé leur séjour. Mais contrairement 

aux autres PM, le Maroc dépend moins des tou-

ristes pris en charge par des voyagistes et s’appuie 

davantage sur des touristes autonomes. Le tou-

riste moyen dépense au moins trois fois plus envi-

ron (800 dollars américains) que celui de la Tunisie 

voisine. Le ministère du tourisme marocain avait 

souligné que l’augmenta�on des rece�es liées au 

tourisme serait accélérée par l’inves�ssement par 

les pays du Golfe de 14,5 milliards de dollars améri-

cains dans la construc�on de nouveaux lieux de sé-

jour. Au bout du compte, il apparaît qu’entre janvier 

et juillet, les rece�es liées au tourisme ont grimpé 

de 8,5% pour a�eindre 33,1 milliards de dirhams. 

Parallèlement, les transferts de fonds des émigrés 

a augmenté de 8,2% pour s’établir à 33.3milliards 

de dirhams (MoroccoWorldNews, 2011).

2. Secteur financier

Le système financier de l’économie marocaine Mo-

rocco se situe dans une phase intermédiaire, avec 

un compte de capital par�ellement ouvert et surtout 

une démarche de libéralisa�on financière conduite au 

coup par coup. 

2.1 Incer�tudes quant aux effets sur les IDE

Après un rebond de 10% en 2010, certains prévoient 

que les IDE chutent de 10,1% pour s’établir à 1,95 mil-

liards de dollars américains, soit un niveau proche de 

celui de 2009. Pourtant, même si ce�e baisse se pro-

duit, on devrait plutôt l’envisager comme une stabili-

sa�on plutôt que comme un recul. En effet, comparé 

à plusieurs PM voisins, le Maroc offre plus d’opportu-

nités aux inves�sseurs, son cadre na�onal cons�tuant 

un carrefour vers les marchés européens, méditerra-

néen et africain. Les réformes na�onales ont abou� 

à une croissance durable des inves�ssements (les IDE 

ont été mul�pliés par six depuis le début des années 

90) qui, combiné au développement des infrastruc-

tures, a créé un climat propice aux affaires. Dernier 

élément, enfin, et non des moindres, le partenariat 

avancé avec l’UE et le fait que le Maroc reste l’unique 

pays arabe bénéficiant d’accords avec les Etats-Unis, 

portent à croire que les inves�ssements se feront 

sur le long terme. Malgré l’instabilité régionale, on 

peut penser que le Maroc poursuivra ses réformes et 

main�endra sa croissance pour a�rer les entreprises 

étrangères. 

2.2 La tendance à la hausse des marchés boursiers 

interrompue 

Les événements récents ont porté préjudice à un mar-

ché qui se comportait bien auparavant. Au cours du 

dernier trimestre 2010, l’indice MASI a progressé de 

6,4% par rapport au trimestre précédent, pour afficher 

une rentabilité annuelle de 21,2%. Il était prévu que 

le marché poursuive ce�e tendance à la hausse tout 

au long de l’année 2011 ; en février, il avait augmenté 

de 1,7% avec une rentabilité de 1,2% depuis le début 

de l’année. Mais ce�e tendance a vraisemblablement 

Graphique 3. Entrées d’IDE par secteur (%) 
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été interrompue, entre autres, par l’a�entat visant des 

touristes. Quant à l’indice flo�ant du MADEX, il appro-

chait les 10 500 points début mars, avant de chuter de 

3,5% et s’établir en fin de compte à 9 694, 51 points 

après l’a�entat du mois d’avril. À la mi-juillet 2011, les 

indices MADEX et MASI ont respec�vement connu 

une baisse de 9,01% et 9,07% (Yacout.Info, 2011). 

Reste à voir si les indices marocains parviendront à 

se redresser. Les manifesta�ons récentes pourraient 

nuire à ce redressement, étant donné la nervosité des 

marchés de capitaux dans ce genre de contexte. Dans 

tous les cas, l’euphorie ini�ale du début de l’année 

2011 semble avoir disparu, et l’ac�vité financière ris-

que de me�re du temps à s’en reme�re.

2.3 Stabilisa�on prévue des réserves de changes 

et des taux d’ende�ement 

Les réserves de devises étrangères couvraient 7,4 mois 

d’importa�ons en 2009 et la baisse du montant total 

des importa�ons avait permis de soulager la pression 

sur les opéra�ons de change. Les importa�ons ayant 

augmenté en 2010, le ra�o de couverture des impor-

ta�ons ne s’établissait plus qu’à 6,9 mois. Les réserves 

extérieures ne�es ont augmenté progressivement en 

2010, et leur encours a progressé à un taux annuel de 

6,7%, suite à la hausse des rece�es touris�ques. Ce-

pendant, malgré les prévisions posi�ves concernant 

le tourisme, l’es�ma�on du ra�o de couvertures des 

importa�ons a dû être revu à la baisse (6,3 mois) en 

raison de l’augmenta�on massive des importa�ons. 

Heureusement, en dépit des turbulences régionales, 

le ra�o se main�endra au-dessus des niveaux anté-

rieurs à la crise de 2008. 

Concernant la de�e marocaine, la de�e extérieure 

s’élèvait à 27,1 milliards de dollars en 2010, passant 

de 26% du PIB en 2009 à 29.8% en 2010. En 2011, le 

montant total de la de�e extérieure pourrait a�eindre 

29,6 milliards de dollars, soit un pourcentage du PIB 

à peu près égal aux années précédentes (29.7%). Le 

ra�o d’ende�ement était tombé de 10,2% en 2009 à 

8,7% en 2008, bien en-dessous de ses niveaux d’avant 

la crise. Les prévisions pour 2011 tablent sur une aug-

menta�on, le ra�o a�eignant 8.9% pour se stabiliser 

ensuite. Le niveau global de la de�e a connu une 

hausse en septembre 2010, époque où le Maroc a eu 

recours au marché interna�onal, et il faut préciser que 

les tensions poli�ques que connaît la région pourraient 

accroître la pression sur les primes de risque. Malgré 

cela, le régime de croissance actuel et la détermina�on 

des autorités à contenir le déficit budgétaire devraient 

perme�re de maintenir le niveau de la de�e publique 

en dessous de 70% du PIB dans les années à venir.

III. Poli�que économique et a�entes/espoirs 

macro-économiques

1. Principales évolu�ons

1.1 Une croissance économique en par�e freinée 

par le contexte d’après-crise 

En 2010, suite à une demande extérieure encore fra-

gile, le taux de croissance du Maroc a a�eint 3,7%, 

un résultat en deçà des prévisions ini�ales et plus bas 

que la moyenne régionale de 4,9%. Cela montre une 

fois de plus à quel point le pays a besoin de diversi-

Graphique 4. Réserves de change (en mois d’importa�on) 
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fier ses sources de croissance, le ralen�ssement de la 

progression du PIB étant à me�re en parallèle avec la 

chute de 5,13% dans le secteur de l’agriculture et de 

la pêche en 2010. Ce�e année-là, de mauvaises con-

di�ons météorologiques avaient affecté les récoltes, 

la produc�on céréalière 2009-2010 chutant de 25%, 

après une année 2009 record où le secteur agricole 

avait connu une hausse d’environ 30%.

Il faudrait développer l’économie non agricole et les 

autorités devraient se concentrer sur des secteurs 

à plus haute valeur ajoutée et favoriser une plus 

grande produc�vité. Aujourd’hui, la croissance ma-

rocaine repose aussi sur d’autres services et sur le 

commerce : les premiers ont connu une hausse de 

6,1% en année glissante au premier trimestre 2001 

tandis que le dernier progressait de 5,8% sur la 

même période. D’autres secteurs, tels que celui de 

l’extrac�on (+39,5%), de l’hôtellerie-restaura�on 

(+9,2%), des services postaux et de télécommuni-

ca�on (+5,8%) et de la construc�on (+3,2%) sont 

également en hausse. Le secteur du commerce de-

vrait également bénéficier de la pente ascendante 

suivie par les ac�vités non-agricoles. De plus, le 

secteur des transports devrait con�nuer sur sa 

lancée, avec une croissance de 7,1% au quatrième 

trimestre 2010 et de 7,2% au premier trimestre 

2011. Le trafic aérien en par�culier a progressé de 

15,1% fin 2010 et a poursuivi sur le même rythme 

avec une hausse de 15,3% en janvier 2011 (Bank 

Al-Maghrib).

Les prévisions pour 2011 tablent sur un taux de 

croissance proche de 3,8%, qui se situerait au-des-

sus de la moyenne régionale es�mée à 2,6% en 

2011 et dépasserait les 4% à par�r de 2013 (EIU). 

La nouvelle usine d’assemblage de voitures de 

Renault devrait s�muler l’industrie d’exporta�on 

tandis que le port de Tanger devrait contribuer à la 

croissance liée aux services. Malgré cela, le taux de 

croissance de 2011 restera en-deçà de la moyenne 

marocaine enregistrée pour la période 2000-2008 

(près de 5,5%) et très loin du niveau nécessaire 

pour réduire les inégalités et encourager l’emploi. 

À cet égard, le Maroc doit hâter sa conversion com-

plète à un régime �ré par la produc�vité. 

Le dernier rapport annuel du FEMISE a montré com-

ment l’économie marocaine avait progressivement 

gagné en efficacité pour a�eindre un taux posi�f 

de croissance de la produc�vité au cours de la pre-

mière moi�é des années 2000. Pourtant, comme 

l’indique l’illustra�on 7, la produc�vité globale des 

facteurs a été rela�vement inégale ces dernières 

années ; les es�ma�ons soulignent qu’après avoir 

approché les 4% en 2006, elle est devenue néga�ve 

en 2007 (-0,1%), pour remonter à une moyenne de 

2,2% en 2008-2009, avant de retomber à 1,2% en 

2010 et 2011. Le Maroc doit consolider son régime 

de croissance, en favorisant une structure d’entre-

Graphique 6. Valeur ajoutée aux prix de base, par ac�vité, base Année 1998, million de dirhams   
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Graphique 7. Produc�vité Globale des Facteurs au Maroc  
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prise qui maximise le poten�el produc�f, perme�e 

un meilleur transfert des technologies et s’appuie 

sur une force de travail qualifiée. Ces objec�fs peu-

vent être a�eints si le pays crée des produits à plus 

haute valeur ajoutée l’affranchissant de sa dépen-

dance agricole.

1.2 Un taux de chômage qui s’est stabilisé bien en 

dessous de la moyenne méditerranéenne

Le taux de chômage marocain s’élevait à 9,1% en 

2010, en dessous d’une moyenne régionale à 10%. 

Malgré les efforts déjà accomplis, et que nous évo-

querons dans la deuxième par�e, il reste beaucoup à 

faire concernant les jeunes qui représentent la majo-

rité des chômeurs. Le taux de chômage a connu une 

baisse spectaculaire ces dernières années, tombant 

de 14,4 % en moyenne entre 2000 et 2007 à 9,6% 

en 2008, puis 9.1% en 2009 pour se maintenir à ce 

niveau en 2010. Les zones urbaines subissent les 

taux les plus hauts, malgré une baisse considérable 

de 21,4% en 2000 à 13.5% fin juin 2011, suite à plu-

sieurs ini�a�ves de créa�on d’emploi.

Quant au chômage rural, il n’a�eignait que 3,6% à la 

mi-2011. Il faut toutefois noter que le sous-emploi, 

phénomène fréquent dans ces zones, y est souvent 

plus élevé que sur le territoire urbain.C’est dans les 

régions de l’Oriental (18% en 2010), de Rabat-Salé-

Zemmour-Zaër (12,2%) et dans les trois régions du 

Maroc méridional (11,4%) que l’on trouve les plus 

hauts niveaux de chômage. Alors que Marrakech-

Tensi�-Al Haouz (5,8% en 2010), Taza-Al Hoceima-

Taounate (6,1%), Fès-Boulemane (6,1%) et Tadla-Azi-

lal (6,2%) sont les régions les moins touchées. 

Contrairement à d’autres pays de la région, la dif-

férence entre le chômage des hommes et celui des 

femmes n’est pas aussi marquée que dans les PM 

voisins. À la mi-2011, le taux de chômage des fem-

mes s’élevait à 9,7% contre 8,4% pour les hommes, 

traduc�on des efforts accomplis pour favoriser 

Graphique 8. Chômage par région géographique  
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Graphique 9. Créa�on annuelle moyenne d’emplois par 
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Encadré. Les bénéficiaires de la créa�on d’emploi au Maroc

Au cours de la dernière décennie, la créa�on moyenne 

d’emploi annuelle s’élevait à 156 000 emplois, faisant 

passer le volume d’emploi de 8,845 millions en 2000 à 

10.405 millions en 2010. 

Les bénéficiaires des nouvelles créa�ons sont principa-

lement :

√ Les hommes, avec 118 000 emplois créés annuel-

lement contre 38 000 emplois pour les femmes ;

√ Les adultes entre 40 et 59 ans, qui bénéficient 

de 112 000 emplois annuellement, alors que les tra-

vailleurs entre 15 et 29 ans perdent annuellement 9 

000 emplois ; 

√ Le secteur des services a créé 84 000 emplois an-

nuellement au cours de la dernière décennie, suivi du 

secteur du bâtiment (48 000 et 63 000 annuellement 

en deux ans après 2008) ;

√ Les régions urbaines ont profité de 1,08 millions 

de nouveaux emplois contre seulement 480 000 pour 

les régions rurales ;

√ Les régions qui sont les principaux contributeurs 

à la valeur de production et au PIB comprennent Ca-

sablanca (contribution de 21,3% du PIB et 28 000 em-

plois créés annuellement).

Source : Haut-commissariat au Plan
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l’égalité entre les sexes dans une société qui pour-

rait servir d’exemple au niveau régional.

Au bout du compte, le chômage devrait se main-

tenir en 2011 à un niveau proche de l’année der-

nière, avec une légère augmenta�on qui le ferait 

passer à 9,2%. Si le problème du chômage n’est pas 

aussi drama�que que dans les PM voisins, il reste 

une sérieuse préoccupa�on. D’après les autorités 

na�onales, pour conserver les mêmes taux d’ac�-

vité et de chômage qu’en 2010, le Maroc devrait 

créer 17 000 emplois de plus par an au cours des 

deux prochaines décennies. Et si le Maroc voulait 

revenir à son niveau d’ac�vité de 1999, il faudrait 

alors créer 92 000 emplois de plus par an. 

Tous les indicateurs soulignent la nécessité pour le 

pays d’adopter un nouveau modèle de croissance, 

qui inscrive l’économie dans le contexte mondial, 

dans des secteurs tels que l’énergie renouvelable 

et l’industrie manufactu-

rière, où le Maroc peut 

bénéficier d’un avantage 

compara�f. Le dévelop-

pement d’infrastructures 

perme�rait de créer des 

emplois décents et, plus 

important, d’améliorer les 

revenus des travailleurs. 

Mais il faut aussi valoriser 

le capital humain, en amé-

liorant l’efficacité du systè-

me d’éduca�on et de forma�on car, comme nous 

le verrons plus en détail par la suite, les étudiants 

marocains ont un niveau de connaissance en des-

sous de la moyenne. 

2. Réac�on macro-économique : croissance ralen-

�e et pression budgétaire accrue, avec une inver-

sion de tendance a�endue pour 2012 

2.1 Une ac�vité économique qui reposera encore 

sur la consomma�on publique et privée. 

Ces dernières années, la consomma�on publique 

a contribué à soutenir la croissance marocaine. 

Juste après la crise de 2008, elle a enregistré une 

réelle progression de 12,1% en 2009, avant de 

tomber à 0,9% en 2010 et il est prévu qu’elle re-

monte à 5% en 2011. Suite aux émois interna�o-

naux, les travaux publics ont joué un rôle de sou-

�en à la croissance et à la créa�on d’emploi dans 

des secteurs tels que le tourisme, perme�ant une 

augmenta�on du PIB de près de 3,7% en 2010. 

Malgré cela, la consomma�on privée a bien moins 

augmenté que les années précédentes (de 2,2% 

seulement en 2010 avec une prévision de 4,5% en 

2011). Il y a cependant des raisons d’être op�mis-

tes pour l’avenir, suite à la hausse des ac�vités non 

agricoles, mais aussi, plus récemment, des trans-

ferts de fonds.

L’augmenta�on des inves�ssements, 

bien qu’importante, aura du mal à rat-

traper les niveaux de croissance d’avant 

la crise (14,3% en 2007 et 11,5% en 

2008) et le Maroc, en tant que des�-

na�on a�rac�ve pour les inves�sseurs, 

pourrait en par�e pâ�r du climat po-

li�que régional actuel qui ramènerait 

la croissance des inves�ssements à 

Graphique 11.Décomposi�on de la demande, varia�on annuelle des dépenses sur le PIB 
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Graphique 10 Chômage urbain par type de chômeurs 

48,6 44,7 42,8 46,3 53 48,6 47 45,6 48,8 46

51,4 55,3 57,1 53,7 47 51,4 53 54,4 51,2 54

0
10
20
30
40
50
60
70
80
90

100

2008T1 2008T2 2008T3 2008T4 2009T1 2009T2 2009T3 2009T4 2010T1 2010T2

Unemployed with prior work Unemployed with no prior work

Source : Haut Commissariat au Plan 

Chômeurs ayant travaillé Chômeurs n’ayant pas travaillé



-178-

3,5% en 2011, soit un niveau encore en-deçà de 

celui de 2010. L’inves�ssement public devrait s’ac-

croître, répar� essen�ellement entre les secteurs 

du phosphate, de l’énergie renouvelable et des 

infrastructures de base (Bank Al-Maghrib). Enfin, 

le rendement des exporta�ons con�nuera de pro-

gresser, sans cependant égaler les pics antérieurs, 

la demande extérieur de l’UE n’ayant pas complè-

tement repris.

2.2 Une balance budgétaire proche de la moyenne ré-

gionale, qui laisse encore des marges de manoeuvre

Après la crise interna�o-

nale, les finances publi-

ques, à l’équilibre en 2008 

(+0,4%), ont enregistré un 

déficit de 2,2% en 2009 et 

de 4,7% en 2010, en rai-

son de l’augmenta�on des 

dépenses budgétaires. Le 

déficit est es�mé à -6% en 

2011, suite aux décisions 

d’augmenter de près de 100% les subven�ons 

aux denrées de base. 

Malgré cela, et contrairement à l’Égypte et à la Tu-

nisie voisines aux déficits élevés, le Maroc a encore 

la possibilité d’aligner sa situa�on budgétaire sur 

la moyenne méditerranéenne. Si le nouveau bud-

get ne prévoit aucune augmenta�on d’impôts, les 

autorités comptent sur une hausse des rece�es 

liées à la croissance. Le projet de réforme du ré-

gime d’aides est quant à lui reporté afin de garan�r 

la stabilité poli�que dans le contexte régional de 

troubles. 

2.3 Une poli�que monétaire toujours flexible 

Le taux directeur de la Banque centrale du Maroc 

(Bank al-Maghrib) n’a pas changé depuis deux ans 

et se situe aujourd’hui à 3,25%. Les prévisions d’in-

fla�on restent basses, conformément aux objec�fs 

de stabilité des prix de la Banque, ce qui explique 

pourquoi le taux directeur demeure le même. 

Le système bancaire marocain apparaît plus so-

lide que celui de la moyenne régionale (avec un 

Z-score de 22,0 contre 16 dans les PM), le pays 

affiche un taux de rendement des capitaux pro-

pres comparable à celui des pays riches, mais son 

indice de concentra�on (part des ac�fs des trois 

plus grandes banques dans le volume total des ac-

�fs bancaires) est plus élevé que dans le reste du 

monde (1 au Maroc contre 0,745 dans la région), 

ce qu’on peut interpréter comme un besoin de 

concurrence. Les autorités monétaires ont effica-

cement traité le problème de liquidité du système 

bancaire na�onal, et fin 2010 la pénurie de liqui-

dité avait été réduite à 13,9 milliards de dirhams, 

au lieu de 23,4 milliards de dirhams au troisième 

trimestre. D’abord grâce à des opéra�ons de tré-

sorerie qui ont permis de répondre au grand be-

Graphique 12.Balance budgétaire, % du PIB  
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Tableau 2. Taux de change

Août 2009 Août  2010 Août  2011

Dh:US$ (moy.) 7,9 8,57 7,86

Dh:€ (moy.) 11,26 1,07 11,27

Source: EIU
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soin de liquidité en injectant 12 milliards de di-

rhams. Au cours des deux premiers mois de 2011, 

la liquidité s’est encore améliorée pour a�eindre 

10,1 milliards de dirhams, suite aux interven�ons 

pour réduire la pression pesant sur le taux moyen 

modéré. La Banque centrale marocaine a consen� 

des avances sur sept jours, correspondant à un 

montant quo�dien de 9,3 milliards de dirhams, 

tout en fournissant des liquidités supplémentai-

res grâce à une avance à un jour de 3,6 milliards 

de dirhams. Au deuxième trimestre 2011, le défi-

cit de trésorerie bancaire s’élevait malgré tout à 

21,6 milliards de dirhams, les facteurs autonomes 

restreignant la liquidité bancaire de 11,9 milliards 

de dirhams. 

Un régime de flo�ement dirigé a con�nué d’être 

appliqué au taux de change vis-à-vis d’un panier 

de monnaies (essen�ellement composé d’euros) 

afin de contenir l’infla�on à un bas niveau. Fin 

2010, le dirham a perdu 0,92% face à l’euro. En 

2011, le dirham devrait suivre le cours de l’euro, 

perme�ant ainsi au Maroc de maintenir sa com-

pé��vité. La flexibilité de la poli�que monétaire 

du Maroc lui permet surtout de ne pas aller à l’en-

contre de la croissance, ni de la freiner.

IV. La ques�on des jeunes

La croissance économique est passée de moins de 

2% à la fin des années 1990 à 5,1% au cours de 

la période 2000-2007, puis à 5,6% en 2008. Mal-

gré cela, le poten�el de créa�on d’emploi n’a pas 

été pleinement exploité et le chômage des jeunes 

Marocains reste une préoccupa�on majeure. Le 

chômage des 15-29 ans tournait autour des 17,6% 

en 2008. Si le taux reste en-deçà de celui des pays 

voisins, comme la Tunisie, les jeunes représentent 

62% des personnes sans emploi. 

1. Une créa�on d’emploi insuffisante, un taux de 

chômage urbain élevé

Comme évoqué précédemment, le groupe d’âge 

15-24 ans est le plus touché par le chômage 

(16,2% au premier trimestre 2006 et 17,4% à 

la mi-2011), suivi par la cohorte des 25-34 ans 

(14,1% au premier trimestre 2006 et 12,8% à la 

mi-2011), puis, loin derrière, par les 35-44 ans 

(stable à 5,1%). On peut faire deux remarques 

concernant le chômage des jeunes Marocains. 

Encadré. Comprendre l’évolu�on du marché de l’emploi 

marocain et ses rela�ons avec la jeunesse

√ La démographie évolue lentement, la popula�on totale 

est demeurée à 30,9 millions en 2006, pour passer à 32,3 mil-

lions en 2010 et devrait a�eindre 34,5 millions en 2015. 

√ La croissance du PIB marocain a été irrégulière : + 5,1% 

en 2004, +3% en 2005, +7,8% en 2006 et +2,7μ en 2007. Ces 

tendances sont par�ellement liées à la dépendance agricole 

et aux fluctua�ons clima�ques. Les implica�ons pour l’em-

ploi sont telles que ces croissances ne peuvent pas répondre 

en�èrement à l’augmenta�on de la demande sur le marché 

de l’emploi. 

√ Caractéris�ques du chômage au Maroc : principale-

ment urbain, frappant la jeunesse par�culièrement les 

jeunes diplômés.

√ Le marché de l’emploi est sous-divisé entre un mar-

ché formel et informel. Le marché formel est régulé par 

le gouvernement. Le secteur informel n’a pas de règles 

spécifiques, est improduc�f et ne répond pas aux inves�s-

sements en capital humain. 

√ Sur le marché na�onal, un employé ne peut être licencié 

que pour des raisons disciplinaires et non pas pour des rai-

sons économiques. 

√ L’expérience professionnelle est fortement appréciée par 

les employés, contrairement à la forma�on ini�ale, ce qui pé-

nalise naturellement la jeunesse.

√ Les jeunes marocains trouvent généralement un travail 

par leurs propres réseaux sociaux (famille, contacts, etc.). La 

famille est un grand recours financier pour les chômeurs car il 

n’existe aucune assurance chômage formelle.

√ Le chômage a conduit à une considérable déprécia�on 

du capital humain et à un phénomène migratoire vers les 

partenaires les plus développés.

√ Les autorités na�onales ont tenté de surmonter la ques-

�on du chômage des jeunes (programme Ac�on-Emploi, 

CJNA, ANAPEC, etc) avec divers degrés de succès.

Source : Schonholzer J. (2008), EIU (2011)
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D’abord, les jeunes ne peuvent s’a�endre à trouver 

un emploi qui corresponde à la fois à leurs quali-

fica�ons et à leurs préten�ons salariales. Deuxiè-

mement, ils ont un niveau d’instruc�on plus élevé 

que les autres personnes en recherche d’emploi et 

donc des préten�ons plus grandes, qui malheureu-

sement accroissent le fossé entre l’offre et la de-

mande. Cela peut expliquer que le taux de chôma-

ge des plus instruits, malgré une baisse de 29% en 

2001 à 20% en 2008 (voir Achy, 2010), représentait 

encore le double du taux de chômage général.

Comme l’a montré Achy (2010), l’augmenta�on de 

la popula�on ac�ve se fait à un rythme étonnam-

ment lent : à chaque point de croissance écono-

mique ne correspond qu’une hausse de l’emploi 

de 0,34%, un taux plus bas que celui observé en 

Tunisie par exemple (0,55% de hausse de l’emploi). 

L’auteur avance le facteur explica�f suivant : si la 

moyenne de produc�vité du travail augmente au 

rythme annuel impressionnant de 3%, ces gains 

de produc�vité ne concernent que quelques em-

ployés des secteurs privés, notamment dans les 

services (transport & télécommunica�on, banques 

et assurance, etc) qui bénéficient du transfert de 

technologie. Mais le reste de l’économie se carac-

térise par des rendements inégaux, en par�culier 

dans l’agriculture, secteur qui concentre 40% des 

emplois. 

Les autorités na�onales doivent tenir compte des 

gains de produc�vité réalisés dans le domaine des 

services et s’efforcer de les transposer à d’autres 

secteurs de l’économie, dans le cadre d’une straté-

gie cohérente. Celle-ci ne devra pas se concentrer 

sur les seuls secteurs, mais prendre en compte la 

ques�on de la jeunesse dans sa spécificité territo-

riale. Il apparaît en effet que le chômage des jeu-

nes est un phénomène essen�ellement urbain, et 

bien que le taux de chômage des jeunes ait baissé 

ces dernières années dans les zones urbaines, il 

reste très élevé. Le groupe des 15-24 ans est le 

plus touché, malgré les efforts récemment accom-

plis (37,8% en 2006, 33,4% au deuxième trimes-

tre 2011), suivi par les 25-34 ans (30,2% en 2006, 

19.5% à la mi-2011). Alors que taux de chômage 

dans les zones rurales se situe au-dessous de la 

moyenne, soit à 8,1% pour les 15-24 ans et à 3,7% 

pour les 25-34 ans.

Parmi les jeunes, le fait d’être un homme ou une 

femme semble moins déterminant, comparé à 

d’autres pays au même stade de développement. Les 

jeunes femmes âgées de 15 à 24 ans sont moins tou-

chées que les hommes, même s’il faut préciser que 

ces dernières années, le taux de chômage des jeunes 

femmes progresse plus vite (13,2% pour les femmes 

contre 17,2% pour les hommes début 2006 et 15,5% 

pour les femmes contre 18,1% pour les hommes au 

deuxième trimestre 2011). En revanche, parmi la 

tranche des 25-34 ans, ce sont les femmes qui sont 

le plus touchées, avec un taux de chômage de 15,3% 

à la mi-2011 contre 11,8% pour les hommes.

Graphique 15. Taux de chômage des jeunes par région (%)  
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Graphique 14. Taux de chômage par âge, trimestriel (%) 
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Graphique 16. Taux de chômage par genre, trimestriel (%) 
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De façon générale, le chômage est un phénomène 

urbain, qui touche en priorité les jeunes et les plus 

instruits. Ce dernier point, qui mérite une a�en�on 

par�culière, sera analysé dans la par�e suivante.

2. La ques�on des jeunes et l’éduca�on 

Au Maroc, comme dans les autres PM, le fait est 

que le niveau de chômage des personnes instruites 

est élevé. Il y a des raisons de penser que ceci n’est 

pas seulement dû à une créa�on d’emploi insuffi-

sante dans des domaines qualifiés, mais aussi à la 

mauvaise qualité du système éduca�f.

Une évalua�on interna�onale des connaissances 

en sciences et mathéma�ques d’élèves en fin d’élé-

mentaire montre que les écoliers marocains sont en 

dessous de la moyenne dans les deux ma�ères (un 

résultat inférieur à 400 signifie que seules les bases 

sont acquises). En outre, comme le souligne Achy 

(2010), seuls 6,7% des étudiants post-secondaires 

sont inscrits dans des filières d’ingénierie, contre 15% 

en moyenne dans les pays en développement. Les 

étudiants marocains ont en effet tendance à s’orien-

ter vers les sciences sociales et le droit, abou�ssant 

ainsi à une pénurie malvenue des compétences dont 

aurait besoin le secteur privé pour prospérer. 

Comme l’a montré le FEMISE (2008), l’accès à l’édu-

ca�on a longtemps été freiné dans les années 1990, 

entre autres, par la prédominance de ré�cences so-

ciologiques à l’alphabé�sa�on et la scolarisa�on. 

Aujourd’hui, l’enseignement élémentaire est obliga-

toire et gratuit, contrairement aux PM voisins. Para-

doxalement, alors que plus d’un quart du budget na-

�onal est consacré à l’éduca�on, le taux d’adultes, et 

en par�culier de femmes, ne sachant ni lire ni écrire 

reste parmi les plus élevés (Achy, 2010). De plus, l’ac-

cès à l’enseignement technique et professionnel vient 

renforcer l’inégalité scolaire. En conservant un taux 

d’alphabé�sa�on très faible et en accumulant les ef-

fets néga�fs provoqués par le déficit d’inscrip�on en 

cycle secondaire et universitaire, le Maroc n’a pas su 

valoriser le domaine de l’éduca�on et de la forma�on. 

Alors que parallèlement, la mondialisa�on de certains 

secteurs du marché du travail entraînait l’arrivée de 

plus en plus de travailleurs qualifiés. Plus tard, la filière 

professionnelle et technique a permis à la fois d’amé-

liorer le niveau de qualifica�on et de favoriser les liens 

entre enseignement et économie avec des résultats 

néanmoins mi�gés, dont beaucoup ont besoin d’être 

renforcés, comme ceux liés à l’emploi des jeunes. 

Il faut se pencher sur les facteurs poten�els d’accès 

à l’emploi des jeunes Marocains diplômés de l’en-

seignement technique. Selon Schonholzer (2008), 

deux éléments fondamentaux caractérisent le cas 

marocain. D’abord, il existe une corréla�on néga-

�ve entre l’âge des diplômés et l’accès à l’emploi, 

c’est-à-dire que plus le diplômé est jeune, plus il a 

de chances de trouver un emploi, ce qui va à l’en-

contre des idées reçues en la ma�ère. Cela peut 

Graphique 17. Résultats moyens en sciences et mathema�ques des éleves de 4ème, Maroc VS le Monde: 2007  
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s’expliquer par le fait qu’il s’agit d’emplois sous-

payés, demandant peu de qualifica�on, mais l’étude 

n’entre pas dans le détail. Ensuite, l’accès à l’emploi 

du jeune diplômé semble être lié à la profession de 

son père. On peut l’interpréter de diverses maniè-

res : cela peut signifier que le réseau familial facilite 

l’obten�on d’un travail ; ou que les enfants de ca-

dres supérieurs ont bénéficié d’un environnement 

financier plus sécurisant, valorisant les études et 

l’obten�on d’un emploi qualifié.

Le Maroc a grand besoin d’une réforme de l’édu-

ca�on et de la filière technique et professionnelle, 

qui aurait des répercu�ons posi�ve sur l’emploi. 

Mais il est également nécessaire d’inciter les jeunes 

à s’orienter vers des ac�vités produc�ves. Dans un 

ar�cle sur le sujet, Boudarbat (2008) es�me que les 

salaires et la durée du chômage jouent un rôle déci-

sif dans les critères de sélec�on. L’auteur établit que 

l’avantage salarial du secteur public (l’écart ini�al du 

salaire horaire) approche les 42,5%, de sorte qu’une 

hausse de 1% de l’écart de revenus entre le public 

et le privé entraîne jusqu’à 5,3 mois de délais pour 

obtenir un emploi dans le public. Cela signifie qu’un 

ajustement des rémunéra�ons du public au Maroc 

perme�rait d’éviter l’augmenta�on du chômage.

3. Quelles poli�ques pour les jeunes ?

Suite aux récentes manifesta�ons, les autorités ont 

procédé au recrutement de plus de 4 000 docto-

rants dans le secteur public. Mais cela ne peut cons-

�tuer qu’une solu�on temporaire. Ces programmes 

d’aide à court terme peuvent perme�re d’intégrer 

les jeunes chômeurs marocains dans des secteurs 

tels que les travaux publics et le bâ�ment, mais ce 

sont les programmes à long terme qui importent 

davantage, c’est-à-dire des poli�ques qui favorisent 

une croissance créatrice d’emplois. Me�re l’accent 

sur les domaines liés aux TIC pourrait être une fa-

çon d’inverser progressivement la tendance qui 

veut que les étudiants s’orientent vers des secteurs 

peu « porteurs de croissance ».

Le gouverneur de la Banque centrale marocaine 

(Magharebia, 2011) a récemment affirmé que le 

Maroc devrait ouvrir les secteurs public et privé 

aux jeunes, en les dotant des compétences néces-

saires tout en réformant le système d’enseigne-

ment technique et professionnel. Au vu des par-

�es précédentes, cela paraît logique : une réforme 

du système éduca�f et de la forma�on est décisif 

dans le cas marocain, qui pâ�t d’une mauvaise 

qualité de l’enseignement à l’origine d’une inadé-

qua�on entre éduca�on et emploi. Aujourd’hui, 

moins de 20% des entreprises formelles du sec-

teur manufacturier offrent une forma�on à leurs 

employés, contre 50% dans les autres pays déve-

loppés (Achy, 2010). 

Il ne faut pas non plus perdre de vue que le nombre 

limité d’emplois dans le secteur privé contribue lar-

gement au chômage des jeunes. Il est donc néces-

saire, comme l’a montré Boudarbat (2008), d’inves�r 

davantage dans le capital humain. Il semble que les 

autorités prévoient de s’engager sur ce�e voie : le 

ministère des finances a annoncé des mesures pour 

une forma�on rémunérée des jeunes. De plus, des 

négocia�ons devraient démarrer avec les entreprises 

pour le recrutement de jeunes diplômés à l’issue de 

leur forma�on (avec un objec�f de 150 000 nouveaux 

emplois en 2011, soit 30 000 de plus qu’en 2010).

Graphique 18. Exporta�ons marocaines par partenaire commercial (2000 et 2009) 
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Enfin, il faut traiter la ques�on de la réglemen-

ta�on du marché du travail. Le Maroc possède 

actuellement un des droits du travail les plus 

rigides au monde, du point de vue de l’embau-

che comme du licenciement. Les différentes lois 

ne s’appliquent cependant pas aux travailleurs 

agricoles, ni à ceux du secteur informel, qui re-

présentent la majorité des travailleurs (70% des 

salariés marocains n’ont pas de contrat de travail 

d’après Achy, 2010). Les partenaires sociaux et 

toutes les autres par�es concernées devraient 

donc élaborer un nouveau cadre législa�f, qui fa-

ciliterait l’accès au marché formel de l’emploi et 

réduirait les inégalités.

V. Quelques remarques en guise de conclusion

Le pays est en avance sur ses voisins méditerra-

néens, ayant su conjuguer ses réformes démocra-

�ques avec son modèle de croissance. En outre, 

malgré le contexte régional, l’économie devrait 

retrouver son rythme de croissance, avec un taux 

de près de 3% en 2011, avant de décoller par la 

suite. Le taux de chômage, qui a fini par tomber 

sous la moyenne méditerranéenne, ne devrait 

pas remonter dans les années qui viennent. 

S’il y a une leçon à retenir de la crise socio-écono-

mique régionale, c’est que les pays iden�fiés com-

me stables sont souvent plus fragiles qu’il n’y pa-

raît. Dans le cas du Maroc, les autorités devraient 

donc prendre toutes les mesures nécessaires pour 

éviter une contagion inspirée des événements qui 

se sont déroulés en Égypte et en Tunisie. 

En gardant à l’esprit que :

 √ Premièrement, comme l’a déjà souligné le 

FEMISE dans de précédents rapports, le pays doit 

adopter un modèle qui perme�e d’inverser la re-

distribu�on en faveur des quan�les les plus pau-

vres, qui ont le moins bénéficié de la croissance.

√ Deuxièmement, il doit conduire une réforme 

de l’éduca�on et de l’enseignement professionnel 

et technique afin de mieux lu�er contre le chô-

mage des jeunes, tout en les incitant à s’orienter 

davantage vers des secteurs produc�fs, moteurs 

d’une croissance future. 

√ Troisièmement, afin de contrebalancer les 

éventuelles conséquences des événements ré-

cents, les autorités devraient soutenir l’inves-

�ssement dans le secteur touris�que, à travers 

divers projets de créa�on d’infrastructures, favo-

risant du même coup l’emploi. Ils devraient aussi 

faire émerger des projets d’IDE sur l’ensemble du 

territoire en évitant la concentra�on des capi-

taux étrangers sur un nombre limité de zones ur-

baines. Aujourd’hui, Casablanca représente plus 

d’un �ers des projets d’IDE envisagés, mais Tan-

ger et Rabat se sont développés, a�rant respec-

�vement 12% et 8% des IDE en 2010 (ANIMA).

√ Enfin, et ce n’est pas le moins important, 

face au risque d’aggrava�on massive du déficit 

commercial, le pays devrait repenser sa stratégie 

d’ouverture afin d’encourager une plus grande di-

versifica�on. En vérité, l’UE représente toujours 

près des trois quarts des échanges du Maroc, ce 

qui laisse de larges possibilités de diversifica�on. 

Ainsi, le commerce avec les pays du NAFTA ne 

représente que 4% des exporta�ons marocaines 

(au lieu de 5% en 2000) et les échanges avec de 

vastes marchés comme la Chine et la Russie re-

présentent un total d’environ 2%. En diversifiant 

davantage ses échanges, le Maroc pourrait amor-

�r le fléchissement de la demande européenne 

et se protéger des chocs extérieurs.

Notes :

1. La courbe en J est obtenue en rapportant l’« in-

dice d’instabilité poli�que » (EIU) à l’« indice de 

démocra�e 2010 » (EIU). On ob�ent une équa�on 

quadra�que représentant une rela�on simplifiée 

entre les deux indices sous la forme : 

Y= 5.2547 - 8.7419*LnX + 9.3128*lnX^2

où X représente l’indice de démocra�e 2010 de 

l’EIU et Y l’indice d’instabilité poli�que inversé (sta-

bilité poli�que)
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SYRIE: Un « printemps arabe » est-il possible ? 

Introduc�on

Alors que la plupart des pays méditerranéens se 

sont progressivement relevés de l’effondrement 

de leurs taux de croissance depuis 2009, la Syrie 

a dû faire face à une mauvaise récolte qui a con-

sidérablement affecté son secteur agricole. Ins-

pirées des soulèvements populaires en Égypte et 

en Tunisie et nourries par la grogne à l’encontre 

de la politique répressive du régime, des mani-

festations ont éclatées en Syrie en mars dernier. 

À ce jour, le gouvernement n’a proposé qu’une 

série de réformes limitées à l’opposition et n’a 

pas hésité à employer la violence pour faire taire 

les protestataires. 

Bien qu’aucune donné disponible ne permette 

de le prouver concrètement, l’instabilité politi-

que a, de toute évidence, fortement perturbé 

les activités commerciales traditionnelles du 

pays. Pour l’année 2011, les prévisions sont les 

suivantes :

√ La croissance du PIB devrait chuter de 

2% (estimation du FMI) du fait des troubles poli-

tiques,

√ Les exportations et importations (en vo-

lume) devraient se contracter respectivement de 

2,6% et 11,8% selon le FMI, 

√ Le déficit de la balance courante devrait 

être multiplié par 4 en passant à 4% du PIB con-

tre 1 % en 2010,

√ L’inflation devrait passer de 4,4% à 6-7% 

en 2010 en raison de la hausse internationale 

des prix des marchandises,

√ Le déficit fiscal devrait doubler pour at-

teindre 8% du PIB après des pertes de recettes,

√ Les importants retraits de dépôts privés 

(pour un montant de près d’1,4 milliards de dol-

lars) ont poussé la Banque centrale syrienne à im-

poser des contrôles sur les devises étrangères,

√ Le taux de change officiel est resté rela�-

vement stable mais le marché noir a refait surface 

pour a�eindre un taux record de près de 15%. 

I. Les limites du modèle économique poli�que

Depuis 1963, la Syrie est gouvernée par le par� Baas, 

lui-même placé sous autorité du clan Assad et des 

membres associés de la secte Alaoui. La par�cipa-

�on poli�que des citoyens est limitée et les libertés 

civiles sont restreintes. Depuis le milieu des années 

1980, quelques réformes ont été mises en place sans 

jamais porter sur des ques�ons de poli�que intérieu-

re en dépit des promesses présiden�elles faites en 

ce sens (Aita, 2006 et Colombo, 2011). 

Contrairement à la plupart des pays voisins, la Syrie a 

déjà connu l’instabilité poli�que pour la liberté d’ex-

pression au début des années 2000 et le changement 

poli�que en 2005. Ces mouvements avaient déjà fait 

l’objet d’une violente répression (Colombo, 2011). 

La Syrie semblait toutefois isolée des vagues de mou-

vements populaires qui ont secoué le monde arabe 

début 2011, le gouvernement ayant imposé un con-

trôle extrêmement strict de la liberté d’expression, 

notamment sur les sites Internet et les réseaux so-

ciaux (Colombo, 2011). Le président syrien a tout 

d’abord fait preuve de compassion, au même �tre 

que la Jordanie et le Maroc, avant de faire des con-

cessions et de proposer des réformes superficielles 

pour éviter une escalade de la situa�on dans son 

propre pays. Parmi ces réformes figuraient la levée 

de l’interdic�on d’u�liser Facebook en février der-

nier, l’aboli�on de la loi d’urgence de 1963, la modi-

fica�on du fonc�onnement de la Cour suprême de 

sureté de l’État et l’adop�on d’une loi autorisant la 

popula�on à organiser des manifesta�ons sous ré-

serve d’avoir obtenu une autorisa�on auprès du Mi-

nistère de l’Intérieur. 

Le pays est pourtant été frappé de plein fouet par 

un mouvement contestataire de la poli�que gouver-

nementale depuis mars 2011. Colombo (2011) ex-

plique que, si les soulèvements populaires des pays 

voisins ont effec�vement eu un rôle sur l’appari�on 

des troubles en Syrie, d’autres facteurs perme�ent 

également d’expliquer ce�e instabilité comme l’ex-

plosion de la corrup�on et le fossé existant entre les 
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élites et la popula�on. Selon EIU (2011), le président 

Assad a con�nué à proposer des réformes, bien que 

restreintes, pour la désigna�on d’un nouveau gou-

vernement et l’adop�on de nouvelles lois régulant 

les élec�ons avec la créa�on d’une nouvelle com-

mission indépendante et autorisant l’émergence de 

nouveaux par�s poli�ques indépendants. Il a égale-

ment promis la tenue de nouvelles élec�ons parle-

mentaires en février 2012 et l’adop�on de réformes 

gouvernementales locales.

Ces ac�ons ayant toutefois été jugées insuffisantes, 

les Syriens sont passés à la vitesse supérieure en ap-

pelant à une forte mobilisa�on contre le régime via 

la diffusion de messages par SMS et sur les réseaux 

sociaux, s’affranchissant ainsi de leur crainte des for-

ces de l’ordre. En réponse, le régime a exercé une ré-

pression agressive et sans précédent ayant entraîné 

la mort de 2 200 personnes, encore plus de blessés 

et l’arresta�on de 8 000 manifestants depuis le dé-

but du soulèvement en août 2011. En outre, selon 

un rapport, près de 10 000 personnes auraient qui�é 

le nord de la Syrie pour se réfugier en Turquie et fuir 

l’armée (UIE, 2011).

1. Si la Syrie venait à « se libérer », l’instabilité poli-

�que devrait perdurer 

La courbe en J ci-dessous semble indiquer que les 

pays dotés d’un régime autoritaire sont générale-

ment stables. Dès qu’ils s’ouvrent à la démocra�e, 

ils traversent une courte phase d’instabilité avant de 

pouvoir bénéficier pleinement de tous les avantages 

d’une économie et d’ins�tu�ons plus ouvertes. La 

figure n°1 montre que la Syrie se situe sur la par�e 

gauche de la courbe avant le changement, indiquant 

ainsi que le pays est plus proche d’un « régime auto-

ritaire » que de l’ouverture.

Par ailleurs, la posi�on de la Syrie sur la courbe en 

J suggère qu’elle dispose d’un excellent poten�el 

en ma�ère d’efforts de démocra�sa�on. Ce poten-

�el dépend bien évidemment de l’évolu�on de la 

situa�on qui reste, pour l’heure, difficilement pré-

visible. Dans son étude, Colombo (2011) explique 

que la Syrie se trouve dans une situa�on par�culiè-

re dont le dénouement pourrait, en raison de nom-

breux facteurs, être différent de celui qu’ont connu 

l’Égypte et la Tunisie. Tout d’abord, la contesta�on 

syrienne est portée par des « groupes » isolés et 

pas par un mouvement na�onal comme cela a pu 

être le cas en Égypte et en Tunisie. Deuxièmement, 

les manifestants ne dépendent pas d’un groupe 

unitaire clairement défini. Troisièmement –et il 

s’agit du point le plus important–, le régime a choi-

si la violence pour me�re fin à la contesta�on et 

s’accroche désespérément au pouvoir en espérant 

mener de front le processus de changement. Bien 

entendu, tout ceci n’aurait pas été possible sans un 

sou�en sans faille de l’armée qui s’est alignée sur 

la stratégie du régime, une différence cruciale par 

rapport aux événements en Tunisie et en Égypte. 

La mobilisa�on des défenseurs du régime est un 

autre facteur à prendre en compte, même si l’on 

es�me que le régime est lui-même l’ins�gateur 

de leur ac�on. Colombo (2011) explique égale-

ment que deux facteurs jouent à la fois en faveur 

et contre le président Assad : sa popularité passée 

et la valeur de ses ac�ons 

reconnues dans le pays et à 

l’étranger contre sa capacité 

à répondre aux a�entes du 

peuple.

Si les manifestants renver-

saient le régime, le pays 

pourrait entamer une 

transi�on démocra�que 

associée à une instabilité 

Graphique 1. La Syrie sur la courbe en J mondiale (2010) 
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à court terme comme cela a été le cas en Tunisie 

et en Égypte. À l’inverse, si le régime parvenait à 

stopper défini�vement les manifesta�ons, la Sy-

rie pourrait adopter une a�tude protec�onniste 

en vue de préserver le statu quo poli�que. Dans 

ce cas, la mise en place de réformes significa�ves 

pour l’émergence d’une véritable démocra�sa�on 

semble peu probable. Si elles étaient instaurées, 

ces réformes resteraient superficielles, à for�ori 

si elles sont émanent du régime en place avant la 

contesta�on. 

2. Problèmes de gouvernance, « fausses réformes » 

Les indicateurs de gouvernance donnent une vi-

sion assez réaliste de la situa�on même si leur 

fiabilité est à prendre avec beaucoup de précau-

�on. Comme le montre la figure n°2, tous les in-

dicateurs de gouvernance étaient néga�fs entre 

2000 et 2009 tout comme en Égypte ce qui est un 

signe de mauvaise performance. La plupart se sont 

d’ailleurs dégradés à l’excep�on de l’efficacité gou-

vernementale et de la qualité de la réglementa�on. 

Les indicateurs de voix et de responsabilisa�on, de 

stabilité poli�que, d’État de droit et de contrôle de 

la corrup�on se sont tous aggravés au cours des 

10 dernières années. La Syrie enregistre un score 

de 2,5 pour l’indice de percep�on de la corrup�on 

de Transparency Interna�onal. Elle occupe donc la 

127ème place du classement sur 178 pays dans le 

monde et arrive en dernière posi�on pour l’ensem-

ble des pays méditerranéens partenaires (Transpa-

rency Interna�onal, 2010).

II. La crise, la réponse et les perspec�ves à court 

terme 

1. Les sanc�ons sur le pétrole font pression sur les ac-

�vités commerciales et probablement sur le régime

Les finances extérieures syriennes devraient subir 

de fortes pressions en 2011. Les prévisions sont les 

suivantes :

√ Une contrac�on des exporta�ons et des importa-

�ons (en volume) de 2,6% et 11,8% respec�vement 

selon le FMI. 

√ Le déficit de la balance 

courante devrait être mul�-

plié par 4 en passant à 4% du 

PIB contre1 % en 2010.

Les chiffres de 2010 ne sont 

pas connus mais les es�ma-

�ons du FMI montrent une 

reprise des exporta�ons de 

marchandises (en volume) 

avec une croissance de 20% 

Graphique 2. Syrie: Indicateurs de Gouvernance 
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par rapport à une contrac�on de 19% enregistrée 

l’an dernier. Parallèlement, la croissance des importa-

�ons de marchandises est restée posi�ve à 5% mais 

beaucoup plus faible que l’année précédente où elle 

était de 24,5%. Cela a permis une améliora�on du 

déficit de la balance courante qui est passé de 1,3% 

du PIB contre 2,2% il y a un an. 

En raison de la situa�on na�onale, les exporta�ons 

semblent avoir subi les contrecoups d’un développe-

ment commercial perturbé. Les récentes sanc�ons 

concernant les exporta�ons de pétrole pourraient être 

un nouveau coup porté aux finances externes de la Sy-

rie. Selon les données 2009 de la Banque centrale sy-

rienne, les exporta�ons de pétrole brut représentent 

près de 27% du total des exporta�ons (figure n°3). En 

outre, un peu moins d’1/3 de toutes les exporta�ons 

et près de 95% des exporta�ons de pétrole de la Syrie 

sont des�nées à l’Europe (figure n°4).

Malgré une hausse des prix du pétrole au niveau inter-

na�onal, les exporta�ons syriennes devraient chuter 

de 2,6% en raison des sanc�ons prises par l’UE, sanc-

�ons qui pourront par�ellement être compensées par 

des acheteurs alterna�fs à prix réduit. Ce déclin est 

également dû à l’effondrement des exporta�ons non 

pétrolières en lien avec l’instabilité poli�que. Les im-

porta�ons devraient elles aussi diminuer de 11%, l’in-

cer�tude poli�que entraînant une perte de confiance 

des consommateurs et l’améliora�on des récoltes en 

Syrie perme�ant au pays de se suffire à lui-même en 

termes d’alimenta�on. L’impact de l’évolu�on des 

prix du pétrole sur la balance commerciale est limité 

puisque les importa�ons syriennes de produits raffi-

nés sont presque équivalentes aux exporta�ons de 

pétrole brut. Les revenus touris�ques devraient s’ef-

fondrer sur la période 2011-2012 après les récents 

événements publics. Le déficit de la balance courante 

devrait, quant à lui, être pra�quement mul�plié par 4 

pour a�eindre 4% du PIB (figure n°5).

2. Impact considérable sur les flux financiers

Avec l’appari�on des tensions poli�ques, la Syrie a 

enregistré un déclin d’environ 2/3 des IDE en début 

d’année 2011 (ANIMA). Les projets d’inves�sse-

ments futurs en Syrie ont également été suspendus. 

Par exemple, les enchères pour l’a�ribu�on d’une li-

cence pour le développement d’un 3ème réseau de 

téléphonie mobile en Syrie ont été reportées à une 

date indéterminée. Malgré les efforts du gouverne-

ment pour inciter des inves�sseurs à faire candidatu-

re pour l’obten�on de licences d’explora�on pour le 

gaz et le pétrole, des désistements supplémentaires 

pourraient avoir lieu, la situa�on ne parvenant pas à 

se stabiliser rapidement. 

Les problèmes poli�ques se sont traduits par une 

baisse con�nue du DSE, l’indice principal de la Bour-

se de Damas qui a chuté à 990 points le 20 juillet 

2011 – une première depuis sa créa�on – alors qu’il 

avait a�eint un record historique de 1752 points mi-

décembre 2010. Le marché est repar� à la hausse les 

jours suivants mais fin août, l’indice avait perdu près 

de 50% de sa valeur. La Bourse de Damas s’est alors 

contentée de 3 séances boursières hebdomadaires 

au lieu de 4 afin de contrôler les pertes. 

III. Principales balances macroéconomiques

1. La faible reprise économique de la Syrie en 2010 

subit les écueils de la situa�on poli�que

Contrairement à la plupart des pays méditerranéens, 

la Syrie ne s’est pas progressivement relevée de 

l’effondrement de son taux de croissance en 2009. 

Selon les chiffres provisoires de la Banque centrale 

syrienne, la croissance réelle du PIB était de 3,2% 

en 2010 contre 6% en 2009. On considère que ce�e 

modeste performance est due à la contrac�on du 

Graphique. 5. Déficit du compte courant, % du PIB 

0,0
0,5
1,0
1,5
2,0
2,5
3,0
3,5
4,0
4,5

2006 2007 2008 2009 2010 2011

Sources : EIU



-189-

secteur agricole (8,7% du PIB en 2009) qui affichait 

un taux de croissance de 4% en 2010 après une mau-

vaise récolte contre 12% en 2009. En outre, la hausse 

des importa�ons de nourriture a légèrement terni 

les effets posi�fs de la croissance lies à la produc�on 

de pétrole et à l’expansion du tourisme.

Les grandes entreprises pétrolières ont indiqué jus-

qu’ici que la produc�on n’avait pas été affectée par 

les événements malgré quelques rapports faisant état 

de sabotages d’oléoducs pouvant entraîner quelques 

retards dans la livraison. La situa�on poli�que et son 

impact sur les ac�vités commerciales devraient néan-

moins entraîner une chute de la croissance à 0,2% en 

2011 (figure n°6). Le FMI se veut encore plus pessi-

miste en annonçant un repli de l’ordre de 2%. L’ins-

tabilité poli�que devrait également freiner les inves-

�ssements dans de nombreux secteurs, à l’excep�on 

de ceux du gaz et du pétrole. D’après l’analyse secto-

rielle, l’agriculture devrait se redresser sur la période 

2011-2012 après les récoltes désastreuses de 2010. Le 

secteur des services sera, pour sa part, en chute libre 

en raison de la baisse de la fréquenta�on touris�que, 

notamment celle des ressor�ssants occidentaux.

Le gouvernement a pris des mesures afin de contenir 

l’impact des événements poli�ques. Avant le Ramadan, 

les prix d’un certain nombre de produits intermédiaires 

importés par des entreprises locales et des magasins 

alimentaires ont été baissés. Le gouvernement a égale-

ment annoncé son inten�on de fixer l’âge du départ à 

la retraite pour les employés du secteur public de 60 à 

52 ans (avec une garan�e de pension à hauteur de 75% 

des gains de fin de carrière pour 30 années travaillées) 

afin d’ouvrir de nouveaux postes aux jeunes. 

2. L’emploi 

Sur la même lancée, l’emploi est resté à un niveau 

stable de 8% en 2010, sensiblement similaire à celui 

de 2009. Le chômage pourrait toutefois considéra-

blement s’aggraver surtout si les turbulences ve-

naient à toucher le secteur de la produc�on (près de 

52% de l’emploi total) (figure n°7).

3. L’infla�on augmente mais reste modérée

Après avoir considérablement chuté en 2009 pour 

a�eindre un taux néga�f avec une baisse du prix des 

marchandises mondiales, l’infla�on est repar�e à la 

hausse pour a�eindre près de 4,4% en 2010 (contre 

2,8% en 2009). Elle a notamment été extrêmement 

forte fin 2010 pour a�eindre 7,2% en janvier 2011. 

Elle est restée rela�vement vola�le depuis pour os-

ciller entre 3 et 5% (figure n°8). La hausse constante 

des prix depuis le mois de juin est due à une augmen-

ta�on du prix des denrées alimentaires (+11,6% en 

juillet 2011 contre 0,3% en juillet 2010) et, dans une 

certaine mesure, à la hausse des liquidités disponi-

bles en raison de la hausse du salaire des employés 

du secteur public et des baisses d’impôts promises en 

mars. Il semble que les hausses réelles ne soient pas 

aussi fortes que prévu du fait : (i) d’une améliora�on 

de la récolte de blé qui a limité l’exposi�on de la Syrie 

Graphique 6. Croissance du PIB, % 
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aux hausses de prix interna�onales, (ii) de la décision 

gouvernementale de baisser le prix du diesel de 20% 

au 1er avril. En 2011, l’infla�on devrait a�eindre 6-7% 

en lien avec la hausse du prix des marchandises inter-

na�onales. 

IV. Réponses macroéconomiques

1. Un déficit fiscal pra�quement mul�plié par 2 

Le déficit fiscal semble s’être légèrement accru pour 

a�eindre 4,4% du PIB en 2010 contre 4% en 2009 

avec une hausse des dépenses à hauteur de 26,5% 

du PIB contre 25,7% l’année précédente et une légère 

améliora�on des rece�es fiscales (es�mées à 22,1% 

du PIB en 2010). Les dépenses garan�es récentes 

ainsi que la perte des rece�es a�endues en lien avec 

l’a�ribu�on de la 3ème licence de téléphonie mobile 

devraient entraîner une détériora�on du déficit fis-

cal qui va pra�quement doubler pour a�eindre 8% 

du PIB. Une par�e des pertes de rece�es sera impu-

table à la suspension récente des aides de l’UE à la 

Syrie. L’UE a injecté plus de 1,1 milliards d’euros dans 

le système financier en Syrie notamment dans le ca-

dre de projets énergé�ques, la Banque européenne 

d’inves�ssement (BEI) ayant en par�culier accordé 

des prêts à hauteur de 615 millions d’euros pour la 

construc�on de centrales électriques et de systèmes 

de transmission et de distribu�on. 

2. La fuite des capitaux et d’importants retraits de 

dépôts ont incité la Banque centrale à imposer des 

contrôles sur les devises étrangères

L’instabilité poli�que a eu un impact néga�f sur le 

secteur financier syrien. En effet, en mars dernier, les 

banques ont signalé d’importants retraits de dépôts. 

Globalement, les dépôts bancaires avaient baissé de 

8,7% fin avril représentant des sor�es d’argent de 

l’ordre de 2,6 milliards de dollars. Les banques du 

secteur public, qui regroupent 73% du total des ac-

�fs bancaires commerciaux de la Syrie, ont enregis-

tré une baisse de 7,1% soit un total de 1,3 milliards 

de dollars. La baisse la plus forte concerne toutefois 

les demandes de dépôts du secteur privé qui ont 

chuté de 1,4 milliards de dollars, soit un dévissage de 

15% entre janvier et juin 2011. Les dépôts de devises 

étrangères ont, pour leur part, chuté de 300 millions 

de dollars pour a�eindre moins de 4 milliards d’euros 

fin janvier. Il semblerait que la majeure par�e des re-

traits aient été effectués au début des troubles. 

Ce�e situa�on a poussé la Banque centrale de Syrie 

à prendre des mesures au mois de mai dont : (i) une 

hausse des taux d’intérêt pour les dépôts en livres 

syriennes (de l’ordre de 300 points de base) et en 

devises étrangères (+2 à 3% des cota�ons des taux 

Libor pour le dollar américain et +1 à 2% pour l’euro), 

(ii) une baisse du taux de réserves obligatoires de 

10% à 5% avec possibilité de ramener le taux à 0% si 

les dépôts sont consacrés au financement de projets, 

(iii) des mesures de contrôle des devises étrangères. 

Parmi ces mesures de contrôle, on peut notamment 

citer la restric�on des cessions de devises étrangères 

aux résidents syriens (limitées à 1000 dollars/mois 

avec 3 cessions maximales par an) ou à ceux qui sou-

haitent financer des importa�ons (ces derniers sont 

tenus de signaler chaque achat afin que les autorités 

puissent vérifier que les fonds ont bien été u�lisés 

aux fins prévues). Les Syriens seront toujours autori-

sés à re�rer des devises étrangères mais il sera plus 

difficile de conver�r des fonds exprimés en livres sy-

riennes en espèces. Les voyageurs ont le droit de re-

�rer gratuitement des devises étrangères mais seu-

lement 2 fois par an sur présenta�on de documents 

de voyage valides men�onnant la date de départ 

prévue. Enfin, les Syriens peuvent effectuer un achat 

excep�onnel d’une valeur maximale de 120 000 $ 

par an à condi�on que la somme soit déposée sur un 

compte de dépôt. Les fonds génèreront des intérêts 

qui resteront déduc�bles dans le cas où les fonds 

viendraient à être re�rés avant la fin de la période 

minimum obligatoire de dépôt de 3 mois.

Malgré tous ces changements, le taux de change offi-

ciel est resté rela�vement stable (47,6 livres syriennes 

= 1 $). Cependant, le marché noir a refait surface avec 

la dévalua�on de la livre syrienne (52 livres syriennes 

= 1 $). Avec la mise en applica�on des mesures de la 

Banque centrale syrienne, l’écart entre les taux a été 
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réduit. Le gouverne-

ment a également in-

diqué que les réserves 

de devises étrangère 

restaient stables à 18 

milliards de dollars, 

une somme suffisan-

te pour couvrir plus 

d’une année d’impor-

ta�ons. Cela permet 

également à la Banque centrale de défendre la 

monnaie locale. 

3. Le secteur bancaire

La base de données structurelles de la Banque 

mondiale (World Bank Financial Structure Databa-

se) indique que la taux de concentra�on (part des 

ac�fs des 3 plus grandes banques par rapport au 

total des ac�fs bancaires) est plus faible que dans le 

reste du monde (0,33 en Syrie contre 0,745 dans la 

région) ce qui signifie que la concurrence n’est pro-

bablement pas faible. Cependant, le taux de rende-

ment des capitaux propres (0,03) est lui aussi plus 

faible que dans le reste de la région (0,314) et dans 

les systèmes économiques à hauts revenus (0,208). 

La marge d’intérêt ne�e des banques syriennes est 

également plus faible que la moyenne méditerra-

néenne (0,038 contre 0,041) (figure n°9).

Récemment, les banques syriennes ont augmenté 

leur capital afin de se conformer à une loi adop-

tée début 2010 en faisant passer la part d’ac�ons 

étrangères détenues par les banques privées de 49 

à 60% et en augmentant le capital minimum des 

banques conven�onnelles de 30 millions de dollars 

à 200 millions de dollars et celui des banques isla-

miques de 100 millions de dollars à 300 millions 

de dollars.

V. Conclusion

La situa�on poli�que et sécuritaire de la Syrie est 

plus instable que celle de ses voisins du sud médi-

terranéens. Les manifestants ne sont pas parvenus 

à faire suffisamment pression sur leur dirigeant 

pour qu’il démissionne ou réponde à leurs deman-

des. La situa�on de la sécurité est par�culièrement 

alarmante étant donnée l’agressivité du régime à 

l’égard des manifestants. Il est difficile de prévoir 

l’évolu�on des événements à court terme. Il semble 

toutefois évident que l’instabilité poli�que a bou-

leversé les ac�vités commerciales du pays et mini-

misé la reprise déjà très faible de 2010. Cela aura 

très certainement un impact sur les perspec�ves de 

croissance de la Syrie dans un proche avenir. 

Notes :

1. Les valeurs approxima�ves de la courbe en J ont 

pu être obtenues en croissant « l’indice d’instabi-

lité poli�que » (UIE) et « l’indice de démocra�e 

2010 ».

Nous obtenons alors une équa�on du second degré 

correspondant à une rela�on simplifiée entre ces 2 

indices qui se présente sous la forme suivante:

Y= 5,2547 – 8,7419*LnX + 9,3128*lnX^2

où X correspond à l’indice de démocra�e de 2010 

et Y correspond à l’indice d’instabilité démocra�-

que inversé (stabilité poli�que).
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TUNISIE : L’entrée dans une phase de transition 

vers le «capitalisme démocratique»

Tout récemment encore, on aurait pu croire que la 

Tunisie avait réussi à absorber les effets de la crise in-

terna�onale sans en payer le prix fort, si ce n’est celui 

d’un accroissement du déficit fiscal et d’une baisse de 

la croissance économique. Les récents événements 

ont pourtant montré que les s�gmates étaient beau-

coup plus profonds et que la sensibilité de la popula-

�on à la dégrada�on des condi�ons de vie, que des 

pays plus riches pourraient supporter, était un facteur 

déclencheur de l’agita�on sociale en raison des diffi-

cultés rencontrées dans plusieurs provinces et régions. 

Ainsi, après une série de manifesta�ons organisées 

sur l’ensemble du territoire, la Tunisie est entrée dans 

une phase de profonde crise sociale ayant entraîné un 

changement dras�que du régime poli�que. Pourtant, 

ce�e avancée vers un système plus démocra�que est 

de bon augure pour l’avenir du pays.

Cet espoir retrouvé risque néanmoins d’avoir un 

goût d’inachevé si la Tunisie ne revient pas rapide-

ment à une stabilité fondée sur des perspec�ves fa-

vorables pour les agents économiques et un régime 

de croissance plus fédérateur. Il ne faut pas oublier 

que la poli�que économique tunisienne était plutôt 

efficace dans les années 2000. En effet, la produc-

�vité totale des facteurs avait permis d’accroître la 

compé��vité, l’économie réelle était devenue solide 

grâce à un programme de modernisa�on et les IDE 

étaient en hausse.

Bien que l’ancien modèle poli�que ait vraisemblable-

ment permis de résoudre la ques�on du développe-

ment économique, il se situait bien en dessous des 

a�entes d’un point de vue social, le �ssu social tuni-

sien étant rela�vement dilaté. Comme dans la plu-

part des pays partenaires méditerranéens mais peut-

être encore plus qu’ailleurs, la jeunesse tunisienne a 

été lourdement touchée par le chômage. Aussi, la 

plupart des diplômés universitaires ont choisi d’émi-

grer ou, pour les moins chanceux, de se tourner vers 

des emplois sous-qualifiés et sous-payés ne corres-

pondant pas à leurs compétences. 

Jusqu’au début des années 2010, la Tunisie devait 

surtout chercher à maîtriser l’effondrement de la 

demande interna�onale lié à la crise économique 

et à maintenir les inves�ssements en dépit des 

restric�ons budgétaires. Aujourd’hui, les enjeux 

sont beaucoup plus grands puisque le pays doit 

faire preuve de détermina�on pour a�eindre une 

paix sociale passant par la ges�on du chômage des 

jeunes, des réformes équilibrées, l’améliora�on 

du système gouvernemental et l’accès à la démo-

cra�e.  Tous ces éléments sont des prérequis pour 

que la Tunisie retrouve le statut d’une économie 

réformée en Méditerranée, l’image d’un pays qui 

a su faire table rase de ses difficultés en se consa-

crant pleinement à sa réussite économique et en 

l’approfondissant. 

En ce qui concerne l’évolu�on de la situa�on en Tu-

nisie au moment de l’écriture du présent rapport, on 

peut citer les éléments suivants : 

√ La croissance économique devrait être 

néga�ve en 2011 (-0,7% contre 3% ini�alement).  

Les mouvements contestataires coûtent 3 milliards 

de dinars à l’économie (1,6 milliard d’euros), soit 

4% du PIB. Près de 2 milliards de dinars ont été per-

dus en raison de l’interrup�on de l’ac�vité écono-

mique na�onale et 1 milliard à cause de l’arrêt des 

exporta�ons. 

√ Le tourisme, qui représente 6,5% du PIB, 

a déjà été lourdement touché et pourrait entraîner 

un accroissement du chômage (de 13,3% en 2010, 

il devrait a�eindre 16,6% en 2011). Des milliers de 

touristes ont fui la Tunisie en fin d’année 2010 et les 

tours opérateurs ont demandé le déploiement d’un 

plan d’urgence. Le déclin du secteur touris�que et la 

détériora�on de la balance commerciale devrait en-

traîner une aggrava�on du déficit du compte courant 

à 7,9% (contre 2,2% en 2010). 

√ L’évolu�on des IDE semble beaucoup plus 

inquiétante pour 2011. Sur les deux premiers mois 

de l’année, ils ont a�eints 275,1 millions de dinars, 

soit une chute de 21,7% en année glissante. Les in-

ves�ssements étrangers devraient normalement 

subir une dégrada�on de 35,3% en 2011 pour a�ein-
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dre 1,1 milliard de dollars. Toutefois, le transport (no-

tamment rou�er), les infrastructures technologiques 

et les zones industrielles exigent un développement 

immédiat qui peut abou�r à la créa�on de projets 

à pe�te échelle dans des régions jusqu’ici margina-

lisées et perme�re de réinstaurer la confiance pour 

rebondir après la crise.  

√ Le climat d’instabilité a poussé les agences 

de nota�on interna�onales à dégrader les notes de 

la Tunisie. Par exemple, Moody’s Investors Service a 

revu à la baisse la valeur des dépôts mondiaux de 

devises locales et de devises étrangères pour 5 ban-

ques tunisiennes. 

√ Avant l’appari�on de la crise sociale tuni-

sienne, la Bourse locale bénéficiait d’éléments fon-

damentaux rela�vement sains et était même consi-

dérée comme le marché le plus performant de toute 

la zone MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord). 

Mi-avril 2011, la Bourse tunisienne affichait des per-

tes de 17,6% contre des bénéfices de 11,2% sur la 

même période en 2010.

√ Le taux de couverture des importa�ons a 

chuté à près de 5 mois fin 2010. Ainsi, la Tunisie est re-

tombée à son niveau de réserves de 2006, une situa-

�on qui devrait faire l’objet d’un suivi dans les années 

à venir. Les récentes es�ma�ons envisagent même 

une dégrada�on supplémentaire à une capacité de 

couverture des importa�ons de 3 mois seulement. 

√ Les projets ini�aux de réduc�on des sub-

ven�ons et de hausse d’impôts semblent désormais 

inappropriés. Le nouveau gouvernement devra ren-

forcer les transferts sociaux et les subven�ons pour 

éviter une recrudescence des mouvements contes-

tataires. La Tunisie souffre 

pourtant d’un important défi-

cit budgétaire (es�mé à 4,6% 

du PIB en 2010). Le déficit 

budgétaire devrait a�eindre 

près de 9,1% du PIB en 2011 

et devra être endigué dans 

les années à venir.

√ Avec la hausse du 

prix des denrées alimentaires, 

l’infla�on a a�eint 4,4 % en 

2010 mais devrait retomber à 

4% en 2011. La Banque centrale devra probablement 

me�re en place une poli�que monétaire plus stricte 

afin que l’infla�on puisse rester largement sous con-

trôle. À court terme, la Banque centrale se focalisera 

sur le main�en de la croissance économique, notam-

ment pour les exporta�ons en raison d’une progres-

sion plutôt faible au sein de l’UE. La libéralisa�on 

monétaire complète sera probablement repoussée 

de quelques années.

√ Les répercussions devraient être par�culiè-

rement fortes en termes de chômage en 2011. À ce 

jour, 33 entreprises étrangères ont mis fin à leurs ac-

�vités, entraînant la perte de 2400 postes. En outre, 

les femmes représentent toujours la majorité des 

chercheurs d’emploi.

√ Par ailleurs, si la Tunisie a bénéficié d’excel-

lentes performances macroéconomiques, elle n’est 

pas parvenue à réduire efficacement le chômage des 

jeunes. La gravité sans précédent du chômage des 

jeunes est l’un des principaux problèmes à surmon-

ter. Les jeunes sont plus touchés par le chômage que 

par tous les autres facteurs ce qui a pour conséquen-

ce de créer une généra�on de « travailleurs décou-

ragés » et une exclusion sociale. La crise a un double 

impact sur les jeunes: premièrement, une baisse 

de la demande sur le marché du travail qui touche 

les nouveaux entrants et deuxièmement, une des-

truc�on progressive de l’emploi qui concerne plus 

par�culièrement les jeunes. Les programmes d’inté-

gra�on professionnelle tunisiens devraient être plus 

efficaces pour les détenteurs de diplômes issus de 

secteurs touchés par le chômage comme les scien-

ces sociales ou d’autres disciplines. 

Graphique 1. Tunisie: Indicateurs de Gouvernance 

-1,4

-1,2

-1

-0,8

-0,6

-0,4

-0,2

0

0,2

0,4

0,6

0,8

2000 2009 2000 2009 2000 2009 2000 2009 2000 2009 2000 2009

Voice & 
Accountability

Political Stability 
No Violence

Government 
Effectiveness

Regulatory 
Quality

Rule of Law Control of 
Corruption

Voix et 
Responsabilité

Stabilité 
Politique

Efficacité 
de l’Etat

Qualité  de la 
Reglementation

Regle 
de droit

Contrôle 
de la corruption

Source : Worldwide Governance Indicators 2010, World Bank.
Note : Valeurs de -2.5 (mauvaise gouvernance) à 2.5 (bonne gouvernance) 



-195-

I. La situa�on poli�que et ses implica�ons 

Un modèle poli�que dans une phase transitoire 

cruciale

La Tunisie est dans un état d’incer�tude poli�que 

sans précédent. Après le plus grand soulèvement po-

pulaire jamais connu, l’ancien président tunisien Ben 

Ali a fui le pays. Les mouvements de contesta�on 

sociale et les violences se sont poursuivis pendant 

plusieurs semaines tandis que le troisième gouver-

nement par intérim s’efforce désormais d’organiser 

des élec�ons démocra�ques afin de garan�r une 

meilleure représenta�on de tous les courants poli-

�ques. On peut notamment souligner la promulga-

�on d’une loi excep�onnelle exigeant que les listes 

électorales soient composées de 50% de femmes. 

Les autorités ont toutefois un long chemin à parcou-

rir avant que les ins�tu�ons de l’ancienne monarchie 

soient complètement réformées. 

Il convient de mesure toute l’ampleur de la tâche. 

Pour cela, les indicateurs de gouvernance peu-

vent me�re  en lumière quelques éléments essen-

�els pour l’évolu�on du régime poli�que tunisien, 

même s’il convient de garder une certaine réserve 

quant à la per�nence d’un indice « quan�fiant » la 

gouvernance. En l’espace d’une décennie, la Tuni-

sie semble avoir évolué en termes d’État de droit 

et, dans une moindre mesure, en ma�ère de qua-

lité réglementaire. Toutefois, le pays a vu ses indi-

cateurs de voix et responsabilisa�on, de stabilité 

poli�que, d’efficacité gouvernementale et de cor-

rup�on se dégrader considérablement. Ainsi, alors 

que la Tunisie a fait de nets progrès en ma�ère de 

croissance économique depuis le Processus de Bar-

celone, il semblerait que sa situa�on poli�que suive 

une trajectoire opposée.

La situa�on actuelle montre que le modèle poli�que 

tunisien est un échec. Ce constat d’échec concerne 

surtout deux éléments : la hausse du coût de la vie 

et la créa�on d’emplois insuffisante. Cela démontre 

qu’être l’économie la plus compé��ve de tout le con-

�nent n’est pas suffisant lorsque les fruits de la crois-

sance ne s’accompagnent pas d’un renforcement 

de la créa�on d’emplois, d’un recul des inégalités et 

d’une baisse de la corrup�on.

La figure ci-dessous présente la crise d’instabilité de 

la Tunisie qui accompagne sa transi�on d’un régime 

autoritaire vers une société ouverte. Comme l’expli-

que Bremmer (2006), « il y a une corréla�on contre-

intui�ve entre la stabilité de la na�on et son ouver-

ture aussi bien en termes d’influence sur le monde 

extérieur qu’au sein de ses fron�ères ». Certains 

États sont stables car ils vivent en autarcie. L’influen-

ce du monde extérieur sur la popula�on locale avec, 

par exemple, l’améliora�on de la capacité à commu-

niquer (ex : via les réseaux sociaux) peut affaiblir le 

régime na�onal et entraîner des troubles sociaux 

et une instabilité. Toutefois, un pays qui est « stable 

car ouvert » bénéficiera d’une meilleure stabilité et 

d’avantages à long terme qui contrebalanceront le 

coût de la transi�on à court terme.  

Néanmoins, comme le montre la courbe en J, pour 

qu’un pays « en autarcie » se stabilise grâce à son 

ouverture, une période de transi�on est 

nécessaire. C’est précisément le cas de la 

Tunisie à l’heure actuelle. Les indicateurs 

de démocra�e et de stabilité poli�que pla-

cent le pays au bas de la courbe dans une 

phase transi�onnelle au cours de laquelle 

l’ouverture a créé plus d’instabilité. Pour-

tant, la Tunisie est à la fron�ère d’un tour-

nant décisif où une plus grande ouverture 

en termes de démocra�e pourrait renfor-

cer la stabilité. 

Graphique 2. La Tunisie sur la courbe en J mondiale (2010) 
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Le régime poli�que tunisien a donc le choix : il peut 

s’engager sur la voie de la démocra�e et de ses 

avantages à long terme au prix d’une longue pé-

riode d’instabilité à court terme ou bien prendre la 

direc�on opposée c’est-à-dire rechercher la stabilité 

à court terme au détriment de l’ouverture démocra-

�que. Les mesures se sont enchaînées depuis la pre-

mière étape qu’a été la chute de Ben Ali. 

En très peu de temps, le(s) gouvernement(s) de 

transi�on a/ont démis les anciens ministres de leurs 

fonc�ons et fait emprisonner les proches de l’ancien 

régime. Les anciens prisonniers poli�ques ont été re-

lâchés et les responsables poli�ques en exil peuvent 

désormais rentrer en Tunisie. Parallèlement, les auto-

rités par intérim ont fait preuve de flexibilité poli�que 

et se sont montrées moins rigides que dans les autres 

pays partenaires méditerranéens en crise perme�ant 

à la Tunisie de se dis�nguer par sa singularité.

L’op�misme quant à l’avenir poli�que du pays s’ac-

compagne donc d’une certaine prudence. La société 

tunisienne pourrait notamment évoluer vers une 

démocra�sa�on réelle et respectueuse des libertés 

civiles et pas uniquement vers un régime un peu 

moins autoritaire.

II. Les enjeux des événements récents 

1. Le secteur réel

La crise sociale a eu un véritable impact sur l’écono-

mie tunisienne. Les manifesta�ons ont déjà coûté 3 

milliards de dinars à l’économie (1,6 milliard d’euros), 

soit 4% du PIB. Le transfert de la crise est percep�ble 

à différents degrés au travers des principaux agrégats 

listés ci-dessous :

√ Près de 2 milliards de dinars ont été perdus en 

raison de l’interrup�on de l’ac�vité économique 

na�onale et 1 milliard à cause de l’arrêt des expor-

ta�ons. Par conséquent, les exporta�ons devraient 

augmenter de 7,2% seulement en 2011 pour a�ein-

dre 17,9 milliards de dollars.

√ Une hausse de 10,7% des importa�ons est at-

tendue en 2011 pour un montant prévu de 22,7 mil-

liards de dollars.

√ Par conséquent, le déficit commercial devrait 

augmenter de 23,7% en 2011 passant ainsi de -3,8 

milliards de dollars en 2010 à -4,7 milliards de dol-

lars en 2011.

√ Le tourisme, qui représente 6,5% du PIB, a été 

fortement touché. Des milliers de touristes ont fui la 

Tunisie tandis que les tours opérateurs ont demandé 

le déploiement d’un plan d’urgence pour relancer le 

secteur. Par conséquent, la balance des services de-

vrait chuter de 28% pour a�eindre 1,8 milliard de 

dollars en 2011. 

La Tunisie a été la première économie méditerra-

néenne à établir un accord d’associa�on avec l’UE et 

à procéder à un démantèlement des barrières tari-

faires tandis que les ac�vités commerciales sont de-

venues un moteur de croissance important. Cepen-

dant, les exporta�ons ont chuté en 2009 en raison 

de la crise et de la trop forte dépendance du pays 

Tableau 1. Exporta�ons par groupe de produits

Exporta�ons

six mois Varia�ons

2009 2010 2011
2009-

10
2010-

11

Agro-alimentaire 588,8 500,5 535,1 -15,0% 6,9%

Energie 1168,5 1610,8 1795,9 37,9% 11,5%

Mines & phosphates 783,6 875,3 721,5 11,7% -17,6%

Autres intermédiaires 1875,1 2479,1 3092 32,2% 24,7%

Equipement 1418 1883,2 1962,3 32,8% 4,2%

Autre consomma�on 3683,7 3999,7 4803 8,6% 20,1%

Source: Ins�tut Na�onal de la Sta�s�que

Tableau 2. Importa�ons par groupe de produits

Importa�ons

six mois Varia�ons

2009 2010 2011
2009-

10
2010-

11

Agro-alimentaire 658,5 812,6 1112,8 23,4% 36,9%

Energie 1034,6 1801,4 2181,3 74,1% 21,1%

Mines & phosphates 257,7 297,6 306,7 15,5% 3,1%

Autres intermédiaires 4984,1 6232,9 6890,5 25,1% 10,6%

Equipement 3615,4 4927,9 4330 36,3% -12,1%

Autre consomma�on 1496,1 1719,4 1685,8 14,9% -2,0%

Source: Ins�tut Na�onal de la Sta�s�que
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vis-à-vis de la demande des pays partenaires déve-

loppés. En 2010, les exporta�ons ont augmenté de 

16% mais les récents événements ont eu un impact 

néga�f sur les ac�vités commerciales tunisiennes. 

Dès les premières semaines de contesta�on, près 

d’1 milliard de dollars ont été instantanément per-

dus en raison de l’interrup�on des exporta�ons. En 

janvier 2011, la Tunisie a enregistré plusieurs bais-

ses en année glissante au niveau des équipements 

(-7,75%), de l’agriculture (-11,3%), des autres pro-

duits intermédiaires (-5,42%) et des autres produits 

de consomma�on (-7,04%). Néanmoins, les exporta-

�ons ont fait preuve d’une résistance rela�ve face à 

la crise et les espoirs de voir un tel scénario se re-

produire en 2011, même par�ellement, sont réels. 

Ainsi, malgré les tendances néga�ves de départ, la 

plupart des secteurs sont en hausse en année glis-

sante dès le milieu d’année 2011. Au cours du pre-

mier semestre, la Tunisie a enregistré une hausse 

importante en année glissante au niveau de l’énergie 

(11,5%), des autres produits intermédiaires (24,7%) 

et des autres produits de consomma�on (20,1%). 

Par conséquent, les rece�es liées aux exporta�ons 

ont augmenté de 10,2% en année glissante sur les 

7 premiers mois de l’année 2011. Parallèlement, la 

demande de l’UE est restée forte malgré la crise de 

la de�e de la zone euro (UIE). Ainsi, les revenus liés 

aux exporta�ons devraient augmenter de 7,2% pour 

a�eindre 17,9 milliards de dollars.

Au même moment, les importa�ons ont augmenté 

de 13,3% en 2010, la demande ayant connu une 

reprise après la forte baisse de l’année précédente. 

Ceci étant dit, les chiffres récents ont fait état d’une 

nouvelle hausse de 10,7% a�endue en 2011 avec des 

importa�ons qui devraient a�eindre 22,7 milliards 

de dollars grâce à la hausse de la part des impor-

ta�ons agricoles et alimentaires. Les performances 

générales du commerce de marchandises en 2010 

ont fait passer le déficit commercial à -3,8 milliards 

de dollars. Mais  les performances rela�vement �mi-

des prévues au niveau des exporta�ons pour 2011 

font passer les es�ma�ons à -4,7 milliards de dollars 

(environ -10% du PIB). Si un tel déficit était a�eint, il 

s’agirait d’un record de performance néga�ve pour 

l’économie tunisienne, une telle chute n’ayant jamais 

été enregistrée sur le marché na�onal depuis l’ins�-

ga�on du processus de Barcelone. 

Enfin, la balance des services est en progression 

même si un repli de 28% à un montant d’1,8 milliard 

de dollars est envisagé. Le secteur du tourisme est 

le principal responsable de ce�e performance néga-

�ve. En effet, des milliers de touristes ont fui la Tuni-

sie pendant les manifesta�ons tandis que le Ministre 

chargé du tourisme a annoncé que les bénéfices et 

le nombre de visites étaient en chute de près de 40% 

en janvier 2011. En outre, le nombre de touristes a 

encore chuté de 40% supplémentaires entre janvier 

et mi-avril par rapport à 2010. Le tourisme est d’une 

importance capitale pour l’économie domes�que : 

non seulement il emploie 400 000 Tunisiens et con-

tribue au PIB à hauteur de 2,5 milliards de dollars 

mais il est également le premier poste d’apports de 

devises étrangères. Maintenant que la sécurité s’est 

améliorée, il faut voir si les touristes étrangers sou-

haitent revenir ou si le secteur va con�nuer à souffrir. 

Malheureusement, la situa�on du tourisme dans le 

sud de la Tunisie est troublante. L’île de Djerba, une 

des�na�on très prisée des touristes, a vu la moi�é 

de ses hôtels fermer leurs portes, un contexte sur-

prenant d’autant que la saison haute est proche. Les 

incidents en Lybie ont naturellement aggravé la situa-

�on du fait de la proximité géographique avec le sud 

de la Tunisie. En outre, parmi les 7 millions de tou-

ristes qui se rendent en Tunisie chaque année, plus 

de 20% viennent de Lybie ce qui pourrait fortement 

affecter les afflux, au moins sur le court terme. Selon 

les toutes dernières informa�ons, il semblerait que 

Graphique 3 Balance commerciale (% du PIB) 
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les ac�vités touris�ques se soient effondrées de plus 

de 50%. Une perte de 2 milliards de dollars de recet-

tes liées au tourisme et aux ac�vités commerciales a 

été annoncée, en grande par�e à cause de la guerre 

en Lybie (The Big Issue, 2011). Un effet a�endu de 

« des�na�on-subs�tu�on » vers des pays ayant un 

climat similaire (ex : Grèce, Turquie) pourrait aggra-

ver la situa�on pour le tourisme tunisien dans les 

années à venir.  La demande de plan d’urgence des 

tours opérateurs tunisiens pour relancer le secteur 

semble donc per�nente et impéra�ve. 

2. Le choc financier

La Tunisie est une économie dotée d’un marché fi-

nancier à un stade de développement intermédiaire, 

même si son niveau de libéralisa�on financière est, 

pour sa part, avancé. Aussi, tout choc exogène ou 

na�onal n’aurait qu’un impact modéré sur le secteur 

financier qui serait néanmoins plus marqué que chez 

les pays partenaires voisins. 

2.1 Le déclin des inves�ssements étrangers

De leur côté, les es�ma�ons rela�ves aux IDE pour 

2011 sont préoccupantes. Les inves�ssements étran-

gers ont chuté de près de 39,6% en 2009. Ils sont �mi-

dement repar�s à la hausse en 2010 mais devraient à 

nouveau baisser de 35,3% pour a�eindre 1,1 milliard 

de dollars en 2011. Au cours des 2 premiers mois de 

2011, les inves�ssements directs étrangers ont a�eint 

275,1 millions de dinars ce qui, en d’autres termes, 

correspond une baisse de 21,7% en année glissante. 

L’énergie et les services représentent plus de la moi�é 

des afflux d’inves�ssements avec respec�vement 120 

millions de dinars et 44,2 millions de dinars. Le pays 

devra donc faire face à un double défi: premièrement, 

éviter des retards supplémentaires pour les inves�s-

sements rela�fs aux projets actuels et deuxièmement, 

a�rer les inves�sseurs étrangers en créant un envi-

ronnement commercial transparent, fiable et sans 

corrup�on. La capacité des autorités à régler effica-

cement ce problème dépendra surtout des ini�a�ves 

prises dans les prochains mois. Le transport (notam-

ment rou�er), les infrastructures technologiques ainsi 

Dette externe totale (mrds de US)

que les zones industrielles exigent un développement 

immédiat qui pourrait être favorisé par la créa�on de 

projets à pe�te échelle dans des régions marginalisées 

jusqu’ici. Actuellement, seules 33 entreprises étran-

gères ont interrompu leurs ac�vités sur un total de 

6185, une véritable chance pour le pays, d’autant que 

la plupart de ces entreprises  connaissent un retour à 

la normale. Cela devrait perme�re de restaurer une 

confiance plus que nécessaire au niveau na�onal et 

montrer au monde que la Tunisie est en mesure de 

rebondir rapidement après le choc. 

2.2 La Bourse

Avant l’appari�on de la crise sociale tunisienne, la 

Bourse locale bénéficiait d’éléments fondamentaux 

rela�vement sains et ne présentait aucun signe 

d’ac�vité spécula�ve. Elle était même considérée 

comme le marché le plus performant de toute la 

zone MENA (Moyen-Orient et Afrique du Nord) en 

2009 avec un ra�o cours/dividende extrêmement 

a�rac�f. Pourtant, dès le dernier trimestre 2010, 

la situa�on a commencé à se dégrader et l’indice 

boursier (Tunindex) enregistrait un déclin de 9,82% 

en octobre 2010. Ce�e situa�on a été une vérita-

ble surprise étant donné que les grandes entre-

prises cotées en Bourse affichaient 50% de gains 

au dernier trimestre. Il est possible qu’une telle 

inversion de tendance soit due à l’annonce d’une 

nouvelle loi prévoyant d’imposer une taxe sur les 

bénéfices boursiers. Quoiqu’il en soit, les événe-

ments d’ « octobre noir » ont rapidement été suivis 

de la grande crise sociale et, par conséquent, de 

l’instabilité poli�que et d’une perte de confiance 

des inves�sseurs ayant accentué l’inversion de la 

tendance.  À la mi-janvier, la Bourse tunisienne a 

fermé ses portes pendant 2 semaines, la chute de 

l’ancien régime ayant provoqué un effondrement 

des marchés à hauteur de 12% en une semaine 

seulement. Après la réouverture, sur des horaires 

restreints, l’ac�vité est restée �mide avec une nou-

velle baisse d’indice de 2%. En février, la Bourse a 

annoncé qu’elle suspendait toutes les transac�ons 

afin de préserver l’épargne inves�e dans les ac-

�ons ordinaires. 
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Mi-avril, la Bourse tunisienne montrait quel-

ques signes de reprise, bien que les pertes 

totales aient a�eint un taux de 17,6% dans la 

semaine du 18 au 22 avril 2011 contre 11,2% 

de gains sur la même période en 2010. Reste 

désormais à voir si l’élec�on récente d’un 

nouveau président du comité directeur de la 

« Bourse des valeurs mobilières de Tunisie » 

sera source de plus de stabilité. Il faut néan-

moins souligner que depuis fin mai 2011 l’in-

dice boursier Tunindex est en hausse et que 

sa valeur était de 470 à la mi-septembre. 

2.3 Les indicateurs de réserves étrangères et de de�e 

Les réserves de devises étrangères avaient connu 

une croissance excep�onnelle de plus de 50% en 

2009 pouvant couvrir près de 7 mois d’importa�ons 

grâce aux rece�es touris�ques compensant la baisse 

des revenus commerciaux et à une valeur plus faible 

des importa�ons réduisant la pression. 

Pourtant, comme nous l’avons indiqué précédem-

ment, les importa�ons ont augmenté de plus de 13% 

en 2010 ce qui explique une chute du taux de couver-

ture des importa�ons à près de 5 mois en fin d’année. 

Ainsi, la Tunisie a retrouvé son niveau de réserves de 

2006 et serait même retombée à un seuil de 3 mois de 

couverture des importa�ons, une situa�on à suivre de 

très près dans les années à venir. La baisse probable de 

la part des importa�ons en 2011 pourrait perme�re 

d’amor�r la tendance à la baisse, même si l’op�misme 

doit s’accompagner d’une certaine prudence. 

En ce qui concerne les indicateurs de de�e tunisiens, 

les chiffres révisés de 2010 font état d’une de�e ex-

terne de 21,5 milliards de dollars correspondant à un 

léger déclin par rapport au 21,7 milliards de dollars 

de 2009 en termes absolus. Cependant, la part au 

niveau du PIB est de 54,4% en 2009 et de 55,5% en 

2010. Bien qu’elle ne soit pas parvenue à maintenir 

sa de�e au niveau d’avant-crise de 2008 (proche de 

50%), la Tunisie a toujours eu une de�e inférieure au 

seuil de 60% jusqu’au milieu des années 2000. Alors 

que le stock de de�e externe s’est accru depuis la 

crise, il devrait se stabiliser en 2011 avant d’enre-

gistrer une baisse à par�r de 2012. Au niveau du 

coefficient du service de la de�e, il est resté stable à 

9,5% en 2010 contre 9,6% en 2008 tandis que les es-

�ma�ons indiquent de nouvelles hausses à par�r de 

2012. Reste désormais à voir comment les autorités 

peuvent me�re en place une poli�que améliorant 

les balances fiscale et courante tout en réduisant le 

coefficient du service de la de�e dans un contexte 

d’instabilité et de perte de confiance des marchés 

interna�onaux. 

III. Poli�que économique et prévisions macroéco-

nomiques

1. Événements principaux

1.1 La croissance : un régime qui pourrait bénéficier 

de quelques ajustements 

L’an dernier, malgré une croissance interna�onale en 

déclin, la Tunisie a enregistré un taux de croissance 

de 3,7%. Néanmoins, pour entretenir la tendance, 

Graphique 5. Produc�vité Globale des Facteurs en Tunisie 
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Graphique 4. Indicateurs de la de�e en Tunisie, % du PIB en parenthèse
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des efforts supplémentaires de diversifica�on des 

exporta�ons na�onales semblent nécessaires via 

le développement de produits et services à forte 

valeur ajoutée et la recherche de nouveaux parte-

naires commerciaux. Les récents événements sont 

pourtant suscep�bles de freiner de telles ini�a�ves 

poli�ques tandis que les es�ma�ons prévoient un 

taux de croissance néga�f de -0,7% en 2011 (UIE).

Le PIB est largement alimenté par le secteur des 

services. Les services marchands représentent plus 

de 40% du PIB et le secteur a enregistré une baisse 

de 3,8% au cours du premier trimestre 2011.  Sur 

la même période, les transports et le commerce de 

vente en gros ont respec�vement reculé de 16,3% 

et 2,2%. Les ini�a�ves passées de diversifica�on ont 

par�ellement protégé la Tunisie des retombées de la 

crise actuelle. Malgré tout, sa capacité de reprise dé-

pend de la demande externe. Aussi, l’effondrement 

a�endu des rece�es touris�ques pourrait avoir de 

lourdes conséquences sur la croissance qui pourrait 

être encore plus néga�ve en 2011. 

L’an dernier, le rapport du FEMISE a mis en avant le 

fait que la Tunisie appliquait un régime de croissan-

ce fructueux basé sur la produc�vité. Cependant, au 

lendemain de la crise économique, la produc�vité 

globale des facteurs s’est ralen�e dans le pays tan-

dis les récents événements ont vraisemblablement 

influencé l’efficacité de produc�on du �ssu écono-

mique (PGF es�mé à -0,2% en 2011).

En réalité, la Tunisie a l’un des régimes de croissance 

les plus solides de la région. Elle a également  plus de 

chances que ses voisins de développer des produits 

à forte valeur ajoutée pour maintenir son niveau de 

compé��vité. Mais, dans une période où des appels à 

une meilleure répar��on et à la créa�on d’opportuni-

tés  ont été lancés, une période de transi�on du régi-

me de croissance est à prévoir.  La transi�on vers plus 

Graphique 6. Evolu�on des primo-demandeurs d’emploi, par genre
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Graphique 7. Chômage des diplomés du superieur par genre
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Tableau 3. PIB par groupement sectoriel (par trimestre, prix courants)

Q1 2011 Q1 2010 Varia�on (%)

Agriculture & pêche 1 262,1 1 140,9 10,62

Manufactures 2 440 2 471,5 -1,27

parmis lesquels Tex�les,habits, cuirs 460,5 448,5 2,68

Industries méchaniques et électriques 800,8 694,9 15,24

Non-Manufactures 2 034,1 2 012,2 1,09

Services commerciaux 6 090,6 6 331,6 -3,81

parmis lesquels Commerce au gros 1 145,8 1 172,1 -2,24

Transports 1 003,6 1 199,8 -16,35

Total de la Valeur Ajoutée 14 127,1 14 082,4 0,32

Source: Ins�tut Na�onal de la Sta�s�que
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de « capitalisme démocra�que » pourrait abou�r à un 

rebond économique éventuellement permanent. 

1.2 L’emploi : la nouvelle priorité de la décennie

Le taux de chômage a�eignait 13% en 2010 en Tuni-

sie et risque encore d’augmenter en 2011. Au cours 

du premier semestre 2011, la demande annualisée 

sur le marché de l’emploi a augmenté de 24,5% en 

moyenne tandis que l’offre a baissé de 5,3% (tableau 

n°3). Comme nous le verrons plus tard, le chômage 

touche essen�ellement les jeunes. Sur les 6 premiers 

mois de 2011, la demande parmi les chercheurs d’un 

tout premier emploi a augmenté de 27,2% en année 

glissante. Le FEMISE a signalé à de nombreuses re-

prises que la Tunisie disposait d’un riche capital hu-

main qualifié. L’offre est surtout importante dans le 

secteur de la produc�on suivi par les autres services, 

l’agriculture et le tourisme. 

Encore une fois, la phase de transi�on est nécessai-

re. En termes simples, l’économie domes�que doit 

non seulement chercher à diversifier ses sources de 

croissance mais également la créa�on d’emplois au 

niveau du �ssu économique. Le développement de 

nouveaux secteurs fortement tournés vers l’exporta-

�on peut également aller de pair avec l’émergence 

de nouvelles fonc�ons. La créa�on de nouveaux 

produits doit s’accompagner de l’ouverture de nou-

veaux postes pour les personnes qualifiées, en par-

�culier les jeunes. Alors que l’ancien gouvernement 

semblait avoir fait quelques efforts pour rendre la ré-

par��on du travail plus flexible, la phase d’instabilité 

actuelle pourrait enrayer le processus. Il faut noter 

également que, depuis le milieu des années 2000, la 

majorité des chercheurs d’emploi sont des femmes 

et que ce�e tendance semble s’être accentuée ces 

dernières années. Le taux de chômage est égale-

ment beaucoup plus fort ces dernières, un problème 

qui doit être réglé par les nouvelles autorités. L’im-

portance cruciale de ce�e ques�on est directement 

visible dans le cas du chômage parmi les jeunes di-

plômés universitaires : en 2009, 35% des femmes de 

ce�e catégorie étaient touchées (32,9% en 2010), un 

taux plus de 2 fois supérieur à celui des hommes.

Bien que certaines mesures perme�ant de réduire les 

inégalités face au chômage en fonc�on du sexe (ex : 

a�ribu�on d’une indemnité mensuelle de 80 dinars 

à 40 000 jeunes hommes et femmes  dans le cadre 

de l’intégra�on professionnelle des diplômés de se-

cond cycle), leur applica�on, leur exhaus�vité et leur 

efficacité restent encore à prouver. Entretemps, un 

renforcement des répercussions sur le chômage est 

probable. Par exemple, en début d’année 2011, 33 

entreprises étrangères ont mis fin à leurs ac�vités en 

Tunisie ce qui a entraîné une perte de 2400 postes. 

Si l’industrie du tourisme et les secteurs tournés vers 

Tableau 4. Marché du travail en Tunisie

2011 Varia�on 2010

Juin Janvier

Moyenne 
mensuelle 

(S1)

Juin 2011 
- Juin 2010 

(%)

S1 2011 
- S1 2010 

(%) Juin Janvier

Moyenne 
mensuelle 

(S1)

Demande de travail (totale) 54 968 74 390 50 361 3,10 24,51 53 315 47 888 40 448

parmi lesquels: primo-deman-
deurs d’emploi 50 508 69 716 45 320 3,68 27,22 48 713 43 097 35 623

Gouvernorats avec la plus grande demande 

Tunis 4 952 5 916 3 809 19,87 25,42 4 131 3 249 3 037

Sfax 4 136 5 012 4 206 -21,55 42,87 5 272 4 875 2 944

Gafsa 3 492 4 554 3 069 -1,16 77,81 3 533 3 618 1 726

Offre de travail (totale) 9 662 9 302 14 683 -28,28 -5,31 13 472 15 268 15 507

Placements par les agences d’emploi 4 963 4 096 10 302 -51,41 -3,63 10 213 10 172 10 690

parmi lesquels: primo-deman-
deurs d’emploi 3 907 3 105 7 334 -46,35 1,03 7 283 6 678 7 259

Source: Ins�tut Na�onal de la Sta�s�que
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les exporta�ons ne parviennent pas à repar�r rapide-

ment à la hausse, le nombre de chômeurs pourrait 

s’aggraver (taux es�mé à 16% en 2011 selon l’UIE). 

1.3 Une hausse de l’infla�on qui reste toutefois gérable

Le taux moyen d’infla�on est en hausse pour la 

deuxième année consécu�ve en Tunisie. Les infla-

�ons des prix à la consomma�on et à la produc�on 

ont subi une hausse en 2010 (l’infla�on des prix à la 

consomma�on passant de 3,5% à 4,4% tandis que 

l’infla�on des prix à la produc�on est passée de 2,2% 

à 3,1%) ce qui explique la hausse des prix interna�o-

naux, notamment ceux du pétrole (le baril de pétrole 

brut passant de 61,9 $ à 79,6 $). Bien qu’elle soit plus 

élevée, l’infla�on des prix à la consomma�on reste 

proche de la moyenne méditerranéenne. Parallè-

lement, les prix des produits de base et du pétrole 

pourraient finalement ne pas subir une nouvelle 

augmenta�on dans l’année à venir, le taux d’infla�on 

tunisien pour 2011 étant es�mé à 4%.

Il faut noter que la progression des salaires nominaux 

devrait ralen�r (de + 4% en 2010 à +3,6% en 2011 et 

+ 3,5% l’année suivante). Les salaires devraient donc 

augmenter à un rythme inférieur à celui de l’infla�on. 

Jusqu’ici, la hausse limitée des salaires a permis de s�-

muler la compé��vité de la popula�on ac�ve na�ona-

le. Toutefois, le salaire minimum devrait être ramené 

à un niveau supérieur à celui de l’infla�on pour éviter 

une nouvelle dégrada�on des condi�ons sociales.

2. Les réponses de la poli�que macroéconomique

Actuellement, le pays entre dans une phase de 

pressions accrues sur le déficit budgétaire en rai-

son de rece�es limitées découlant du ralen�sse-

ment de l’ac�vité économique et des réserves plus 

faibles. 

2.1 Une ac�vité économique en phase de test 

Malgré les répercussions de la crise de 2008, la 

croissance a a�eint un taux de 3,7% en 2010 avec 

l’aide des inves�ssements et de la consomma�on 

publique qui, en termes de dépenses par rapport 

au PIB, ont augmenté respec�vement de 4% et 

5,1%. Au même moment, les exporta�ons sont re-

par�es à la hausse en 2010 après un effondrement 

en 2009 (hausse des dépenses par rapport au PIB 

de 4,8% en 2010). 

Graphique 9. Décomposi�on de la demande, varia�on annuelle des dépenses sur le PIB 
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La croissance tunisienne devait normalement retrou-

ver son niveau d’avant 2008 grâce à une reprise des 

exporta�ons favorisée par une demande interna�o-

nale plus dynamique. Cependant, le climat socio-

poli�que a affecté le moteur de croissance tunisien 

dès la fin de l’année 2010. L’interrup�on des exporta-

�ons qui fait suite aux manifesta�ons et à la période 

de transi�on que traverse le pays devrait entraîner 

une baisse de 3,5% des dépenses liées aux exporta-

�ons en 2011. Cela tombe plutôt mal étant donné 

que la consomma�on privée est elle aussi en chute 

avec une baisse de -2,1% prévue en 2011 en termes 

de dépenses par rapport au PIB. Le gouvernement 

de transi�on doit donc faire tout ce qui est en son 

pouvoir pour encourager les inves�ssements qui, se-

lon les prévisions, devraient afficher une hausse de 

2% en termes de dépenses. Les autorités devraient 

s’appuyer sur des inves�ssements en développe-

ment stratégique pour assurer la convergence des 

condi�ons sur l’ensemble du territoire. Si elles y par-

viennent tout en maintenant la stabilité alors les in-

ves�sseurs privés de Tunisie et des pays partenaires 

étrangers devraient progressivement suivre le mou-

vement et favoriser la croissance. 

 

2.2 Un déficit fiscal qui devrait s’aggraver

Au lendemain de la crise interna�onale, le budget 

tunisien a largement été mis à contribu�on notam-

ment pour relancer l’emploi, la consomma�on et 

les inves�ssements. Parallèlement, les rece�es ont 

chuté en raison des faibles performances au niveau 

des exporta�ons ce qui explique l’accroissement du 

déficit fiscal (0,8% en 2008 ; 3% en 2009 ; 4,6% en 

2010). En 2011, le gouvernement de transi�on a 

annoncé le déploiement d’un plan d’urgence pour 

l’économie tunisienne en faveur des inves�ssements 

et de la créa�on d’emplois. Naturellement, un tel 

plan est coûteux et fait son appari�on alors que les 

prix du pétrole sont en hausse, que les réserves dis-

ponibles sont déjà faibles et que les perspec�ves de 

croissance économique ne sont pas bonnes. 

Jusqu’à l’année dernière, la Tunisie bénéficiait encore 

d’une marge de manœuvre budgétaire par rapport 

au reste de la région. Désormais, sa situa�on fiscale 

semble être pire que la moyenne méditerranéenne. 

Au niveau des rece�es de la balance fiscale, les pers-

pec�ves sont loin d’être bonnes : les revenus issus 

des priva�sa�ons diminueront logiquement tandis 

que les emprunts sur les marchés interna�onaux se-

ront plus coûteux en raison de la hausse des primes 

de risque pour toute la Méditerranée.

En résumé, le gouvernement tunisien devra certaine-

ment envisager un développement des dépenses et 

apporter un peu de réconfort social à la popula�on 

dans un contexte par�culièrement difficile qui devrait 

propulser le taux du déficit fiscal à 9,1% en 2011. 

2.3 Une poli�que monétaire pour protéger le sec-

teur bancaire

Jusqu’à très récemment, la Banque centrale tunisien-

ne était dans une phase de transi�on graduelle vers 

un ciblage de l’infla�on pour perme�re, sur le long 

terme, une pleine conver�bilité du dinar. En outre, 

des ini�a�ves ont été mises en place pour rendre le 

système de taux de change plus flexible. Pourtant, 

dans le contexte actuel, la Banque centrale aurait 

tout intérêt à s’assurer que le système bancaire con-

serve un maximum de liquidités compte tenu de la 

récente dégrada�on de sa note de performance par 

les agences d’inves�sseurs interna�onaux. Il faut no-

tamment souligner que Moody’s Investors Service a 

revu à la baisse la valeur des dépôts mondiaux de 

devises locales et de devises étrangères de 5 ban-

ques tunisiennes début 2011 face aux inquiétudes 

concernant un impact probable de l’agita�on sociale 

sur l’économie et le crédit. 

Lorsque l’on s’intéresse aux indicateurs de perfor-

mance bancaires, on remarque immédiatement que 

le taux de rendement de l’ac�f est supérieur à la 

moyenne régionale qui dépasse elle-même la valeur 

relevée dans les pays de l’OCDE à moyens et hauts re-

venus. Par ailleurs, le taux de concentra�on (part des 

3 plus grandes banques par rapport au total des ac�fs 

bancaires) est plus faible en Tunisie que dans le reste 

du monde (0,59 en Tunisie contre 0,75 dans la région). 
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Comme l’indiquent Ben Naceur et al (2011), ce�e si-

tua�on n’est pas forcément néga�ve puisqu’une trop 

forte concentra�on est parfois le signe d’un manque 

de compé��vité. Dernier élément et pas des moin-

dres, l’indice de score Z de stabilité bancaire (ra�o du 

rendement de l’ac�f + ra�o du  capital sur l’ac�f par 

rapport à la dévia�on standard du rendement de l’ac-

�f) est plus faible en Tunisie que dans le reste de la 

région ce qui signifie, tout comme pour l’Égypte, que 

le système bancaire na�onal est moins stable. 

Comme l’a déjà suggéré le FEMISE, en dépit de la 

nouvelle réglementa�on, le système bancaire n’est 

pas suffisamment préparé pour gérer un taux d’in-

térêt évolu�f. Il faut également rappeler que les ré-

cents événements en Lybie pourraient affecter les 

remises (une grande par�e des remises tunisiennes 

provenant de Lybie) et que, par conséquent, la prio-

rité du main�en des liquidités au niveau de la poli�-

que monétaire est l’aspect le plus important.

Comme l’indique l’UIE, le taux d’intérêt principal est 

passé de 4% à 3,5% et la Banque centrale est sus-

cep�ble de maintenir une poli�que monétaire plus 

souple pour relancer l’économie. 

IV. La jeunesse : le défi  principal de la nouvelle ère

Le chômage des jeunes tunisiens a plusieurs origi-

nes. La faiblesse des inves�ssements privés mais 

aussi l’explosion démographique et l’augmenta�on 

du nombre de diplômés universitaires sont autant de 

facteurs qui saturent la par�cipa�on sur le marché 

du travail. En outre, les jeunes ont plutôt tendance à 

décrocher des emplois de courte durée en raison de 

la nature des contrats (CDD) qui leur sont proposés. 

Le taux de chômage sans précédent parmi les jeunes 

diplômés est certainement l’un des plus gros défis à 

relever. Pourtant, peu de solu�ons ont été proposées 

dans le cadre de l’ancien plan de développement et 

le soulèvement populaire qui a entraîné la chute de 

l’ancien régime a en grande par�e puisé sa force 

dans le mécontentement lié à ce�e situa�on. 

1. Comprendre le problème du chômage des jeunes

En 2009, le chômage en Tunisie a a�eint un niveau 

considérable, notamment pour les tranches de la 

popula�on les plus jeunes. Alors que le taux de 

chômage moyen était proche de 13%, il a encore 

augmenté pour a�eindre respec�vement 33,6% 

chez les 15-19 ans, 29,9% chez les 20-24 ans et 

25,7% chez les 25-29 ans. Bien que des ini�a�ves 

aient été mises en place en 2010 pour faire reculer 

le chômage chez les jeunes, celui-ci est resté extrê-

Graphique 11. Evolu�on du chômage par âge, en % de la popula�on  
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Graphique 10. Indicateurs du secteur bancaire : Tunisie VS le Monde (2008) 

6,74

16,0

10,13
11,75

-0,4

0

0,4

0,8

1,2

1,6

2

Overheads/
Total Assets

Net Interest
Margin

Concentration Return on
Assets

Return on
Equity

Cost-Income
Ratio

Z-Score

Tunisia MPs Lower Mid. Income High Income

Frais généraux/ 
ac�fs totaux

Marge ne�e 
d’intérêt

Indice de 
concentra�on

Rentabilité 
des ac�fs

Rentabilité des 
fonds propres

Ra�o coût-
revenu

Z-Score

Liban PM Bas-Moyen Revenu Haut Revenu

Source : World Bank Financial Structure Database



-205-

mement important. Les tensions sociales récentes 

ont par ailleurs prouvé que le problème devait être 

réglé de manière efficace avant que la situa�on ne 

dégénère encore plus.

 

En réalité, les performances macroéconomiques de 

la Tunisie étaient bonnes mais le pays n’est pas par-

venu à faire baisser durablement le chômage chez 

les jeunes. On pourrait donc se demander quelle est 

la rela�on entre la croissance et la créa�on d’emplois 

pour les jeunes et quels sont les secteurs qui pour-

raient réduire le chômage. 

une alloca�on mensuelle de 200DT, couvre les coûts de for-

ma�on et les frais de sécurité sociale ; de son côté l’entreprise 

s’engage à recruter les bénéficiaires. 

Programme de sou�en aux créateurs de PME-PMI : mis en pla-

ce pour aider les créateurs de PME-PMI dans la mise en oeuvre 

de leurs projets d’entreprise (étude, plan commercial, aide 

administra�ve, et sou�en dans divers domaines techniques). 

Le gouvernement couvre les coûts de forma�on à la créa�on 

d’entreprises ainsi que les coûts d’assistance technique pour les 

promoteurs de projet. Des possibilités de forma�on dans des 

entreprises publiques ou privées sont offertes pour acquérir les 

compétences nécessaires à la créa�on d’une entreprise. 

Contrat emploi-solidarité : il vise tous les demandeurs d’em-

ploi, en vue de les intégrer dans des ac�ons spécifiques qui 

font par�e des ini�a�ves locales et régionales d’emploi. Des 

contrats cibles annuels sont signés avec les régions en fonc-

�on des programmes donnés. 

Programme de service public volontaire : mis en place pour 

perme�re à des diplômés d’études supérieures demandeurs 

d’emploi d’avoir accès à des emplois volontaires à temps par-

�el au service des collec�vités. Le programme est supervisé 

par des associa�ons/organisa�ons professionnelles dans le 

cadre d’accords conclus avec le Ministère de l’emploi et de la 

forma�on professionnelle.  Les personnes ciblées reçoivent 

150 DT par mois et le Fond Na�onal pour l’emploi 21-21 peut 

supporter jusqu’à 60% maximum des dépenses pour les trans-

ports publics. 

Source : Source : Ministère de la forma�on et de l’emploi, 
Tunisie

Encadré. Programmes ac�fs du marché de l’emploi en Tunisie

En dépit de son inefficience rela�ve dans la lu�e contre le chô-

mage, il faut noter que la Tunisie a mis en place une série de 

mesures des�nées à s�muler l’emploi. Ces poli�ques ac�ves 

représentent environ 1,5% du PIB total. Elles peuvent être ca-

tégorisées comme suit :

Cours d’introduc�on à la vie professionnelle, mis en place pour 

aider les chercheurs d’emploi diplômés à trouver leur premier 

emploi, grâce à des compétences professionnelles fondamen-

tales. La forma�on se fait essen�ellement dans le secteur 

privé, évaluée après 6 mois avec possibilité d’extension. Les 

jeunes ciblés reçoivent 150 DT tous les mois, bénéficient de la 

sécurité sociale, alors que le taux d’intégra�on minimum est 

fixé à 50% (moyenne sur 3 ans). 

Le contrat d’inser�on des diplômés, qui vise les chercheurs 

d’emploi diplômés au chômage depuis plus de 3 ans après ob-

ten�on de leur diplôme. L’objec�f est d’acquérir les compéten-

ces qui répondent aux besoins d’entreprises privées prêtes à 

proposer un emploi. La forma�on a lieu dans le secteur privé, 

bien qu’elle puisse aussi se faire dans le secteur public égale-

ment. Les personnes ciblées reçoivent 150 DT par mois, une 

couverture sociale pendant 7 ans après le recrutement, et le 

gouvernement accorde à l’entreprise une alloca�on d’intégra-

�on de 1 000 DT pendant une année après le recrutement. 

Le contrat d’adapta�on et d’inser�on professionnelle, qui vise 

les demandeurs d’emploi non diplômés, non qualifiés pour pou-

voir travailler dans un secteur ou une entreprise donné. Ce�e 

forma�on assure l’acquisi�on de compétences professionnel-

les aux chômeurs afin de fournir une main d’oeuvre appropriée 

à une demande d’entreprises. Les personnes ciblées reçoivent 

80 DT par mois, la sécurité sociale est couverte par le gouver-

nement pendant la durée du contrat ; de son côté l’entreprise 

s’engage à recruter les bénéficiares et perçoit une alloca�on de 

1 000 DT pendant une année après le recrutement. 

Contrat de réinser�on dans la vie professionnelle : il vise les 

travailleurs permanents qui ont perdu leur emploi pour des 

raisons économiques, techniques ou autres. Ce�e mesure 

vise certes les jeunes, mais pas seulement, car son objec�f est 

d’aider à acquérir de nouvelles compétences iden�fiées par 

une entreprise privée auparavant. Le gouvernement accorde 
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Le travail de Stampini et Verdier-Chouchane (2011) 

propose une approche plutôt réaliste de ces pro-

blèmes et aide à comprendre les dynamiques qui 

entrent en jeu sur le marché du travail des jeunes 

en Tunisie. Sur la période 2000-2007, le PIB tuni-

sien a augmenté de 4,9% par an en moyenne avec 

des pointes à 5,7% en 2006 et 6,3% en 2007. Sur 

les 2 mêmes années, l’emploi des jeunes Tunisiens 

a augmenté respec�vement de 2,6% et 0,3%. Ainsi, 

le niveau d’élas�cité de l’emploi au niveau du PIB 

calculé par les deux auteurs (0,47 en 2006 et 0,05 

en 2007) montre non seulement que l’économie 

domes�que est de moins en moins portée par la 

jeunesse mais également que le régime de crois-

sance actuel favorise la créa�on d’emplois pour les 

jeunes de manière vola�le.

Par ailleurs, il semble que la créa�on d’emplois 

pour les jeunes a été par�culièrement faible ces 

deux dernières années. Elle était es�mée à 0,71% 

en 2009 et 0,88% en 2010 tandis que la croissance 

dépassait les 3%. À cet égard, la recherche éco-

nomique suggère que la crise de fin 2008 est res-

ponsable de l’aggrava�on des condi�ons pour les 

jeunes. 

Dans un récent ar�cle, Choudry et al (2010) indi-

quent que les jeunes sont beaucoup plus touchés 

par le chômage que le reste de la popula�on ce qui 

a pour conséquence de créer une généra�on de « 

travailleurs découragés » ainsi qu’une forme d’ex-

clusion sociale sur le marché du travail. Il semble 

également que la crise financière ait un impact fort 

confirmé sur le chômage des jeunes (avec 2 ans de 

décalage) ce qui signifie que les crises financières 

renforcent généralement le chômage des jeunes. 

D’autre part, la crise a un double impact sur la 

jeunesse. Tout d’abord, la baisse de la demande 

sur le marché du travail indique que les nouveaux 

entrants ayant par défini�on « un manque d’ex-

périence » sont beaucoup plus touchés que les 

autres. Deuxièmement, la destruc�on des emplois 

concerne surtout les jeunes en raison de la nature 

temporaire de leurs contrats de travail. 

Graphique 14. Accès à l’emploi en Tunisie, par diplôme et secteur 
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Graphique 13. Emploi des jeunes et démographie 
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Graphique 12. Croissance du PIB et rela�on avec l’emploi des jeunes  
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2. Décomposer le problème du chômage des jeunes

Une étude d’inser�on professionnelle récente réali-

sée en Tunisie (Ben Halima, Kocoglu et Ben Halima, 

2010) donne un excellent aperçu de la probléma�-

que de la jeunesse. 

Tout d’abord, il semblerait que les détenteurs d’un 

Master (36,7%) et les architectes (31%) soient ceux qui 

ont le plus de mal à trouver un emploi. Parallèlement, 

les ingénieurs (61,8%) et les médecins (47,6%) sont 

ceux qui parviennent à décrocher le plus facilement 

un poste. Ils sont suivis par les détenteurs d’une licen-

ce des beaux-arts (43,2%) et les techniciens (40,4%) 

qui composent la catégorie intermédiaire.

En outre, l’appartenance au secteur privé et public 

est un autre critère important. Selon toute vrai-

semblance, les ingénieurs sont plus présents dans 

le secteur privé (69%) 

que dans le secteur pu-

blic (30%), une tendance 

qui va à l’encontre des 

idées reçues et s’explique 

par des ini�a�ves an-

ciennes de priva�sa�on. 

Enfin, le secteur privé 

semble surtout a�rer 

les techniciens (75%) et 

les architectes (90%). À 

l’inverse, plus de la moi�é des docteurs (53%) et 

des détenteurs d’un Master (52%) évoluent dans 

le secteur public.  

L’une des caractéris�ques indéniables du marché du 

travail tunisien est que les salaires du secteur public 

sont beaucoup plus élevés que ceux du secteur privé 

ce qui peut cons�tuer une barrière à l’orienta�on 

des jeunes vers des emplois plus produc�fs. 

Comme le montre la figure n°16, le salaire mensuel 

moyen des Tunisiens issus du secteur public est de 

482 dinars contre 35 dinars pour le secteur privé. De 

plus, les hommes du secteur public perçoivent un 

salaire moyen de 569 dinars tunisiens, soit près de 

50% de plus que le salaire moyen des hommes dans 

le secteur privé. Il faut également noter que, même 

si la rémunéra�on des femmes est inférieure à celle 

Graphique 15.  Salaires moyens par genre, secteurs public-privé
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Tableau 5. Pourcentage des chômeurs après avoir bénéficié d’un programme d’intégra�on professionelle, par niveau 
d’éduca�on

Taux de chômage 
Post-par�cipa�on Indice d’efficacité rela�ve

Moins que niveau Secondaire 15,68 0,76

Secondaire (BAC) 23,64 0,79

Forma�on Professionnelle 18,95 0,46

Masters en Sciences Sociales 29,22 0,68

Economie, Ges�on et Droit 21,18 0,45

Sciences dures 32,59 0,8

Autres disciplines 18,91 0,51

Diplôme en Ingénierie 9,09 0,37

Diplôme en Medecine où Pharmacie 15,53 0,53

PhD 7,13 0,27

Source : Stampini et Verdier-Chouchane (2011)

Note : L’indice d’efficacité rela�ve est égal au taux de chômage parmi  les bénéficiaires divisé par le taux de chômage 
des non-bénéficiaires.
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des hommes pour les 2 secteurs, les femmes du 

secteur privé restent visiblement mieux payées 

que les hommes dans le secteur public.

Fait rela�vement intéressant, Ben Halima et al 

(2010) ont montré que l’accès au secteur pu-

blic est condi�onné par une série de paramè-

tres. La décision d’intégrer le secteur public est 

une fonc�on décroissante de l’âge tandis que 

le sexe semble n’avoir aucun rôle majeur dans 

ce choix.  Les personnes diplômées en sciences 

expérimentales ou en li�érature semblent pouvoir 

accéder plus facilement au secteur public contraire-

ment aux diplômés en mathéma�ques. Les techni-

ciens et les diplômés des beaux-arts ont   également 

des difficultés à s’insérer dans le secteur public. Der-

nier élément et pas des moindres, la taille de l’entre-

prise a un rôle déterminant sur les salaires. Le fait 

de travailler dans une pe�te entreprise (entre 1 et 

9 salariés) implique une marge rela�vement impor-

tante de réduc�on de salaire pour les deux secteurs. 

Au final, les salaires du secteur public sont plus éle-

vés en raison des détenteurs de Master qui l’intègre 

pour s’assurer un bon salaire tandis que les autres 

sont sans emploi ou se raba�ent sur des emplois 

moins bien rémunérés dans le secteur privé. Quelles 

que soient les qualifica�ons, le secteur privé semble 

être globalement « mieux rémunéré », même si les 

différences sont faibles. 

3. Évaluer l’efficacité des programmes sur le marché 

du travail

En ce qui concerne l’influence des programmes 

dédiés au marché du travail en Tunisie, les em-

ployés en CDD (contrat à durée déterminée), en 

SIVP (stages d’ini�a�on à la vie professionnelle) 

et en contrat avec le CFNE (cadre du fond na�onal 

de l’emploi) gagnent respec�vement 26%, 36% et 

49% de moins que les employés permanents (CDI) 

dans le secteur public (Ben Halima et al, 2010). 

Pour les employés sans contrat, le salaire est 56% 

moins élevé que celui des employés permanents. 

Dans le secteur privé, les résultats sont, dans une 

moindre mesure, similaires. De plus, les stages de 

forma�on semblent avoir un impact posi�f sur le 

secteur privé.

On pourrait néanmoins se demander si les pro-

grammes d’intégra�on professionnelle ont eu un 

impact réellement efficace en Tunisie. Ce�e ques-

�on est soulevée dans l’étude de Stampini et Ver-

dier-Chouchane (2011) qui apporte des réponses 

intéressantes. Comme on le voit dans le tableau, 

l’indice d’efficacité rela�ve des programmes d’in-

tégra�on professionnelle est inférieur à 1 ce qui si-

gnifie que le taux de chômage parmi les bénéficiai-

res de ces programmes est plus faible que celui des 

non bénéficiaires. Le succès reste toutefois rela�f 

en fonc�on du niveau d’éduca�on.  

Les meilleurs résultats (valeur proche de 0) con-

cernent les individus ayant reçu une forma�on 

professionnelle (0,46), les diplômés en économie, 

management et droit (0,45), en ingénierie (0,37) et 

les doctorants (0,27). À l’inverse, bien qu’existants, 

les résultats sont beaucoup moins encourageants 

pour les individus qui sont allés au bout du cycle 

secondaire (0,79), qui ont interrompus leurs étu-

des avant (0,76) ou les détenteurs de Masters en 

sciences sociales (0,68). Il semble donc que les pro-

grammes d’intégra�on professionnelle soient sur-

tout efficaces pour les personnes ayant un diplôme 

en lien avec les secteurs les plus touchés par le 

chômage plutôt que pour les personnes issues des 

sciences sociales et d’autres disciplines. Il faut éga-

lement entamer une grande réflexion en termes 

d’éduca�on de manière à orienter les jeunes vers 

des disciplines présentant les meilleures perspec�-

ves d’emploi pour les décennies à venir.

Graphique 16. Performance na�onale PISA 2009 VS moyenne OCDE  
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Par ailleurs, les prévisions des auteurs laissent un 

peu de place à l’op�misme : si la Tunisie revient à 

un taux de croissance de 4,5% après 2011, chose 

qui était parfaitement possible avant 2008, le taux 

de chômage des jeunes pourrait considérablement 

baisser. C’est pour cela que des réformes économi-

ques pour l’instaura�on d’un régime de croissance 

durable sont con�nuellement mises en place. 

IV. Conclusions 

Le pays est entré dans une phase de transforma�on 

poli�que profonde qui aura également un impact 

considérable sur l’économie. Cela amène plusieurs 

remarques de conclusion.

Premièrement, une transi�on progressive vers un 

capitalisme plus démocra�que devrait être envisa-

gée.  Cela exige l’adop�on de réformes poli�ques 

pour la couverture des besoins na�onaux, l’amélio-

ra�on des ins�tu�ons, la créa�on d’opportunités 

pour tous et la réduc�on des inégalités. La premiè-

re étape pour les autorités consiste donc à propo-

ser des compensa�ons à ceux qui ont été frappés 

de plein fouet par les répercussions économiques 

immédiates de la crise sociale. Les ini�a�ves à 

court terme semblent s’engager sur ce�e voie. En 

effet, le gouvernement par intérim a pris des me-

sures économiques pour les entreprises ayant subi 

un préjudice en proposant par exemple de prendre 

en charge la moi�é du montant des co�sa�ons des 

employeurs en ma�ère de charges obligatoires de 

sécurité sociale. La mesure concerne tous les sala-

riés ayant travaillé sur des horaires réduits en rai-

son du ralen�ssement des ac�vités. De même, les 

autorités prendront en charge à hauteur de 2% les 

taux de prêt rela�fs à des prêts restructurés ou à 

des crédits pour répara�ons. 

Le plan de reprise économique et sociale adopté 

en avril 2011 devrait également proposer des ini-

�a�ves en ma�ère de créa�on d’emplois et d’in-

ves�ssements. Des exonéra�ons fiscales seront 

proposées aux inves�sseurs dans les zones de dé-

veloppement régional ainsi qu’aux entreprises pour 

les salaires concernant des projets dans l’industrie, 

l’ar�sanat et les services (le tourisme également) 

sans limite de durée. Des ou�ls seront également 

mis en place sur les marchés pour inciter au finan-

cement des inves�ssements. D’autre part, les en-

treprises tournées vers l’exporta�on devraient bé-

néficier d’un sou�en pour affronter les difficultés 

sous-jacentes à l’exporta�on de leurs produits et 

services en obtenant le droit de vendre une par�e 

de leurs biens et services sur le marché local. 

Le tourisme, qui est de toute évidence l’un des 

secteurs les plus touchés, devra être relancé rapi-

dement. Le secteur touris�que emploie 400 000 

Tunisiens et représente 2,5 milliards de dollars au 

niveau du PIB tout en étant l’un des premiers pos-

tes d’apport de devises étrangères. Le Ministère du 

tourisme tunisien a lancé la campagne « I love Tu-

nisia » afin d’a�rer les étrangers après les récents 

événements. De même, l’agence française « Eco 

Tour » devrait me�re en place un plan marke�ng 

pour le tourisme tunisien. Reste à voir si de telles 

mesures fonc�onneront et couvriront les pertes 

a�endues au niveau des touristes en provenance 

de Libye. 

Enfin – et il s’agit certainement de l’élément le plus 

important – la Tunisie doit régler une fois pour tou-

tes la ques�on de la jeunesse. Ce�e probléma�que 

est avant tout liée à l’éduca�on. À cet égard, la Tu-

nisie devrait donc s’efforcer d’améliorer la qualité 

de son système éduca�f. Le pays occupe actuelle-

ment la 56ème place du classement  établi selon 

les critères PISA-OCDE sur un total de 65 pays et ar-

rive en dernière posi�on lorsqu’on le compare aux 

pays méditerranéens voisins dans l’échan�llon. La 

mise en place d’un cadre qui perme�rait d’orienter 

les étudiants tunisiens  vers des secteurs à fort re-

crutement devrait être envisagée tout en réduisant 

progressivement la part des filières li�éraires qui 

sont associées à un taux de chômage plus élevé. 

L’instaura�on de collabora�ons par le biais de par-

tenariats public-privé (plus connus sous le nom de 

PPP) devrait perme�re une harmonisa�on entre 

la demande sur le marché du travail et les niveaux 
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de qualifica�on obtenus au sein du système édu-

ca�f. Ce�e ques�on devrait être réglée grâce à des 

poli�ques globales perme�ant l’émergence d’un 

secteur privé dynamique et compé��f et de l’éco-

nomie de la connaissance. Les ques�ons de genre 

devraient être encadrées par des poli�ques de dé-

veloppement prenant en compte les différences 

régionales sur le territoire de manière à créer des 

emplois réduisant les disparités géographiques. 

Notes

1. Les valeurs approxima�ves de la courbe en J ont 

pu être obtenues en croissant « l’indice d’instabi-

lité poli�que » (UIE) et « l’indice de démocra�e 

2010 ».

Nous obtenons alors une équa�on du second degré 

correspondant à une rela�on simplifiée entre ces 2 

indices qui se présente sous la forme suivante:

Y= 5.2547 - 8.7419*LnX + 9.3128*lnX^2

où X correspond à l’indice de démocra�e de 2010 

et Y correspond à l’indice d’instabilité démocra�-

que inversé (stabilité poli�que).
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TURQUIE: Un régime démocra�que qui présente 

quelques failles

La Turquie est démocra�quement plus avancée que 

la plupart de ses voisins sud-méditerranéens. Le pays 

a donc été peu affecté par la propaga�on des troubles 

poli�que à l’ensemble du monde arabe. Considérée 

comme le modèle démocra�que par excellence par 

la plupart des pays islamiques, la Turquie est même 

allée jusqu’à soutenir les soulèvements populaires 

en Égypte et en Tunisie.

Pourtant, alors que le pays jouit encore des béné-

fices des ini�a�ves passées de démocra�sa�on et 

de réforme économique, certains observateurs (Ro-

drik, 2010) craignent aujourd’hui une régression et 

le retour à une poli�que moins ouverte. En effet, le 

par� poli�que à la tête du pays ne cesse de minimi-

ser l’influence de l’armée sur le pouvoir. Pire, il n’a 

pas hésité à exercer des pressions sur les journalistes 

pour faire taire l’opposi�on, notamment les anciens 

membres du régime séculaire. La tenue d’élec�ons 

parlementaires en juin 2011 a toutefois eu un impact 

posi�f : le par� au pouvoir n’ayant pas réussi à ob-

tenir le nombre de sièges nécessaires au Parlement 

pour modifier la Cons�tu�on, il est désormais con-

traint de s’appuyer sur l’opposi�on pour faire valider 

ses décisions.

L’économie turque, dont les performances étaient 

plutôt modestes avant le début des années 2000, a 

su endiguer les effets de la crise de 2008 sans avoir 

à affronter une crise économique à part en�ère 

(Macovei, 2009). Si la crise a effec�vement été plus 

marquée que dans les autres économies émergen-

tes, elle n’a été que de courte durée, l’économie 

du pays manifestant des signes forts de reprise dès 

2010 (FMI, 2010a). Ce�e situa�on est surtout due à 

une transforma�on structurelle et à la mise en place 

d’un système de ges�on plus rigoureux de l’écono-

mie (un programme de désinfla�on efficace, l’appli-

ca�on d’une poli�que disciplinaire et un contrôle du 

secteur financier) après la crise financière turque de 

2001. Grâce à ses efforts, la Turquie a pu consolider 

ses éléments fondamentaux et se montrer plus ré-

sistante aux chocs externes, contrebalançant ainsi 

l’impact de la crise financière de 2008. 

Après la reprise économique fulgurante de 2010, 

les prévisions pour 2011 sont les suivantes :

√ La croissance, qui culminait à 9% en 2010, 

devrait a�eindre un taux plus modéré de 5,7% en 

2010. Elle est à la fois le signe d’une reprise con�-

nue de la demande externe et d’une poli�que mo-

nétaire plus contraignante. 

√ Parallèlement au retour de la croissance, 

le taux de chômage, qui est actuellement de 11%, 

devrait être en légère baisse. Une croissance à long 

terme est toutefois nécessaire pour que le pays 

puisse passer en-dessous de la barre des 10% à la-

quelle il stagne.

√ Le compte courant, en sommeil pendant 

la crise, devrait grimper à 9,8% du PIB, reflétant 

les besoins financiers externes croissants de la Tur-

quie.

√ Les IDE devraient  se maintenir à un ni-

veau inférieur à celui de la période d’avant-crise (à 

1,7 % du PIB).

√ L’infla�on devrait être supérieure au taux 

de 5,5% ciblé par la Banque centrale du fait de 

l’accroissement de la demande domes�que, de la 

hausse des prix des marchandises et d’une mon-

naie plus faible.

√ Après des performances meilleures que 

les prévisions en 2010, le déficit fiscal devrait 

con�nuer à baisser et passer de 3,6% à 1,5% du 

PIB en 2011 grâce à la restructura�on de l’impôt 

sur les revenus et des primes arriérées de sécu-

rité sociale. 

√ Enfin, la créa�on d’emplois reste l’un 

des principaux défis à long terme pour la Turquie, 

d’autant que les jeunes sont les plus gravement 

touchés par la crise de 2008 en termes de pertes 

d’emplois.  Ce�e catégorie de popula�on enre-

gistre le taux de chômage le plus élevé (23%), un 

phénomène qui concerne plus par�culièrement les 

jeunes diplômés. Pour ceux qui ont un emploi, les 

revenus sont faibles et les postes occupés restent 

généralement informels. Les poli�ques dévelop-

pées jusqu’ici n’ont pas  permis de réformer suf-
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fisamment la règlementa�on du marché du travail 

actuellement perçue comme trop restric�ve et peu 

favorable à la créa�on d’emplois. 

I. Les limites du modèle économique poli�que

Contrairement à la plupart des pays méditerra-

néens partenaires voisins actuellement confrontés 

à un avenir poli�que incertain, la Turquie bénéficie 

d’une avance en termes de démocra�sa�on. Gou-

verné par un État démocra�que séculaire depuis 

1923, le pays bénéficie d’un régime poli�que plura-

liste et démocra�que depuis 1945 et a instauré les 

élec�ons libres dans les années 1950. De nouvelles 

réformes ont récemment été mises en place. La 

Cons�tu�on a ainsi été modifiée en 2007 afin de 

perme�re l’élec�on du président turc au suffrage 

universel direct (la prochaine élec�on sous ce ré-

gime étant prévue en 2014) et une réduc�on du 

mandat à 5 ans pour un maximum de 2 mandats. 

Le par� au pouvoir a remporté les élec�ons parle-

mentaires en juin 2011, s’assurant ainsi un 3ème 

mandat consécu�f au sein de l’ins�tu�on. Il n’a 

toutefois pas été en mesure de réunir le nombre 

minimum de sièges nécessaires (fixé à 326 sur 550) 

pour pouvoir modifier la Cons�tu�on militaire de 

1982, à moins d’obtenir le sou�en de l’opposi�on. 

Pour qu’un amendement soit validé, au moins 

2/3 des voix de l’assemblée sont nécessaires (367 

membres du Parlement). En revanche, une majo-

rité de 3/5 suffit (plus de 330 membres) pour que 

les amendements soient votés au Parlement et 

soumis à un référendum. La nécessité de parvenir 

à un consensus large rendra plus difficile l’adop�on 

de réformes cons�tu�onnelles. 

1. Un pays sor� de la période de transi�on mais 

qui présente encore quelques risques

La posi�on de la Turquie sur la courbe en J con-

firme qu’elle est en avance sur la plupart des pays 

méditerranéens partenaires (comme l’Égypte, la 

Tunisie ou le Maroc). Elle a franchi l’étape déci-

sive du changement et est sor�e de la période 

de transi�on inévitablement instable (figure n°1). 

Les dernières ini�a�ves de la Turquie lui ont per-

mis de se tenir à l’écart de l’agita�on poli�que 

actuelle et de jouer un rôle déterminant pour 

répondre au changement poli�que réclamé par « 

la rue arabe ». La Turquie a même convié les di-

rigeants arabes, dont le président syrien, à venir 

constater et �rer les enseignements de sa propre 

expérience démocra�que. En outre, le modèle 

démocra�que séculaire, véritable vitrine de son 

dynamisme économique, de sa créa�vité en ma-

�ère de poli�que étrangère et d’une pra�que de 

l’Islam modéré, pourrait servir d’exemple aux 

autres pays de l’Euromed.

Il faut néanmoins rappeler que le modèle démo-

cra�que turc est encore rela�vement éloigné de 

celui d’autres pays méditerranéens comme Israël 

et, à for�ori, de celui de pays pleinement démocra-

�ques comme la Norvège. Un approfondissement 

du processus démocra�que devrait pourtant per-

me�re à la Turquie de combler son retard. Dans le 

cas où il ne s’y engagerait pas, le 

pays prendrait le risque de res-

ter en retrait d’autres pays mé-

diterranéens menant de front 

une poli�que de démocra�sa-

�on authen�que. Enfin, certains 

observateurs (Rodrik, 2010) ont 

émis l’éventualité d’un retour 

à une poli�que moins ouverte 

pour la Turquie. Alors que le 

par� dirigeant a promis un ren-

forcement de la liberté poli�-

Graphique 1. La Turquie sur la courbe en J mondiale (2010)
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que et de la démocra�sa�on 

ainsi qu’une nouvelle Cons-

�tu�on et une améliora�on 

de l’efficacité du système ju-

diciaire, les tenta�ves d’affai-

blissement de l’opposi�on par 

l’intermédiaire des forces mi-

litaires (avec l’adop�on d’un 

ensemble de réformes cons-

�tu�onnelles en 2010 renfor-

çant le contrôle des autorités 

civiles sur l’armée) ou des mé-

dias a suscité une certaine inquiétude. En effet, le 

gouvernement n’a pas hésité à exercer des pres-

sions sur les journalistes en 2010 pour faire taire 

l’opposi�on, notamment les anciens membres du 

régime séculaire. 

2. La gouvernance doit encore être améliorée au 

niveau des mesures poli�ques

Les performances de la Turquie en termes de gou-

vernance sont meilleures que celles de la plupart 

des économies méditerranéennes, la figure n°2 

faisant notamment état d’une améliora�on entre 

2000 et 2009. Les améliora�ons les plus visibles 

concernent l’efficacité gouvernementale, le con-

trôle de la corrup�on et l’État de droit. La Turquie 

a notamment fait d’importants progrès en ma-

�ère de lu�e contre la corrup�on avec la mise en 

applica�on de la Conven�on an�-corrup�on de 

l’OCDE depuis 2003. Au regard de ce�e dernière, 

des disposi�ons législa�ves et réglementaires ont 

été adoptées et la loi a fait l’objet d’une applica�on 

plus concrète (OCDE, 2010). En 2010, la Turquie 

enregistrait un score de 4,4 pour l’indice de per-

cep�on de la corrup�on de Transparency Interna-

�onal. Elle occupait la 56ème place du classement 

pour un total de 178 pays mais arrivait en tête des 

pays d’Europe centrale et orientale (Transparency 

Interna�onal, 2010). Cependant, les scores rela�fs 

aux indicateurs de stabilité poli�que, de voix et de 

responsabilisa�on sont néga�fs. Ces mauvaises 

performances font écho aux inquiétudes men�on-

nées précédemment. 

3. Le développement humain et la pauvreté

Contrairement à l’Égypte, l’améliora�on des perfor-

mances macroéconomiques de la Turquie ont été ac-

compagnées d’une progression du développement 

humain, d’un recul de la pauvreté et d’un renforce-

ment de la qualité. Entre 2000 et 2010, l’indice de 

développement humain a augmenté de 1,3% chaque 

année, perme�ant ainsi au pays d’occuper le 83ème 

rang du classement sur 169 pays en 2010. La Turquie 

se situe donc dans la moyenne régionale, à proximité 

des scores d’autres pays partenaires méditerranéens 

comme la Tunisie ou la Jordanie mais en retrait par 

rapport à d’autres pays plus développés comme Is-

raël (PNUD, 2010). 

Par ailleurs, Aran et al. (2010) ont signalé une forte 

baisse de la pauvreté qui est passée de 28% en 2003 

à 18% en 2006. Cela s’explique par un net recul en-

registré dans les zones urbaines où le nombre de 

pauvres a chuté de 14 points à 9,4%. La pauvreté 

reste toutefois rela�vement marquée dans les zones 

rurales où elle a�eint près de 33%. Les inégalités ne 

cessent également de se creuser dans les zones ur-

baines. Ferreira, Gignoux et Aran (2010) ont montré 

que l’inégalité des chances représentait au moins 

26% (31%) de la part des inégalités répertoriées au 

niveau de la consomma�on a�endue (indice de ri-

chesse)  pour les femmes mariées âgées de 30 à 49 

ans en Turquie. Contrairement à l’Égypte, le �ssu de 

croissance économique turc était pro-pauvre entre 

2003 et 2006.  En effet, Aran et al. (2010) ont démon-

tré que la croissance et la répar��on des richesses 

ont fortement contribué à la réduc�on de la pau-

Graphique 2. Turquie: Indicateurs de Gouvernance 
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vreté avec une baisse respec�ve de 7 

et 3,8 points de pourcentage. La crois-

sance rapide des secteurs tels que le 

commerce/ le tourisme, la produc�on 

et la construc�on qui emploient une 

grande majorité de personnes pauvres 

(33%) a permis de réduire la part des 

travailleurs précaires en 2006 (25%). 

II. Les finances externes repartent à la hausse mais 

restent exposées au risque d’interrup�on brutale 

des afflux de capitaux à court terme. 

Les bilans financiers externes sont repar�s à la haus-

se en 2010. Selon les prévisions du FMI, les perspec-

�ves pour 2011 sont les  suivantes :

√ Les exporta�ons de marchandises (en volume) 

devraient a�eindre un taux de croissance posi�f 

proche de 7%,  

√ Les importa�ons de marchandises sont a�en-

dues à la baisse avec un taux de 9%,

√ Le compte courant, en sommeil pendant la cri-

se, devrait grimper à 8% du PIB, reflétant les besoins 

financiers externes croissants de la Turquie,

  √ Enfin, les flux d’IDE devraient a�eindre 1,7% du 

PIB mais rester toutefois à un niveau inférieur à celui 

de la période d’avant-crise. 

1. La reprise de la croissance commerciale met en 

évidence la dépendance de la Turquie vis-à-vis des 

énergies importées 

Les volumes d’exporta�ons sont passés d’un taux de 

croissance néga�f en 2009 (-22%) à un taux posi�f 

de 6,3%, avec une hausse de 18% en année glissante 

pour le premier semestre 2011. La produc�on repré-

sente la majeure par�e des exporta�ons (+ de 90%), 

notamment les exporta�ons de tex�les (figure n°3). 

Ces dernières ont enregistré une reprise caractérisée 

par une hausse de 10,6% en 2010 après un repli de 

24% en 2009. Elles sont marquées par une forte crois-

sance de 12,6% en 2010 après la croissance néga�ve 

de l’année antérieure. La plupart des exporta�ons 

liées à la produc�on ont enregistré une croissance 

posi�ve au 1er semestre 2011 (croissance toutefois 

inférieure à celle de la période d’avant-crise), à l’ex-

cep�on des métaux de base. Les exporta�ons de pé-

trole représentent moins de 10% du total des expor-

ta�ons turques ce qui limite donc les bénéfices que 

le pays pourrait �rer de l’explosion actuelle des prix.   

Il faut également rappeler que le système d’assem-

blage des produits turcs exportés, notamment pour 

les véhicules de transport, montre que les secteurs 

visés ont peu de ma�ère disponible localement (ou 

un niveau élevé de ma�ère importée) pour répon-

dre à la fois à la demande na�onale et externe. Ces 

industries pourraient chercher à se désolidariser et à 

se tourner vers des pays plus compé��fs comme le 

montre l’expérience en Europe centrale et orientale. 

La forte demande au niveau na�onal et la flambée 

des prix du pétrole a entraîné une hausse des im-

porta�ons (+21% en 2010 et +45% au premier se-

mestre 2011) me�ant en évidence la forte dépen-

dance du pays vis-à-vis des énergies importées. En 

effet, le pétrole (aussi bien brut que raffiné) repré-

sente plus d’1/3 de la part totale des importa�ons 

(figure n°4). La plupart des autres postes d’impor-

ta�ons enregistrent une croissance à 2 chiffres, la 

Graphique 3. Exporta�ons par secteur, 2007-2011 (%)
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plus forte concernant les métaux de base manufac-

turés (+40%). 

Par conséquent, le déficit commercial est passé de 

4% du PIB en 2009 à 6% en 2010. Au premier se-

mestre 2011, il est passé de 2,9% à 6,3% du PIB. 

Une hausse supplémentaire des prix interna-

�onaux pourrait accentuer ce�e tendance. 

Parallèlement à la hausse du déficit commer-

cial, le déficit du compte courant, en som-

meil pendant la crise de 2008 où les finance-

ments extérieurs se sont raréfiés, est monté 

en flèche. En 2010, il a plus que doublé pour 

a�eindre 6,6% du PIB contre 2,3% en 2009. 

Pour le premier semestre 2011, il est es�mé 

à 6% du PIB contre 2,8% pour la même pé-

riode l’an dernier (figure n°5). 

La demande de l’UE en exporta�ons turques devant 

rester assez contenue, leur croissance (en volume) 

devrait se maintenir à un niveau proche de 7%. La 

Turquie devrait donc accroître le taux de pénétra-

�on de ses exporta�ons sur d’autres marchés afin 

de relancer leur niveau de croissance. Parallèle-

ment, la croissance soutenue et la hausse des prix 

des marchandises devraient maintenir la croissance 

des importa�ons à un niveau légèrement plus faible 

(9%) et exercer une forme de pression sur le déficit 

du compte courant de la Turquie a�endu en hausse 

pour 2011, à près de 9% du PIB. Le compte courant 

devrait légèrement se stabiliser début 2012 sans 

pour autant que le déficit soit moins conséquent 

et préoccupant. Actuellement financé  par les af-

flux de capitaux à court terme, le compte courant 

turc reste vulnérable en cas d’interrup�on brutale 

de ce système, en par�culier si la situa�on finan-

cière mondiale venait à nouveau à se détériorer. 

Cela pourrait engendrer de graves problèmes, no-

tamment une dévalua�on brutale de la lire comme 

cela s’est déjà produit par le passé, une montée de 

l’infla�on ainsi qu’un durcissement dras�que de la 

poli�que monétaire suivi d’un ralen�ssement de 

l’ac�vité économique avec l’appari�on probable 

de difficultés en termes de capacité de service de 

la de�e pour le secteur privé. 

2. Le secteur financier : les afflux de capitaux repar-

tent à la hausse mais leur qualité s’est dégradée

Les afflux de capitaux, qui sont le principal moyen de 

financement du compte courant turc, repartent à la 

hausse après une période d’interrup�on consécu�ve 

à la crise de 2008. Composés essen�ellement d’IDE 

et de de�e à long terme, ils intègrent aujourd’hui 

des portefeuilles et des flux à court terme (corres-

pondant à 40% du déficit actuel du compte) dont le 

secteur bancaire est le principal ges�onnaire inter-

médiaire (figure n°7). 

Les portefeuilles d’inves�ssements ont a�eint 3% 

du PIB en 2010 alors que leur valeur était quasi-

ment nulle en 2009. Au premier trimestre 2011, 

ils représentaient 1,3% du PIB contre 0,7% sur la 

même période l’an dernier. Ce�e hausse découle 

d’une émission interna�onale d’obliga�ons domi-

nées par le yen (pour un montant équivalant à 2,3 

milliards de dollars) et rachetées par les inves�s-

seurs étrangers pour un montant de 2,1 milliards 

de dollars sur le marché obligataire gouvernemen-

tal. De leur côté, les banques et les entreprises 

Graphique 6. Composi�on des flux de capitaux (US$ million) 

-10 000

-5 000

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

30 000

2005 2006 2007 2008 2009 2010 Q1-2011

FDI Portfolio

Source : CBRT.
IDE Portefeuille
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ont intensifié le recours aux prêts étrangers pour 

un montant total d’environ 5,5 milliards de dol-

lars. La prépondérance des afflux de capitaux à 

court terme accentue le risque d’exposi�on à des 

flux de capitaux inversés. Selon le FMI (2010b), les 

facteurs d’impulsion et de rétracta�on dominent 

l’évolu�on des afflux de capitaux à court terme et 

devraient con�nuer à le faire à l’avenir. Parmi les 

facteurs d’impulsion, on peut citer les taux d’inté-

rêt différen�els élevés, les perspec�ves de crois-

sance favorable et les finances publiques saines. 

Les facteurs de rétracta�on concernent, pour leur 

part, la compé��vité inadaptée et la hausse du 

compte courant. 

Grâce au retour des afflux de capitaux à court 

terme, la Bourse d’Istanbul est en progression 

con�nue depuis mi-2009. Elle a achevé l’année 

2010 sur un taux de croissance de 25%, permet-

tant ainsi à la Turquie de dépasser de nombreux 

marchés émergents similaires. Depuis le début 

d’année 2011, le marché des �tres enregistre 

d’excellentes performances favorisées par un sen-

�ment posi�f quant à l’évolu�on du système éco-

nomique mondial et par les résultats sa�sfaisants 

des entreprises. Cependant, la recrudescence des 

inquiétudes quant à la pérennité de la relance du 

système économique mondial, à la de�e de cer-

tains États-membres de l’UE et à la prise de mesu-

res sur le déficit du compte courant de la Turquie a 

récemment renforcé la nervosité sur les marchés. 

D’après le FMI (2010a), la sensibilité des marchés 

financiers turcs à l’accroissement du risque mon-

dial – évaluée en fonc�on de l’étendue des CDS 

(couvertures de défaillances) souveraines de la 

Turquie – est actuellement en déclin. En d’autres 

termes, les marchés na�onaux sont moins récep-

�fs au risque mondial ce qui explique l’élan de la 

reprise, la résistance à la crise de 2008 et la force 

des éléments fondamentaux. 

En parallèle, les afflux d’IDE restent bien en-des-

sous du niveau d’avant-crise (1% du PIB contre 3% 

en 2007 et 2008 et au premier trimestre 2011, 

ils sont passés de 0,2% à 0,4% du PIB) et de celui 

des principaux concurrents en Europe centrale et 

orientale. En 2011, les IDE devraient augmenter 

légèrement pour a�eindre 1,6% du PIB. Des réfor-

mes de l’environnement commercial pourraient 

favoriser l’afflux des IDE afin de soutenir durable-

ment l’élargissement du compte courant. 

III. Principaux bilans macroéconomiques

Alors que la région sud-méditerranéenne est 

confrontée à des troubles politiques sans pré-

cédent ayant des répercussions sur l’activité 

économique, la Turquie est dans une mouvance 

rapide de reprise après la crise financière mon-

diale de 2008. Cette reprise devrait se poursuivre 

si une demande privée solide et une croissance 

marquée du crédit portent l’activité économique 

parmi les politiques macroéconomiques conci-

liantes. 

1. Le secteur réel est caractérisé par la reprise en 

2010 et présente des signes d’acalmie pour 2011  

La crise poli�que dans la région n’a eu aucun 

effet néga�f sur l’économie turque. Certes, l’im-

pact de la crise  a été beaucoup plus marqué que 

dans d’autres économies émergentes en raison 

de la très forte intégra�on financière et commer-

ciale de la Turquie à l’économie mondiale (FMI, 

2010a). Pourtant, la récession économique na�o-

nale a été de courte durée avec une croissance 

plus favorable que prévue à 8,9% du PIB en 2010 

contrastant fortement avec le repli à 4,8% de 

2009 (figure n°8). Le phénomène de reprise s’est 

prolongé au premier et au deuxième trimestre 

2011 avec une croissance fixée respec�vement à 

11% et 8,8% du PIB. L’accéléra�on récente de la 

croissance est le reflet de certains effets de base 

mais également d’un accroissement conséquent 

de la demande na�onale favorisée par l’applica-

�on de faibles taux d’intérêt réels, d’importants 

afflux de capitaux et une accéléra�on soutenue 

du développement du crédit bancaire. L’impul-

sion de la croissance est essen�ellement due au 

secteur privé avec une consomma�on des mé-
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nages en hausse de 6,6% en 2010 

(contre une baisse de 2,3% l’année 

précédente) et une reprise de la 

croissance des inves�ssements pri-

vés (à 30%) qui dépassent les per-

formances d’avant-crise. En termes 

de part du PIB, les inves�ssements 

sont passés à 21,5% en 2010 con-

tre 19,9% en 2008, le niveau de 

2009 étant encore plus faible. 

Du côté de l’offre, les secteurs de l’industrie, de 

la construc�on, du commerce et des transports 

affichent tous des taux de croissance à 2 chiffres 

(figure n°9). Au premier trimestre, les principaux 

secteurs ont maintenu ce�e croissance forte - com-

merce (+17%), construc�on (+14,8%), produc�on 

(+12,3%). Ce rythme s’est ralen� au deuxième tri-

mestre 2011 avec l’enregistrement de la toute pre-

mière baisse de croissance de la produc�on indus-

trielle depuis février 2011. La produc�vité globale 

des facteurs a essuyé un revers en 2009 avec une 

chute de 5,8% mais s’est ressaisie en 2010 pour at-

teindre 3,3% (figure n°10).

Une analyse récente des tenta�ves de réformes 

passées – avec notamment un secteur bancaire 

hautement capitalisé et mieux régulé ainsi que 

des poli�ques monétaire, fiscale et de de�e pu-

blique mieux encadrées – a montré que celles-ci 

ont rendu l’économie plus résistante en l’aidant à 

contenir les effets de la crise de 2008 sana voir à 

affronter une autre crise financière à part en�ère 

(Macovei, 2009 et FMI,2010a). De plus, Apl et 

Elekdag (2011) ont démontré que sans ces réfor-

mes-clés – en par�culier l’adop�on d’un objec�f 

d’infla�on encadrée reposant sur un système de 

taux de change flexible –, la crise financière mon-

diale aurait pu s’accompagner d’une contrac�on 

économique beaucoup plus forte.  À par�r de mo-

dèles contrefactuels de simula�on, ils ont es�mé 

qu’en l’absence d’une réduc�on contre-cyclique 

et discré�onnaire des taux d’intérêts décidée par 

la Banque centrale de la République de Turquie, 

la croissance aurait chuté à -6,2% en 2009. Par 

ailleurs, si un régime de taux de change fixe  avait 

été en place, la croissance en 2009 aurait pu des-

cendre jusqu’à -8%.  

Si l’on �ent compte de la vitesse de la reprise en 

Europe, de la stabilité poli�que (après les élec�ons 

de juin), de la solidité de la demande na�onale 

et de la poli�que monétaire moins conciliante, la 

croissance du PIB devrait être modérée pour at-

teindre 5,7% en 2011 et un taux encore plus faible 

en 2012 (UIE, 2011b). Le développement du fi-

nancement externe et la dépendance vis-à-vis des 

afflux financiers à court terme qui l’alimente sou-

lèvent des ques�ons qui reme�ent en cause une 

telle perspec�ve. 

Sur le long terme, la croissance devrait se stabili-

ser à un niveau poten�el de 4,5-5,5% grâce à une 

économie bien diversifiée (figure n°11), au retour 

des afflux de capitaux à long terme, à des bilans 

équitables, à l’ancrage externe de 

l’adhésion à l’UE et aux bénéfices 

passés d’une ges�on économique 

solide et d’une réforme structurelle. 

Ces facteurs posi�fs sont a�énués 

par la faible compé��vité externe 

et les carences du marché du travail. 

Des réformes en vue d’améliorer l’ef-

Graphique 7. Contribu�on à la croissance du PIB (%) 
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Graphique 8. Taux de croissance sectoriels (%)  
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ficacité énergé�que et d’inves�r dans des sources 

énergé�ques alterna�ves sont nécessaires afin de 

réduire la dépendance de la Turquie vis-à-vis des 

énergies importées et donc son exposi�on à la vo-

la�lité des prix du pétrole. 

2. Le renforcement économique a eu un impact 

posi�f sur l’emploi 

Parallèlement à la reprise économique, l’emploi 

a enregistré une progression de 6,2% en 2010 

et de 7,2% en février 2011 alors qu’il n’affichait 

que 0,4% en 2009 et qu’un léger déclin était at-

tendu à court terme. Ce�e améliora�on découle 

de plusieurs ini�a�ves prises l’année précédente 

pour favoriser l’emploi notamment une baisse de 

5 points du pourcentage des primes de sécurité 

sociale versées par les employeurs, le renforce-

ment du financement des poli�ques ac�ves pour 

le marché du travail ainsi que des mesures incita-

�ves  plus générales telles qu’une expansion des 

avantages liés au chômage à court terme  et les 

réduc�ons fiscales temporaires sur les achats de 

véhicules et d’autres produits durables. Par con-

séquent, le chômage est passé de 14,1% en 2009 

à 12% en 2010. Il devrait encore bais-

ser et a�eindre 11% en 2011. Les 

différences en fonc�on du sexe sont 

faibles (13% de chômeurs chez les 

femmes contre 11,4% chez les hom-

mes) (figure n°12). Le chômage est 

en forte baisse chez les jeunes (21,7 

% en 2010  contre 25% en 2009). Des 

disparités régionales existent, le taux 

de chômage dans les zones urbaines 

(14%) étant deux fois plus élevé que 

dans les zones rurales (7%).  Le chômage dans les 

zones rurales a baissé plus rapidement que dans 

les zones urbaines où il reste supérieur au niveau 

d’avant-crise (figure n°13). 

3. L’infla�on reste sous contrôle mais devrait se 

renforcer à court terme

Après une tendance à la baisse entre septembre 

2010 (9%) et mars 2011 (un niveau au plus bas de 

4%), l’infla�on est remontée à 7,2% en mai avant de 

redescendre à 6,5% en moyenne les mois suivants. 

Le prix des denrées alimentaires (qui représente 

plus d’un quart de l’indice des prix à la consomma-

�on) avait lui aussi chuté entre octobre 2010 (18%) 

et avril 2011 (2,7%) avant de connaître un rebond 

en mai 2011 (13%) qui s’est a�énué récemment (fi-

gure n°14). Les pressions infla�onnistes sont liées à 

un ensemble de facteurs notamment les effets de 

base, l’accroissement de la demande na�onale, la 

hausse des prix des marchandises et une monnaie 

plus faible. Ces facteurs sont suscep�bles d’intera-

gir mutuellement et de contribuer à la hausse de 

l’infla�on dans les mois à venir. La Banque centrale 

Graphique 9. Composi�on de la Valeur Ajoutée (% du PIB)) 
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de la République de Turquie (BCRT) a conscience 

de l’existence de ces pressions « temporaires ». 

Compte tenu de l’augmenta�on des droits de doua-

ne dans les provinces (sur de nombreux produits 

tex�les) instaurée en juillet, elle a revu ses prévi-

sions de mi-2011 à la hausse en les faisant passer 

de 5,5% à 6,9% (même si la nouvelle prévision est 

encore soumise à une incer�tude de l’ordre de ±2 

points de pourcentage). Grâce à l’objec�f de sta-

bilité des prix à moyen terme pour la BCRT, à la 

modéra�on de l’ac�vité économique et à la hausse 

des taux d’intérêt à court terme, les pressions in-

fla�onnistes devraient se résorber. À long terme, 

il est ques�on de ramener le taux d’infla�on à un 

niveau conforme aux critères de convergence de 

Maastricht.

IV. Réponses macroéconomiques 

1. Une poli�que fiscale meilleure que prévue

Le budget du gouvernement a finalement été 

meilleur que prévu en 2010 avec un déficit avoi-

sinant 3,6% du PIB contre 5,5% en 2009 (et une 

prévision ini�ale fixée à 4,7% en 2010). Cela est 

dû en par�e à la reprise marquée de la demande 

na�onale qui a permis aux rece�es de passer de 

22,6% à 23% du PIB. Plus important encore, le 

pourcentage des dépenses publiques a considéra-

blement chuté (26,6% du PIB contre 28% l’année 

précédente). Au premier semestre 2011, la forte 

demande a engendré un léger excédent de budget 

grâce à une restructura�on de l’impôt sur les re-

venus et aux primes arriérées de sécurité sociale 

ayant entraîné une hausse des rece�es fiscales et 

une baisse des charges d’intérêt.  Le déficit devrait 

poursuivre sa chute en 2011 pour a�eindre 1,5% 

du PIB, en-dessous de la cible fiscale fixée à 2,8%. 

Ce déclin s’explique par la hausse a�endue des re-

ce�es fiscales après l’annonce d’une nouvelle am-

nis�e qui devrait rapport des bénéfices à hauteur 

de près d’1% du PIB. 

Le stock de de�e publique est, pour sa part, en 

forte baisse au deuxième semestre 2010 après une 

absorp�on complète des hausses des années pré-

cédentes. Il a�eignait près de 43% du PIB en 2010 

contre 46% en 2009. Le taux de de�e publique par 

rapport au PIB devrait quant à lui baisser progressi-

vement, passant de 42,3% du PIB en 2010 à 36,8% 

en 2013.

Afin de capitaliser sur les ac�ons passées de la 

Turquie en ma�ère de consolida�on fiscale mais 

aussi de limiter la discré�on du gouvernement 

pour l’adop�on de mesures ad-hoc visant à a�ein-

dre les objec�fs fiscaux, l’UE es�me qu’un ancrage 

fiscal fort et une accéléra�on des réformes struc-

turelles clés seraient extrêmement bénéfiques (CE, 

2011a). À court terme, le principal défi consistera 

à a�eindre les objec�fs fiscaux définis dans le Pro-

gramme à moyen terme qui devrait être annoncé 

prochainement. Cela perme�ra non seulement de 

réduire la de�e publique mais aussi de renforcer la 

crédibilité de la poli�que auprès des inves�sseurs, 

un aspect fondamental pour garan�r une stabilité 

à long terme. Le gouvernement doit encore faire 

une nouvelle proposi�on de loi fiscale en ce sens 

(FMI, 2010a).

2. Le dilemme de la poli�que monétaire : contenir 

l’infla�on ou gérer les afflux de capitaux ? 

Les inquiétudes quant à l’accroissement du déficit 

du compte courant turc en 2010 ont rendu l’exé-

cu�on de la poli�que monétaire plus compliquée 

pour la BCRT. Face à ce�e tendance, ce�e dernière 

a pris un ensemble de mesures depuis octobre 

2010 pour empêcher toute flambée du système 

économique et maintenir la stabilité financière. La 

Graphique 12. Mesures d’infla�on
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BCRT a associé une hausse dras�que des taux des 

réserves obligatoires bancaires à une réduc�on 

modérée des taux d’intérêt à court terme. 

D’une part, la BCRT a augmenté les taux des ré-

serves obligatoires des banques commerciales 

(qui avaient été réduits fin 2008 afin de contenir 

l’impact de la crise financière sur l’économie na�o-

nale). Pour les encours exprimés en livres turques, 

les taux ont subi une augmenta�on d’1 point de 

pourcentage pour a�eindre 6% entre octobre et 

novembre 2010. En décembre, de nouveaux taux, 

variables en fonc�on des échéances, ont été an-

noncés. Ils ont à nouveau été révisés en janvier et 

en mars 2011 et pra�quement doublés pour les 

échéances courtes. Actuellement, les taux varient 

de 5% pour les dépôts d’1 an ou plus à 16% pour les 

dépôts à vue. Pour les encours exprimés en devises 

étrangères, les obliga�ons ont baissé de 2 points 

de pourcentage et sont fixées à 11%. Les hausses 

sur les encours à court terme devraient permet-

tre : (i) de juguler la croissance du crédit bancaire 

qui est passée d’un taux à 1 chiffre en 2009 (figure 

n°16) à 45% en décembre 2010. Ce taux reste lar-

gement supérieur à celui de 25% fixé par les autori-

tés en raison notamment de la hausse des afflux de 

capitaux et des faibles taux d’intérêt, (ii) d’inciter 

les banques à repousser les échéances moyennes 

de leur financement. Près de 90% des dépôts ont 

une échéance fixée à moins de 3 mois, (iii) de con-

tribuer au durcissement de la poli�que monétaire 

sans qu’une forte hausse des taux d’intérêt ne soit 

nécessaire. 

D’autre part, la BCRT a adopté une poli�que 

beaucoup plus souple malgré la croissance de 

la demande domes�que et le dépassement du 

seuil d’infla�on fixé a�endus. En effet, le taux de 

rachat de crédit a perdu 1,25 point de base en 

décembre 2010 ainsi qu’en janvier et août 2011 

pour a�eindre 5,75%. Ce�e réduc�on vise à frei-

ner les afflux de capitaux à court terme qui, at-

�rés par les écarts considérables entre les taux 

na�onaux et interna�onaux, ont entraîné jusqu’à 

fin 2010 une hausse de la valeur de la livre ainsi 

qu’un renforcement de la pénétra�on des impor-

ta�ons. Ce�e situa�on a, de ce fait, accru le dé-

ficit du compte courant. Toutefois, la BCRT a for-

tement augmenté le taux d’emprunt bimensuel 

(passé de 1,5% à 5%) afin de protéger la monnaie 

locale.

La BCRT s’a�end à ce que la hausse des réserves 

obligatoires réduisent l’impact des taux d’intérêt 

sur la croissance du crédit, même si ce dernier ne 

montre pour l’heure aucun signe de ralen�sse-

ment. Bien qu’elle juge une nouvelle hausse des ré-

serves obligatoires de moins en moins nécessaire 

(l’impact des hausses successives étant retardé), 

la BCRT pourrait être contrainte d’augmenter les 

taux d’intérêt dans le cas où l’infla�on ne faiblirait 

pas. Elle serait également dans l’obliga�on de ju-

guler l’accroissement du compte courant, une si-

tua�on qui exige la mise en place d’une poli�que 

monétaire plus stricte.  En outre, la croissance du 

crédit étant restée forte, l’autorité de régula�on 

et de supervision du secteur bancaire a adopté di-

verses mesures  macro-pruden�elles en juin 2011. 

Parmi ces mesures figurent une augmenta�on des 

provisions et une modifica�on du risque ra�aché 

aux prêts à court terme afin de réduire les crédits 

à la consomma�on ne concernant ni un achat de 

véhicule ni un prêt immobilier - notamment ceux 

dont l’échéance est de plus d’1 an - pour ralen�r la 

croissance des accords de prêts.

Après une progression enregistrée en 2010, la livre 

turque a commencé à être dépréciée en début d’an-

née 2011 (-10%) en raison de forts afflux de capi-

taux depuis avril 2010 (en hausse de 9% en année 

glissante). Ce�e déprécia�on est surtout due à la 

poli�que de réduc�on des taux d’intérêt de la BCRT 

(sur les devises étrangères) et à la volonté de réduire 

les afflux de capitaux à court terme. Les inquiétudes 

autour de la déprécia�on ont incité la BCRT à sus-

pendre les enchères journalières pour l’achat de 

devises étrangères et à revoir à la baisse les réser-

ves pour les dépôts exprimés en devises étrangères. 

Malgré l’importance des liquidités disponibles au ni-

veau mondial qui ont assuré jusqu’ici de forts afflux 



-221-

de capitaux sur les ac�fs dont la valeur est exprimée 

en lires,  la détériora�on  progressive de l’équilibre 

conjoncturel de la Turquie pourrait �rer le taux de 

change de la livre turque vers le bas. Ces formes 

de pression pourraient être exacerbées si l’aversion  

pour le risque global venait à se renforcer. En effet, 

la Turquie aurait alors plus de mal à sa�sfaire ses im-

portants besoins financiers externes.

Les réserves officielles de devises étrangères a�ei-

gnent 86 milliards de dollars (soit 6,6 mois d’im-

porta�ons de marchandises) en 2010 contre 75 

milliards en 2009 (5,8 mois d’importa�ons de mar-

chandises). L’accumula�on de réserves s’est pour-

suivie tout au long de l’année 2011 pour a�eindre 

94 milliards de dollars en juin. Ce�e situa�on, qui 

fait suite à des afflux de capitaux soutenus et à 

l’émergence d’un euro fort (face au dollar), a per-

mis de renforcer la valeur en dollars des réserves 

exprimées en euros. Le stock de la de�e externe 

brute s’élevait à 40% du PIB fin 2010, à un niveau 

quasiment similaire à celui de l’année précédente.  

Près des 2/3 de ce stock sont détenus par le sec-

teur privé. Répondant par�ellement à la baisse de 

la demande de crédits, l’ende�ement externe des 

entreprises a enregistré un déclin. 

3. Le secteur bancaire

En 2010, les performances du secteur bancaire se 

sont améliorées. Parallèlement à la reprise, les prêts 

et les ac�fs se sont consolidés avec une croissance 

respec�ve de 30% et 20%. Le ra�o ac�f/capital s’est 

stabilisé à 19% fin 2010 contre 20,5% une année 

plus tôt. Le ra�o des prêts non produc�fs est passé 

progressivement de 5,3% fin 2009 à 3,7% en décem-

bre 2010 et 3,4% début mars 2011. Les bénéfices 

du secteur bancaire ont augmenté de 8,5% mais 

ont chuté de 13,5% en année glissante au premier 

trimestre 2011 avec la hausse des réserves obliga-

toires. Toutefois, le secteur devrait con�nuer à être 

rentable en 2011 en s’appuyant sur l’expansion éco-

nomique solide de la Turquie et sur l’effet levier d’un 

secteur privé en plein essor (CE, 2011b).

V.  Le chômage des jeunes : un véritable défi 

Tout comme l’Égypte, la Turquie traverse une pha-

se de transi�on démographique rapide à l’origine 

de l’augmenta�on du nombre de jeunes chômeurs 

(15-29 ans). En 2010, ces derniers représentaient 

près d’1/3 de la popula�on turque et des ac�fs. 

Ce�e situa�on suppute une forte progression 

de l’âge de la popula�on ac�ve jusqu’en 2040, la 

ques�on de la créa�on d’emplois restant, de ce 

fait, par�culièrement per�nente. La forte ampli-

tude de l’âge de la popula�on ac�ve est un vec-

teur de croissance. Toutefois, si les membres de 

ce�e popula�on sont sans emploi, la progression 

du nombre de retraités entraînera une baisse du 

revenu par habitant (Banque mondiale, 2006). Le 

marché du travail turc est caractérisé par des taux 

de recrutement faibles révélateurs d’un chômage 

marqué et d’un taux de par�cipa�on de la popula-

�on ac�ve en déclin. Ces problèmes sont exacer-

bés par la popula�on jeune qui est actuellement 

confrontée aux défis suivants : (i) une créa�on 

d’emplois extrêmement lente et alarmante, (ii) le 

taux de chômage des jeunes, qui est le plus élevé 

de l’ensemble de la popula�on, (iii) un chômage 

qui touche plus par�culièrement les personnes di-

plômées, (iv) la réglementa�on du marché du tra-

vail qui ne favorise pas la créa�on d’emplois. 

 

1. La créa�on d’emplois est rela�vement faible et 

alarmante

Comme cela a été indiqué précédemment, la forte 

croissance économique de la Turquie entre 2002 

et 2007 n’est pas parvenue à favoriser la créa�on 

d’emplois. La crise de 2008 n’a fait que renforcer 

Graphique 13. Liquidités domes�ques, varia�on en %, 2005-2011 
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ce�e tendance finalement par�ellement inversée 

par la reprise de 2010. En effet, l’emploi a seule-

ment progressé de 5,8% en cumulé entre 2002 et 

2010 avec de nombreuses pertes d’emplois recen-

sées jusqu’en 2005. D’une manière générale, la 

Turquie souffre d’un « manque de postes disponi-

bles » qui cons�tue un défi spécifique à relever en 

vue de son adhésion à l’UE. Lors du rassemblement 

du Conseil européen à Lisbonne en 2000, un taux 

d’emploi de 70% minimum à a�eindre d’ici 2010 a 

été fixé (Banque mondiale, 2006). Actuellement, le 

taux d’emploi en Turquie est de 43%, soit l’un des 

plus faibles dans le monde. Selon la Banque mon-

diale (2006), la plupart des pays affichent des taux 

d’emploi supérieurs à 50%.  

La situa�on est plus préoccupante pour les jeunes. 

En effet, leur taux d’emploi a chuté de près de 10% 

sur la période 2002-2007. Lorsqu’il enregistrait 

une croissance posi�ve, celle-ci restait toutefois 

inférieure à la moyenne na�onale à l’excep�on de 

l’année 2005 où il a connu une croissance similaire.  

Après la crise de 2008, les jeunes étaient la tranche 

de popula�on la plus exposée aux pertes d’emplois 

avec un recul marqué de 4% en 2009. La reprise est 

également plus lente pour l’emploi des jeunes que 

pour les autres groupes de popula�on. 

 

2. Le taux de chômage des jeunes est le plus élevé

Le taux de chômage des jeunes, qui est passé de 

27,6% au lendemain de la crise en 2009 à 22,6% 

en 2010, reste le plus élevé parmi toutes les caté-

gories d’âge de popula�on – près du double de la 

moyenne na�onale (figure n°18). Le groupe des 

20-24 ans – âge d’arrivée en fin de cycle universi-

taire et donc d’entrée sur le marché du travail – est 

le plus touché avec un taux de chômage 

de 28%. Alors que le taux de par�cipa�on 

de la popula�on ac�ve présente de fortes 

disparités en termes d’égalité entre hom-

mes et femmes (71% des hommes ont un 

emploi contre 27,6% des femmes), celles-

ci sont moins marquées entres les jeunes 

hommes et femmes. 

La figure n°16 montre également que la part du 

chômage des jeunes (15-24 ans) a plus que dou-

blé par rapport au taux de chômage global. Alors 

que ce dernier est resté à un niveau élevé mais 

néanmoins stable de 10%, le chômage des jeunes 

a également stagné à un niveau impressionnant 

de 25%, a�eignant même un pic de 34% en 2009. 

Le chômage semble être un phénomène plutôt 

urbain, notamment chez les plus jeunes. Dans les 

villes, il avoisine 23%, soit près du double du taux 

de chômage dans les zones rurales (12,4%). Pour-

tant, au cours des dernières années, la tendance 

s’est inversée : le chômage des jeunes est en recul 

dans les zones urbaines et augmente dans les zo-

nes rurales. 

3. Le chômage des jeunes et l’éduca�on

Les jeunes diplômés (15-24 ans) en Turquie sont 

ceux qui ont le plus de mal à trouver un travail. 

En effet, en 2010, les chercheurs d’emploi dé-

tenteurs d’un diplôme intermédiaire ou supé-

rieur représentaient plus de 89% du nombre 

de chômeurs, dont 56% étaient des personnes 

détentrices d’un diplôme universitaire ou plus.  

Les taux de chômage sont généralement élevés 

pour tous les types de formation, le plus faible 

(10%) concernant les personnes ayant un di-

plôme de 1er cycle. Pour les jeunes ayant reçu 

une formation de base, le taux de chômage est 

de 15 %. Il s’accentue pour les diplômés uni-

versitaires (33%) et les bacheliers (27%) (figure 

n°17). Pour conclure sur une note plus positive, 

le taux de chômage a enregistré une baisse au fil 

du temps quel que soit le niveau de formation, à 

l’exception du pic relevé après la croissance de 

2009 (figure n°18). 

Graphique 14. Croissance de l’emploi, 2002-2010 
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Les facteurs de l’offre et de la demande peuvent 

être mis en cause pour expliquer le chômage des 

personnes diplômées. Si l’économie ne permet pas 

forcément la créa�on d’emplois facilitant leur in-

tégra�on, les jeunes diplômés peuvent également 

ne pas correspondre aux a�entes sur le marché du 

travail. En effet, la Banque mondiale (2007) indi-

que que la qualité de la forma�on et les compé-

tences acquises par les étudiants en Turquie sont 

inférieures à celles d’autres pays. De même, seules 

quelques entreprises proposent des forma�ons à 

leurs salariés.  

4. Les jeunes, les emplois informels et les ins�tu-

�ons du marché du travail

Les emplois informels sont rela�vement courants 

parmi les jeunes individus : ils correspondent à 80% 

des emplois pour les jeunes âgés de 15 à 19 ans et à 

50% des emplois pour la tranche 20-25 ans (Banque 

mondiale, 2010). La produc�vité moyenne est rela-

�vement faible chez les jeunes travailleurs et peut 

les me�re en porte-à-faux auprès des employeurs, 

leur manque d’expérience pouvant dissuader ces 

derniers d’inves�r dans une créa�on de postes for-

mels. Les jeunes travailleurs accordent également 

moins d’importance à la sécurité sociale et aux 

autres avantages liés à une offre d’emploi formel. 

De même, ils sont plus enclins à accepter du travail 

au noir. Une étude de la Banque mondiale réalisée 

en 2006 a déjà montré que les jeunes travailleurs 

(15-24 ans) avaient les plus faibles revenus, avec 

une baisse marquée de 10% entre 1989 et 2002. 

Ce�e catégorie de popula�on est à la fois celle qui 

a le moins bénéficié des hausses de salaires entre 

1989 et 2004 (seulement 12,3% de croissance) et 

celle qui a été la plus touchée par les baisses de 

salaires entre 1994 et 2002 (chute de 19%). Par 

conséquent, en 2002, le revenu moyen d’un jeune 

correspondait à la moi�é (50%) du revenu moyen 

de toutes les autres catégories de travailleurs con-

tre 63% en 1989.

L’emploi informel des jeunes est le reflet de la si-

tua�on économique globale en Turquie. D’une ma-

nière générale, l’emploi informel représente 33% 

du PIB, une valeur assez modeste si l’on se réfère 

au revenu moyen par habitant et qu’on le compare 

à celui d’autres pays dans la même situa�on (Ban-

que mondiale, 2010). Parmi les éléments posi�fs, 

on peut noter que le pourcentage d’emplois in-

formels est passé de 52% en 2001 à 48% en 2006 

grâce au déclin relevé dans le secteur agricole (les 

emplois informels du secteur représentant 87% de 

Graphique 17. Chômage des jeunes (15-24) par éducation, 2011
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Graphique 16. Chômage des jeunes (15-24 ans), 2002-2010
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Graphique 15. Chômage des jeunes (15-24 Ans), 2002-2010 
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l’emploi total en 2006 contre 90% en 2001), à l’ur-

banisa�on et à l’exode rural qui ont permis de faire 

passer le taux d’emplois informels ruraux de 75% à 

66%. Toutefois, la popula�on ac�ve s’étant dépla-

cée vers les centres urbains, l’emploi informel dans 

les secteurs non-agricoles a augmenté entre 2001 

et 2006, passant de 29% à 34%. Parallèlement, 

alors qu’ils correspondent à 18% seulement des 

emplois informels, les salariés représentent plus 

de la moi�é de la popula�on ac�ve globale et 2/3 

de la popula�on ac�ve non agricole. 

Cependant, l’emploi informel et la lenteur du pro-

cessus de créa�on d’emplois semblent découler di-

rectement du manque de flexibilité des ins�tu�ons 

du marché du travail. En effet, de nombreuses étu-

des considèrent que le salaire minimum excessif, la 

réglementa�on trop rigide ou protectrice du marché 

du travail et les coûts salariaux indirects trop élevés 

sont les principaux facteurs du renforcement de 

l’emploi informel et de la faible créa�on d’emplois 

(FMI, 2010a ; Banque mondiale, 2010 et 2006). Tout 

d’abord, le salaire minimum turc pour les emplois 

formels est trop élevé (il a été mul�plié par 3 depuis 

2002) et dépasse le salaire minium de la plupart des 

États-membres de l’UE (FMI, 2010 et OCDE, 2008). 

Deuxièmement, la Turquie est le pays où le droit du 

travail est le plus strict parmi les 28 pays membres 

de l’OCDE. Parmi les règles de protec�on de l’em-

ploi, il intègre notamment des restric�ons concer-

nant le travail temporaire, les contrats à durée dé-

terminée et les employés permanents. Le facteur le 

plus représenta�f de la rigidité du système de pro-

tec�on de l’emploi est le montant des indemnités 

de cessa�on de contrat, beaucoup plus élevé que 

dans la plupart des autres pays. Ainsi, pour 20 ans 

d’ancienneté, un travailleur truc bénéficiera d’une 

indemnité de cessa�on de contrat correspondant 

20 fois à son salaire. Ces indemnités sont égales au 

salaire mensuel de l’employé mul�plié par 6,2 dans 

les pays de l’OCDE et mul�plié par 9,8 pour les pays 

à moyens et hauts revenus. En outre, les indemni-

tés de cessa�on de contrat ne se limitent pas aux 

démissions. Elles s’appliquent aussi aux hommes 

qui doivent effectuer le service militaire obligatoire, 

aux femmes qui qui�ent leur poste dans l’année 

suivant leur mariage et aux travailleurs éligibles à 

un plan de retraite.

Enfin, les coûts salariaux indirects extrêmement éle-

vés viennent s’ajouter aux coûts de mise en confor-

mité avec la réglementa�on. Le taux combiné de la 

contribu�on employeur-employé aux taxes sur les 

traitements et salaires est de 36,5% (plan de retrai-

te, assurance santé, accidents du travail, assurance 

maladie-invalidité, assurance chômage). Il dépasse 

largement la moyenne des pays à revenus intermé-

diaires (25%) et celle des 20 pays de l’OCDE (pays 

développés) (27,4%). Les primes d’assurance chô-

mage (qui sont de l’ordre de 4%, dont 2% versés par 

l’employeur, 1% par le salarié et 1% par l’État) con-

tribuent également aux coûts salariaux indirects. Les 

critères d’éligibilité aux presta�ons chômage sont 

également plus stricts que dans les autres pays de 

l’OCDE. La règlementa�on du marché du travail ainsi 

que l’écart social créé par les co�sa�ons sociales for-

tes sont autant de facteurs qui ont un impact néga�f 

sur la créa�on d’emplois dans le secteur formel.

VI. Conclusion

La Turquie est démocra�quement plus avancée 

que la plupart de ses voisins sud-méditerranéens. 

Si elle jouit encore des bénéfices des ini�a�ves 

passées de démocra�sa�on et de réforme écono-

mique, la Turquie n’en reste pas moins exposée au 

risque d’un retour à une poli�que moins ouverte 

en raison des tenta�ves de neutralisa�on du pou-

voir de l’opposi�on.

La Turquie a su contrer les effets de la crise 2008 

sans déclencher une nouvelle crise financière lo-

cale à part en�ère. Les perspec�ves à cout termes 

sont rela�vement op�mistes sauf pour le compte 

courant qui, essen�ellement alimenté par les af-

flux de capitaux à court terme, ne cesse de s’ac-

croître et reste donc poten�ellement vulnérable à 

une interrup�on soudaine de ces afflux au cas où la 

situa�on financière mondiale viendrait à nouveau 

à se détériorer. 
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Le chômage, qui stagne actuellement à 10% et a 

enregistré plusieurs hausses entre 2002 et 2007, 

reste l’un des principaux défis à relever pour la Tur-

quie à moyen terme. Alors qu’une légère baisse est 

a�endue, la garan�e de taux de croissance élevés 

à long terme est désormais considérée comme le 

seul moyen de faire reculer durablement le chôma-

ge. D’autre part, il devient urgent de remédier aux 

problèmes structurels du marché du travail qui ont 

entraîné une hausse de l’emploi informel et ont mis 

un frein à la créa�on d’emplois. Parmi ces problè-

mes structurels, on peut notamment citer le salaire 

minimum beaucoup plus élevé que la moyenne de 

la plupart des nouveaux États-membres de l’UE, les 

indemnités de cessa�on d’emploi trop conséquen-

tes (un mois de salaire par année d’ancienneté) et 

la règlementa�on trop stricte pour les contrats à 

court terme. Les recommanda�ons pour favoriser 

l’emploi sont les suivantes : 

Premièrement, une baisse de l’emploi informel 

perme�rait d’augmenter les salaires et la produc-

�vité au sein de l’économie.  Quelle que soit leur 

taille, les entreprises formelles payent des charges 

plus élevées que leurs homologues informelles. 

Les écarts salariaux sont plus marqués pour le sec-

teur des services (près de 55%) que pour le secteur 

de la produc�on (près de 35%). Deuxièmement, un 

renforcement de la flexibilité du marché du travail 

et l’applica�on d’une règlementa�on de la protec-

�on du travail moins stricte pourraient favoriser la 

créa�on d’emplois. Enfin, il est nécessaire d’aligner 

les compétences des travailleurs sur les besoins du 

secteur privé en améliorant la qualité du système 

éduca�f et en incitant les employeurs à proposer 

plus de forma�ons à leurs salariés.
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l’équa�on (1) conduit à la nouvelle équa�on de 

gravité où les exporta�ons dépendent du PIB, de 

la distance et des coûts des échanges bilatéraux 

et mul�latéraux.

b. Calcul des équivalents ad valorem pour les BNT : ap-

proche de Kee et al. (2009).

L’approche de Kee et al. (2009), également appe-

lée KNO (2009), permet de calculer les équivalents 

ad valorem des BNT. Deux étapes sont nécessai-

res. La première étape inclut une es�ma�on de 

l’impact quan�ta�f des MNT sur les importa�ons. 

Lors de la seconde étape, cet impact est trans-

formé en effets prix en u�lisant les élas�cités des 

demandes pour importa�ons calculées selon Kee 

et al. (2008).

Pendant la première étape, l’équa�on fondamentale à 

considérer est la suivante :

Où mn,c est la valeur d’importa�on du bien (ou indus-

trie) n dans le pays c depuis le pays i, Ckc est un vec-

teur de variables caractéris�ques de pays dans le pays 

c. Elles incluent l’abondance rela�ve des facteurs et 

la somme des PIB (de l’exportateur et du pays parte-

naire) qui reproduit la taille économique. La distance 

géographique entre les pays MED et leurs partenaires 

méditerranéens est également incluse. ntmn,c est 

une variable mue�e qui reflète l’existence de MNT 

bilatérales. tn,c est le tarif bilatéral appliqué au bien 

n dans le pays c et εn,c correspond à l’élas�cité de la 

demande pour importa�ons. 

Le modèle ini�al est ensuite modifié comme suit. Pre-

mièrement, les élas�cités des demandes pour importa-

�ons es�mées selon Kee et al. (2008) sont remplacées 

dans (4). Deuxièmement, le terme tarif est déplacé vers 

la gauche pour traiter l’endogénéité des tarifs. Cela in-

troduit un nouveau terme d’erreur kn,c. Troisièmement, 

une correc�on White est apportée pour prendre en 

ANNEXE TECHNIQUE.

a. Théorie à la base des nouveaux modèles de gravité : 

approche d’Anderson et van Wincoop (2003)

Ces dernières années, c’est chez Anderson et van 

Wincoop (2003) que l’on trouve la spécifica�on la plus 

populaire du modèle de gravité. Les auteurs dévelop-

pent un cadre théorique général cohérent soulignant 

en par�culier les coûts des échanges perme�ant d’ob-

tenir l’équa�on de gravité. 

Xijt correspond aux exporta�ons du pays i vers le pays 

j l’année t. Le premier terme entre parenthèses inclut 

les variables de masse, à savoir le PIB du pays i (Yit), 

le PIB du pays j (Yjt) ainsi que le PIB mondial (Ywt). Le 

second terme entre parenthèses reflète les coûts des 

échanges. Ils incluent le coût des échanges bilatéraux 

(Tijt) ainsi que les prix implicites (Pit et Pjt) qui mesu-

rent les coûts des échanges mul�latéraux (Anderson 

et van Wincoop, 2003).

De la même manière, les prix implicites peuvent être 

écrits sous la forme [7]  :

où θi et θj indiquent les parts de revenu des pays i et j. 

Dans la mesure où les prix dépendent des bar-

rières tarifaires appliquées à tous les pays, ils re-

flètent la résistance mul�latérale aux échanges, 

c’est-à-dire les barrières commerciales auxquelles 

un exportateur est confronté avec tous les pays 

importateurs, et pas uniquement avec son parte-

naire bilatéral j. En conséquence, une hausse des 

coûts des échanges vis-à-vis de tous ses partenai-

res conduit le pays i à commercer davantage avec 

son partenaire bilatéral j. La log-linéarisa�on de 
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compte l’hétéroscédas�cité du terme d’erreur. Qua-

trièmement, les effets spécifiques des produits sont 

également introduits afin de saisir la varia�on de βs 

sur les lignes tarifaires. Cinquièmement, des variables 

instrumentales adéquates sont incluses afin d’aborder 

le problème d’endogénéité rela�f aux MNT. En réalité, 

comme le montrent Lee et Swagel (1997), une telle en-

dogénéité peut conduire à une distor�on vers le bas de 

l’impact es�mé des MNT sur les importa�ons, ce qui 

entraînerait une sous-es�ma�on des EAV. Sixièmement, 

une procédure d’es�ma�on à deux étapes est mise en 

œuvre pour es�mer les coefficients β, selon une procé-

dure à deux étapes de Heckman.

Après ces transforma�ons, l’équa�on finale es�mée 

devient :

Équa�on d’es�ma�on (5) selon la procédure d’Heck-

man à deux étapes (TSHP) décrite ci-après. La dernière 

étape consiste à calculer les EAV après transforma�on 

de l’impact quan�ta�f dérivé de l’équa�on (5) en 

équivalents prix. Cela donne :

Où Pd est le prix intérieur. Ce�e équa�on définit le EAV 

comme les effets des MNT sur les prix. L’introduc�on de 

la variable de prix est nécessaire dans la mesure où, à 

l’instar des tarifs ad valorem, les effets des MNT doivent 

être calculés sur les prix et non sur les quan�tés. Après 

différen�a�on de l’équa�on (4), il est facile d’obtenir :

c. Choix de l’es�mateur adéquat.

Le choix des es�mateurs adéquats est guidé par les éven-

tuelles erreurs systéma�ques économétriques pouvant 

réduire la per�nence du calcul des poten�els d’exporta-

�on. La première erreur systéma�que poten�elle con-

cerne l’hétérogénéité fréquemment rencontrée dans 

les modèles de données de panel. Ce problème peut 

être résolu en incluant les effets spécifiques de pays et 

de temps, qui perme�ent de saisir l’hétérogénéité au 

travers des pays et du temps. Il concerne également le 

problème des autres variables omises (Egger, 2004). 

Ces effets spécifiques peuvent être considérés comme 

fixes ou aléatoires selon la spécifica�on finale du mo-

dèle. À ce �tre, le calcul des tests de Wald nous permet 

de vérifier qu’ils sont par�culièrement notables.

Un second problème concerne les variables indépen-

dantes du temps, dont le paramètre ne peut pas être 

es�mé par des es�mateurs à effets fixes, et l’endogé-

néité. Ce problème peut être résolu grâce à l’es�mateur 

de décomposi�on des vecteurs à effets fixes développé 

par Plümper et Troeger (2007). Ce modèle d’effets fixes 

à trois étapes permet d’obtenir des paramètres de va-

riables indépendantes du temps plus performants et 

moins biaisés qu’avec les modèles d’effets aléatoires, 

tout en traitant le problème d’endogénéité [8]. Tou-

tefois, l’u�lisa�on de cet es�mateur a été récemment 

mise en doute dans la li�érature (Greene, 2010).

Un autre es�mateur permet également de traiter si-

multanément le problème d’endogénéité et les varia-

bles indépendantes du temps : l’es�mateur de Haus-

man et Taylor, décrit dans Egger (2004). Il s’agit d’un 

modèle d’effets aléatoires à doubles moindres carrés 

(2SLS) perme�ant de traiter la corréla�on poten�elle 

entre les effets bilatéraux non observés et certaines va-

riables indépendantes. En outre, il offre une es�ma�on 

des paramètres indépendants du temps et convient à la 

prédic�on hors échan�llons (voir informa�ons complé-

mentaires dans l’annexe technique).

Une dernière erreur systéma�que poten�elle 

concerne les observa�ons zéro pour la variable 

d’exporta�on bilatérale. Des flux zéro sont fré-

quemment rencontrés dans le modèle de gravité. 

Le moyen le plus simple de traiter ce problème 

consiste à es�mer l’équa�on (1) avec une variable 

d’exporta�on transformée :
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En réalité, lorsque Xijt=0, X*ijt=1 et alors que Xijt aug-

mente, lnX*ijt→lnXijt. Ce�e technique est de plus en 

plus u�lisée dans la li�érature récente, en par�cu-

lier depuis Chen (2004). Toutefois, elle ne traite pas 

spécifiquement la ques�on suivante : pourquoi cer-

taines entreprises exportent alors que d’autres n’ex-

portent pas (erreur systéma�que de sélec�on). Une 

autre méthode intéressante est la procédure d’Heck-

man à deux étapes (TSHP). Elle repose sur l’idée que 

les flux d’échanges zéro dans l’ensemble de données 

n’apparaissent pas aléatoirement mais résultent de 

la procédure de sélec�on. En conséquence, l’es�ma-

teur TSHP permet une correc�on de ce�e erreur sys-

téma�que de sélec�on [9].

La dernière erreur systéma�que est spécifique à 

la version dynamique du modèle. Elle est liée à la 

corréla�on poten�elle entre le terme d’erreur et la 

variable dépendante déphasée. En raison de l’exis-

tence probable d’erreur systéma�que de simulta-

néité, la méthode d’es�ma�on la mieux adaptée 

semble être la méthode généralisée des moments 

(GMM). Nous avons u�lisé l’es�mateur d’Arellano, 

Bond et Bover (ABB) (Arellano et Bond, 1998 ; Arel-

lano et Bover, 1995). La structure ini�ale du modèle 

est fondamentalement similaire aux modèles HT dé-

crits dans l’annexe technique.

Pour résumer, afin de traiter les erreurs systéma�ques 

économétriques décrites ci-dessus, les es�mateurs 

suivants ont été mis en œuvre : Hausman et Taylor, 

TSHP ainsi qu’ABB pour le modèle dynamique. Les 

es�mateurs sont également contrôlés pour l’hété-

roscédas�cité transversale et la corréla�on en série 

du terme d’erreur en u�lisant respec�vement l’es�-

mateur Huber-White Sandwich et la transforma�on 

Cocrane-Orcu� AR1. Enfin, la mul�colinéarité est con-

trôlée grâce aux sta�s�ques de facteur d’infla�on de 

variance (VIf), qui doivent être inférieurs [10].

d. Résultats économétriques détaillés (Tableaux A1 et A2)

Tableau A1: Résultats avec plusieurs es�mateurs

HT TSHP Heterosc. (HW) AR(1)
               Dynamic 

ABB

court terme long terme

PIB reporteur 0.8186*** 0.7522*** 0.8103*** 0.8286*** 0.1231*** 0.8632***

PIB partenaire 0.7719*** 0.5594*** 0.7706*** 0.7829*** 0.1101*** 0.7721***

tariffs -0.2624*** -0.1044*** -0.2529*** -0.1570*** -0.0186*** -0.1304***

BNTs -0.0396*** -0.0227** -0.0382*** -0.0224** -0.0104*** -0.0529***

logis�que 2.7629*** 2.1222*** 2.7718*** 1.5238** 0.2893*** 2.029***

langue commune 0.3356*** 0.3629*** 0.3334*** 0.5614*** 0.0782*** 0.5483***

colonies 0.5165*** 0.3255** 0.5124*** 0.6508*** 0.0949*** 0.6655***

migra�on 0.2744*** 0.2130*** 0.2705*** 0.2712*** 0.0327*** 0.2293***

Stocks d’IDE 0.0274*** 0.1702*** 0.0254*** 0.0189*** 0.0007** 0.0491**

services 0.1778*** 0.1919*** 0.1777*** 0.4722*** 0.0573*** 0.4018***

accords régionaux 1.7549*** 1.3119*** 1.7601*** 2.0822*** 0.3085*** 2.1633***

Gouvernance 0.2025*** 0.1925*** 0.2042*** 0.1734*** 0.0337** 0.2363***

exporta�ons différées - - - - 0.8574*** -

Intercept -31.0560*** -22.9977*** -31.0025*** -32.9113*** -4.5888*** -32.1795***

selec�on variable - 0.2577*** - - - -

Adjusted R-squared 0.7292 - - - - -

VIF 2.47 - - - - -

Hausman 24.8 - - - - -

Note: HT: Hausman and Taylor; TSHP: Two-step Heckman Procedure; Heterosc: Heteroskedasic Huber-Sandwich;

AR(1): Auroregressive model (lag 1); Dynamic ABB: Arellano, es�mateur de Bond et Bover.
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Tableau A2: Résultats avec différentes proxies

HT1 HT2 HT3 HT4 HT5 HT6 HT7

Accords
Couts 

commerciaux Gouvernance Stocks d’IDE Echan�llon 

Régionaux Distance logis�ques MAOTRI
et 

ins�tu�ons ou flux PM

PIB reporteur 0.7750*** 0.8041*** 0.8365*** 0.7653*** 0.8186*** 0.8186*** 1.3293***

PIB partenaire 0.7937*** 0.7692*** 0.7696*** 0.7713*** 0.7719*** 0.7719*** 0.8122***

tarifs -0.2488*** -0.1706*** -0.2584*** -0.2624*** -0.2624*** -0.3096***

BNTs -0.0444*** -0.0469*** -0.0386*** -0.0396*** -0.0396*** -0.0316***

Distance -0.0001***

logis�que: tout 2.3451*** 2.3451*** 2.6324*** 2.7629*** 2.7629*** 3.4194***

logis�que: douanes 0.6831***

logis�que: infrastructure 0.5673***

logis�que: envoi 0.6216***

logis�que: compétence 0.6388***

logis�que: traçabilité 0.7677***

logis�que: ponctualité 0.1496***

MAOTRI -5.7572***

langue commune 0.2620*** 0.3391*** 0.3160*** 0.4089*** 0.3356*** 0.3356*** 0.7110***

colonies 0.7125*** 0.2857*** 0.5159*** 0.3414*** 0.5165*** 0.5165*** 0.4967***

migra�on 0.2566*** 0.2772*** 0.2774*** 0.2800*** 0.2744*** 0.2744*** 0.3472***

IDE : stocks (%PIB) 0.0302*** 0.0234*** 0.0274*** 0.0562*** 0.0274*** 0.0274*** 0.0266***

IDE : stocks (US$) 0.0030*

IDE : flows (%PIB) 0.0496***

IDE : flows (US$) 0.0551***

services 0.2654*** 0.3091*** 0.1933*** 0.2455*** 0.1778*** 0.1778*** 0.2751***

accords régionaux: All - 0.6737*** 1.7620*** 1.6579*** 1.7549*** 1.7549***

accords régionaux: EU 2.1510***

accords régionaux: Euromed 0.3696***

accords régionaux: Na�a 0.9095***

accords régionaux: Mercosur 3.0979***

accords régionaux: Asean 1.9566***

accords régionaux: Ga�a 2.4279***

Gouvernance 0.1393*** 0.5260*** 0.1735*** 0.1551*** 0.2025*** 0.2025*** 1.1049***

Gouvernance: Stabilité poli�que 0.5224***

Gouvernance: efficacité 
gouvernementale 0.6299***

Gouvernance: qualité de la 
réglementa�on 0.5059***

Gouvernance: voix 0.1929***

Gouvernance: contrôle de la corrup�on 0.2072***

Intercept -30.6389*** -27.7076*** -30.4138*** -29.8901***-31.0560***-31.0560*** -42.3378***

Adjusted R-squared 0.7536 0.7228 0.7294 0.7362 0.7292 0.7293 0.6555

Note: HT1 to HT7  signifient que les es�mateurs de Hausman et Taylor ont été u�lisés pour chaque analyse de sensibilité




